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CHAPITRE  V. 


AUMONERIES 


de    Saint-Nicolas. 

La  dévotion  à  saint  Nicolas,  évoque  de  Myre,  mort  en 
324,  est  récente  parmi  les  Occidentaux  ;  elle  ne  s'est 
répandue  chez  nous  qu'après  la  translation  de  ses  reliques 
à  Bari,  près  deNaples,  vers  1087.  Sa  réputation  de  patron 
des  navigateurs,  bien  antérieure  à  cette  date,  remonte  au 
jour  où  des  marins  en  péril  furent  ramenés  sains  et  saufs 
au  port  par  le  secours  de  ses  prières.  Les  traits  de  bien- 
faisance ne  sont  pas  rares  dans  sa  vie,  mais  celui-là  seul  suffit 
à  expliquer  les  hommages  innombrables  dont  ses  statues 
furent  entourées  dans  tous  les  ports,  aussi  bien  sur  les 
rivières  que  sur  le  bord  de  la  mer.  En  s'embarquant  pour 
la  Palestine,  nos  croisés  ne  manquaient  pas  de  l'invoquer, 
leurs  lèvres  répétaient  son  nom  quand  la  tempête  grondait, 
et  à  leur  retour  leur  reconnaissance  se  manifestait  par 
l'érection  d'une  chapelle  sous  son  invocation.  Les  biographes 
de  saint  Nicolas  le  représentent  aussi  comme  un  saint 
compatissant  et  ils  en  donnent  comme  preuve  les  approvi- 
sionnements inespérés  qui  arrivèrent  de  Sicile  à  Myre  dans 
un  temps  de  famine.  Il  ne  fallait  pas  d'autres  raisons  pour 
que  les   générations  du    Moyen-Age,  si   versées  dans   la 
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connaissance  des  grands  modèles  de  l'humanité,  fussent 
amenées  à  fonder  des  asiles  charitables  à  côté  de  ses 
sanctuaires.  Aux  marins  qui  attendaient  le  vent  favorable 
et  aux  affligés  qui  imploraient  neuf  jours  le  retour  d'un 
navire  trop  lent  à  reparaître,  elles  voulaient  offrir  un  abri 
hospitalier. 

On  croit  que  le  siège  primitif  du  bénéfice  de  saint  Nicolas 
d'Arlhon  était  sur  la  route  de  Prince  de  Bourgneuf,  à 
l'endroit  nommé  la  Chapellerie.  Après  la  destruction  des 
édifices,  dont  l'époque  est  antérieure  à  1645,  le  service  reli- 
gieux fut  transféré  à  l'église  paroissiale  et  le  titulaire  con- 
tinua de  jouir  de  quelques  pièces  de  terre  estimées  400 
livres  en  1790  (i).  La  foire  de  la  saint  Nicolas  était  la 
plus  renommée  du  pays. 

La  commune  actuelle  de  Saint-Nicolas-de-Redon  n'a 
pas  un  siècle  d'existence,  son  centre  s'est  formé  sur  une 
partie  du  territoire  d'Avessac,  autour  d'un  prieuré  desservi 
par  les  moines  de  Redon,  en  tête  de  la  chaussée  faite  à 
travers  les  marais  de  la  Vilaine.  D'après  Ogée,  il  est 
certain  que  la  chapelle  existait  en  1137.  Un  arrêt  du 
25  juin  1677,  émanant  de  la  Chambre  de  réformation  des 
hôpitaux,  condamna  les  bénédictins  de  Redon  à  se  désister 
de  la  possession  de  l'hôpital  et  aumônerie  de  Saint-Nicolas 
de  Redon,  au  profit  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  (2).  Cet 
acte  est  une  preuve  que  l'établissement  ne  méritait  plus  le 
nom  d'hôpital.  Au  Nord  d'Avessac,  le  même  prieur  possé- 
dait le  couvent  de  Penfaut,  bâti,  lui  aussi,  sur  une  chaussée 
qui  conduit  directement  à  Renac  (3). 

A  Besné,  les  litres  font   mention,  non-seulement  d'un 


(')  Estimations.  (Arch.  dtfp.,  Q.) 

(2)  Arch.  nat.,  Z  7607. 

(3)  Terrier  de  1080,  vol.  V,  f«  509. 
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bénéfice  doté  de  178  livres  de  revenus,  mais  encore  d'une 
confrérie  sous  le  vocable  de  saint  Nicolas  (i).  Le  moulin 
du  Temple  pourrait  servir  d'indice  h  ceux  qui  voudraient 
rechercher  l'emplacement  de  la  chapelle. 

Le  siège  de  l'aumônerie  de  Saint-Nicolas  de  Bourgneuf 
est  aussi  à  découvrir.  J'incline  à  croire  qu'il  était  près  du 
port  dans  une  maison  dépendant  du  fief  des  Hospitaliers 
et  non  pas  à  l'Hôpilau,  sur  la  grande  route  (2).  Un  acte 
d'estimation  porte  à  54  livres  ce  qui  restait  de  revenus  à 
ce  bénéfice  en  1790. 

Gordemais  avait  autrefois  son  port  et  son  aumônerie  de 
Saint-Nicolas,  comme  Gouëron  et  Rohars  de  Bouée.  C'est 
un  souvenir  vivant  dans*  le  pays,  car  la  destruction  de  la 
chapelle  ne  remonte  qu'à  1844.  Le  prieur  de  Saint-Nicolas 
du  Port  était  un  des  mieux  partagés  de  la  contrée;  il 
jouissait  de  droits  d'ancrage,  de  quillage,  de  voilage,  de 
péage  et  de  pontonnage  dont  la  concession  remontait  au 
XIIe  siècle,  du  produit  de  la  foire  de  Saint-Nicolas  et  de 
revenus  fonciers  qu'il  n'affermait  pas  moins  de  1,000  livres 
en  1785.  On  assure  que  l'eau  de  la  fontaine  voisine  passait 
pour  avoir  la  vertu  de  faire  marcher  les  enfants  en  retard 
quand  on  leur  en  frottait  les  reins.  Il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'on  y  venait  puiser  pour  obtenir  ce  succès  (3). 

De  l'autre  côté  de  la  Loire,  en  face  de  Gordemais,  dans 
la  paroisse  de  Frossay,  se  voyait  un  autre  port  nommé  le 
Migron,  qui,  lui  aussi,  avait  sa  chapelle  Saint-Nicolas, 
dont    les   ruines   ont   été    dispersées    de   notre    temps. 


(*)  Estimations.  (Arch.  dép . ,  Q.) 

(2)  Terrier  de  la  réform.  de  1680,  vol.  V,  p.  88.  —  Estimations.  (Arch. 
dép.,  Q.) 

(3)  Dict.  de  Bretagne  d'Ogée,  nouvelle  édition.  —  Décimes  du  clergé  et 
paroisses.  Arch.   dép.,  série  G.  —  Voir  aussi  série  Q. 
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Bien  que  la  Loire  ail  une  largeur  considérable  en  cet 
endroit,  il  ne  serait  pas  surprenant  que  ces  deux  ports 
aient  été  surtout  destinés  aux  voyageurs  qui  passaient  de 
Bretagne  en  Vendée.  Nos  aïeux  préféraient,  comme  nous, 
la  ligne  droite  à  la  ligne  courbe,  quand  ils  franchissaient 
de  grands  espaces  (*). 

Je  passe  sur  l'autre  rive  pour  vous  signaler,  à  Donges, 
un  bénéfice  de  saint  Nicolas  qui  valait  280  livres  de 
revenu  (-).  L'édifice  a  disparu  depuis  si  longtemps  qu'on 
ignore  son  emplacement. 

Au  bourg  de  Gorges  sur  la  Sèvre,  les  titres  du  XVIe 
siècle  signalent  une  maison  dite  des  Pèlerins,  dont  les 
seigneurs  de  l'Oiselinière  et  de  la  Bâtardière  se  disputaient 
la  possession.  Sachant  qu'il  existait  un  chapelain  de  Saint- 
Nicolas,  on  est  tout  naturellement  porté  à  supposer  que 
celle  habitation  était  l'aumônerie  (3). 

Je  trouve  encore  une  chapelle  de  Saint-Nicolas,  près 
d'un  autre  cours  d'eau  l'Isac,  au  village  de  Passac,  en  la 
commune  d'Héiïc,  non  loin  de  la  route  de  Blain  à 
Non  (4). 

L'aumônerie  de  Saint-Nicolas  de  Machecoul  était  dans 
la  paroisse  suburbaine  de  Sainte-Croix,  près  d'une  des 
portes  de  la  ville  à  laquelle  elle  donnait  son  nom.  Son 
chapelain  reçut,  en  lci84,  du  seigneur  Girard  Chabot,  un 
legs  de  40  sous  de  rente  contre  une  quittance  qui  nous 
fournit  le  premier  acte  de  son  existence.  Il  faut  passer 
ensuite   au   XVe    siècle   pour   la    retrouver   cxpressémenl 


(*)   Pouillé  des  bénéfices  du  diocèse.  (Bibl.  de  Nantes.) 

(2)  Titres  de  la  paroisse  (Arcli.   dép.,   G.)  Livres  de  visites  de  1573. 
(Ibid.) 

(3)  Titres  du  château  de  l'Oiselinière,  notes  de  M.  l'abbé  Grégoire . 

(4)  Estimation*  des  biens  du  clergé.  (Arch.  dép.,  Q.) 
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nommée  dans  ce  même  cartulaire  des  sires  de  Reiz,  à 
propos  d'une  renie  foncière  assise  sur  un  terrain  voisin 
du  courlil  de  l'aumôncrie  de  Saint-Nicolas  (i).  Quand  elle 
reparaît  au  XVIe  siècle,  dans  le  livre  des  visites  du  climat 
de  Retz,  c'est  pour  nous  révéler  que  ses  portes  sont 
fermées  (2).  Le  fermier  reçoit  alors  du  promoteur  l'ordre 
de  produire  son  contrat.  L'hospitalité  fut  bien  vite  rétablie, 
car  en  1556,  Machecoul  est  au  nombre  des  villes  qui  furent 
invitées  à  transmettre  à  Nantes  les  comptes  de  gestion  de 
leur  aumônerie.  François  du  Pas,  prêtre,  était  le  titulaire 
de  l'établissement  depuis  15  ans,  par  l'investiture  du 
duc  de  Retz,  quand  la  Chambre  de  réformation  des 
hôpitaux  fit  la  recherche  des  fondations  non  employées. 
Il  se  démit  volontairement  de  son  bénéfice  au  profit 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare  (3).  L'annexion  profita  à  la 
commanderic  de  Clisson,  si  nous  en  croyons  le  livre  des 
visites  du  climat  de  Retz  de  1686,  mais  pour  quelques 
années  seulement,  puisque  Louis  XIV  reprit  aux  chevaliers 
de  Saint-Lazare  ce  qu'il  leur  avait  donné  pour  constituer 
la  dotation  des  hôpitaux  généraux.  Par  lettres  du  mois  de 
décembre  1690,  la  ville  de  Paimbœuf  fut  envoyée  en 
possession  de  diverses  aumôneries  on  léproseries  parmi 
lesquelles  figurait  celle  de  Machecoul.  Un  bail  à  ferme  de 
1706  nous  apprend  qu'à  cette  date,  le  temporel  composé 
de  50  aires  de  marais,  de  18  journaux  de  pré,  de  quelques 
traits  de  dîmes,  du  produit  d'un  four  à  ban  et  d'un  droit 


f1)  Cartul.  des  sires   de  Retz,   charte  137.    {Revue    des  provinces    de 
l'Ouest,  III,  p.  616  et  750.) 

(2)  Domus  elemosinarie  est  semper  clausa   et  nttlla  est  hospitalitas   et 
nemini  pauperi  patitur  ingressus.  (Visites  de  1554,  Arch.  dép.,  G.) 

(3)  Arch.  nat.,  S  4857.  —  Livres  de  visites  du  climat  de  Retz,   f»  45. 
(Arch.  dép.,  G.) 


—  362  - 

de  minage,  rapportait  350  livres  par  an  (i).  Au  chapitre 
des  hôpitaux  généraux,  j'aurai  l'occasion  de  dire  a  quelles 
conditions  la  ville  de  Machccoul  obtint,  en  1781,  la 
restitution  de  son  aumônerie  de  Saint-Nicolas,  lorsqu'elle 
voulut,  elle  aussi,  posséder  un  hôpital  général.  La  maison 
de  secours  qu'elle  avait  fondée  pour  les  marins,  dès  1661, 
lui  servit  de  point  d'appui  pour  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  institution. 

Les  origines  de  l'église  Saint-Nicolas  de  Nantes  ne  sont 
pas  différentes.  Au  XIIe  siècle,  c'était  une  simple  chapelle 
érigée,  hors  des  murs  d'enceinte,  plus  fréquentée  par  les 
mariniers  de  la  Fosse  que  par  les  habitants  de  la  ville  ; 
cependant,  elle  possédait  un  cimetière  qui  est  mentionné 
dans  un  don  fait  à  l'abbaye  de  Buzay,  au  bourg  Men,  en 
1186.  Son  aumônerie,  dit  l'historien  Travers,  qui  s'élevait 
au  lieu  même  où  fut  placée  la  grande  porte  de  l'église, 
dans  la  reconstruction  de  1461,  fut  transférée  à  cette 
époque  sur  la  place  de  l'Erault  ou  de  l'Erail,  que  bien  des 
Nantais  d'aujourd'hui  ont  connue  (2). 

Ce  que  j'ai  avancé  dans  la  page  précédente  à  propos  des 
ports  du  Migron  et  de  Cordcmais,  se  trouve  singulièrement 
confirmé  quand  on  explore  les  bords  de  la  Vilaine.  Il  n'y 
a  pas  de  rivière  qui  ait  été  mieux  pourvue  de  bacs  de 
passage,  même  dans  sa  partie  la  plus  large.  De  Redon  à 
son  embouchure,  on  ne  comptait  pas  moins  de  cinq  ports 
munis  de  barges  et  de  charriôrcs  pour  passer  d'une 
rive  sur  l'autre  :  a  Ricux,  à  la  Roche-Bernard,  à  l'Islc, 
à  la  Vieille-Roche  et  à  Tréhiguier  (3).  Ce  dernier  passage, 
sis  en  la  trêve  de  Penestin,  avait   sa   chapelle  de  Saint- 


(*)  Arch.  dcp.,  série  H  ;  voir  aussi  E  770. 

(2)  Histoire  de  Nantes,  t.  II,  p.  7  et  137. 

(3)  Livre  de  la  Chancellerie  de  14'JO,  f»  7.   (Arch.  dép.,  B.) 
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Nicolas,  et,  sans  doute,  aussi  une  hôtellerie  pour  permettre 
aux  marchands  de  séjourner  pendant  les  mauvais  temps. 
Les  religieux  de  Prières,  qui  jouissaient  du  passage  de 
l'Isle  sis  un  peu  plus  haut,  en  demandant  la  concession 
d'une  hôtellerie  franche  a  la  duchesse  Anne,  en  1490  ,  lui 
représentent  qu'il  leur  est  nécessaire  d'édifier  une  maison 
d'hébergement  et  de  bien  l'approvisionner,  parce  que  les 
marchands  des  pays  de  Brouërec  et  de  Guérande  s'en  vont 
passer  a  Vieille-Roche  et  a  Tréhiguier. 

Dans  la  commune  de  Plessé,  je  trouve  un  bénéfice  de 
Saint-Nicolas  affermé  40  écus  en  1779,  sans  désignation 
d'emplacement.  Son  temporel  se  composait  du  pré  du 
Moulin-Carré,  d'une  maison  avec  jardin  au  bourg,  du 
pré  de  Saint-Thomas,  d'un  trait  de  dîme  et  d'une  pièce  de 
terre  (i). 

Il  n'y  a  pas  d'incertitude  pour  Saint-Nicolas  de  Prigny. 
La  chapelle,  située  à  150  mètres  au  nord  du  sommet  de 
la  butte  qui  porte  l'église  de  Saint-Jean,  a  été  détruite  en 
vertu  d'un  décret  épiscopal  du  30  mars  1730.  Ses  biens 
furent  réunis  au  séminaire  de  Nantes  en  1702  (2). 


(')  Titres  de  la  paroisse.  —  Brevets  de  1779.  (Arch.  dép.,  G.) 
(2)  Arch.  dép.,  série  G,  séminaire. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


AUMONERIE    DE    SAINT-NICOLAS  DE    MACHECOUL 


Dénombrement  de  1736. 

L'aumônerie  consistante  en  la  chapelle  de  Saint-Nicolas  à 
présent  en  ruine  dans  laquelle  sont  les  vestiges  de  six  autels, 
compris  le  maître-autel  aucpiel  l'aumônerie  doit  faire  dire  deux 
messes  par  semaine,  lesquels  autels  se  nomment  : 

L'autel  de  Notre-Dame-la-Noire. 

L'autel  de  Saint-Louis. 

L'autel  de  Saint-Gillard. 

L'autel  de  Saint-Gildas. 

L'autel  de  Saint-Julien. 

Laquelle  chapelle  est  située  en  la  paroisse  Sainte-Croix,  joignant 
à  une  petite  maison  dépendante  de  ladite  aumônerie,  jardin  au 
derrière  appelé  l'Hôpital,  la  maison  où  demeure  le  fermier  avec 
le  four  banal,  deux  chambres  basses  servant  de  cellier  et  d'écurie, 
un  petit  toict  h  cochons,  une  pièce  de  terre  au  bout  de  ladite 
cour  et  un  jardin,  le  tout  contenant  au  grand  un  journal  ou 
environ,  auquel  four  banal  est  payé  3  sous  par  boisseau  pour 
droit  de  cuisson. 

Plus,  a  droit  ladite  aumônerie,  de  percevoir  la  tierce  partie  de 
droit  de  coutume  pour  l'entrée  des  bestes. 

Plus,  un  canton  de  terre  situé  près  le  Bourg-Mignon,  sujet  à 
la  dixme  au  trezain  des  fruits  par  labeur  au  prieuré  de  Saint- 
Biaise. 
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Le  pré  de  Meillac,  de  3  journaux  franc  au  XXXe  pour  la  dixme, 
plus  la  moitié  du  pré  de  la  Rochelle,  contenant  4  nommées  situées 
au  marais  de  Sainte-Croix,  franc  au  XXXe. 

Plus,  une  nommée  de  pré  dans  le  grand  pré  Pasty,  franc 
au  XXXe. 

Plus,  le  pré  des  Epinettes,  contenant  5  journaux,  sujet  au  XXXe 
pour  la  dixme. 

Plus,  un  tiers  de  journal  en  pré,  proche  le  Rocher,  dans  la 
paroisse  de  la  Trinité. 

Plus,  3  journaux  de  terre  appelés  l'Osche-Monnier,  situés 
proche  le  Gatauchat,  en  la  paroisse  de  Sainte-Croix,  sujet  à  la 
dixme  au  XXXe. 

Plus,  2  journaux  appelés  les  Fragnois,  sujets  à  la  dixme 
au  XIIIe. 

Plus,  un  autre  journal  appelé  le  Fauconneau,  sujet  à  la  dixme 
au  XIIIe. 

Plus,  3  autres  journaux  appelés  les  Fauconneaux,  sujets  à  la 
dixme  au  XIIIe,  à  la  rectorie  de  Sainte-Croix. 

Plus,  ladite  aumônerie  a  le  droit  de  lever  chacun  an  le  terrage 
ou  dixme  à  la  XIIIe  gerbe  des  bleds  dans  les  métairies  de  l'Ile- 
Gaudin,  de  Bellaistre,  du  Mousset,  de  la  Touraillerie  et  partie  de 
celle  du  Pas-Giraud,  en  Sainte-Croix,  avec  le  recteur  de  Sainte- 
Croix,  le  titulaire  de  Saint-Yves,  ledit  droit  par  table  tiers  à 
tiers  (î). 


(')  Invent,  de  l'hôpital  de  Paimbœuf  de  1760. 


CHAPITRE  VI. 


HOPITAUX 

du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Sauveur. 

Tous  les  catholiques  savent  que  le  Saint-Esprit  n'est 
pas  seulement  le  principe  de  toute  lumière  surnaturelle, 
il  est  aussi  le  foyer  de  l'amour  et  de  la  charité. 

Par  la  bienveillance  dont  il  remplit  les  cœurs  de  tous 
les  croyants,  il  réchauffe  et  entrelient  les  sentiments  de 
fraternité  qui  inspirent  les  dévouements. 

Dans  l'hymne  qui  lui  est  consacrée  le  jour  de  la 
Pentecôte,  ils  chantent  ses  louanges  en  le  nommant  le 
père  des  pauvres  :  Veni  pater  pauperum.  Les  bienfaiteurs 
de  l'humanité  qui  ont  dédié  leurs  fondations  et  leurs 
œuvres  au  Saint-Esprit  ne  pouvaient  donc  choisir  une 
meilleure  invocation. 

L'ordre  célèbre  qui  a  porté  le  nom  du  Saint-Esprit 
pendant  tout  le  Moyen-Age  est  né  à  Montpellier,  autour 
d'un  hôpital  bâti  en  1198  par  un  seigneur  du  nom  de  Guy, 
dont  la  charité  allait  au-devant  de  toutes  les  infortunes. 
Entraînées  par  les  bons  exemples  du  fondateur,  beaucoup 
de  personnes  voulurent  comme  lui  se  vouer  au  soulage- 
ment des  malheureux  et  formèrent  sous  sa  conduite  une 
association  de  secours  qui,  en  peu  de  temps,  prit  une 
grande  extension.  Les  uns  apportaient  au  trésor  commun 
le  produit  de  leurs  biens,  les  autres  le  montant  de  leurs 
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quêtes.  A  aucune  époque  on  ne  montra  plus  d'émulation 
pour  s'enrôler  dans  les  milices  chrétiennes.  L'institution 
du  frère  Guy  vit  grossir  ses  rangs  avec  la  même  rapidité 
que  les  ordres  du  Temple,  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Antoine,  et  de  tous  côtés  ses  membres  furent  recherchés 
comme  les  serviteurs  les  plus  désintéressés  des  pauvres. 
Il  y  avait  à  Rome  un  hôpital  dédié  au  Saint-Esprit,  où 
les  hospitaliers  de  Montpellier  furent  invités  à  s'établir  et 
dont  ils  tirent  l'asile  le  plus  renommé  de  la  Chrétienté. 
Le  nom  de  cette  maison  leur  fut  appliqué,  et  depuis  lors, 
ils  ont  toujours  été  désignés  sous  le  nom  de  Frères  du 
Saint-Esprit  (i). 

Dans  les  campagnes,  non  moins  que  dans  les  villes,  des 
confréries  se  formèrent  sous  la  même  invocation  afin  de 
venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  pèlerins.  Ces  associa- 
tions pieuses  entendaient  la  pratique  de  la  bienfaisance 
au-delà  des  termes  que  nous  connaissons.  Il  ne  leur 
suffisait  pas  d'ouvrir  des  aumôneries,  de  soigner  les 
malades,  d'héberger  les  pauvres,  de  les  nourrir  un  jour  ou 
deux,  elles  s'efforçaient  aussi  d'assurer  aux  voyageurs  les 
moyens  de  franchir  rapidement  et  sans  frais  les  obstacles 
qui  pouvaient  les  arrêter  sur  leur  route.  Elles  employaient 
une  partie  de  leurs  ressources  a  construire  des  ponts  sur  les 
fleuves  et  les  rivières  en  vue  d'assister  les  malheureux  (2) 
et  du  même  coup,  elles  favorisaient  l'essor  du  commerce 
en  perfectionnant  les  voies  de  communication.  Qui  sait  si 
le  zèle  des  frères  Pontifes  n'a  pas  contribué  à  la  prospérité 
de  ces  célèbres  foires  de  Champagne  et  de  Beaucaire  où  se 
rencontraient  des  marchands  venus  de  toutes  les  parties  de 


(4)  Hist.  des  Ordres  civils  et  religieux  du  P.  Helyot,  t.  II,  p.  199. 
(2)  Les  hôpitaux  et  les  voies  romaines  dans  le  Lyonnais  et  le  Forez,  par 
Guigues.  (Mémoire  delà  Société Archéolog.  de  Lyon,  187&.J 
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l'Europe?  Il  est  difficile  de  dire  si  le  comlé  nantais  a 
recueilli  les  mômes  bienfaits  des  trois  établissements  dédiés 
au  Saint-Esprit  qui  s'élevaient  au  bourg  de  Batz,  a  Mache- 
coul  et  aux  Moûtiers,  le  laconisme  des  titres  laisse  le 
champ  libre  aux  suppositions  ,  cependant ,  en  présence 
des  données  de  l'histoire  générale,  il  ne  paraît  pas  douteux 
que  les  gouverneurs  aient  été  des  frères  hospitaliers  pour 
les  malades.  En  considérant  leur  situation  identique  près 
des  bords  de  la  mer,  peut-être  sera-t-on  tenté  de  penser 
que  ces  trois  asiles  étaient  destinés  spécialement,  aux 
marins.  Rien  ne  s'oppose  à  l'admission  de  celle  hypothèse 
très  vraisemblable.  Il  est  à  noter  qu'Auray,  autre  siège 
d'un  hôpital  du  Saint-Esprit,  n'est  pas  loin  de  l'Océan,  et 
qu'aucun  asile  du  même  vocable  n'est  signalé  dans  l'inté- 
rieur des  terres. 

L'hôpital  du  Saint-Esprit  du  bourg  de  Batz  et  sa 
chapelle  sont  mentionnés  pour  la  première  fois  dans  un 
procès-verbal  de  visite  épiscopale  de  1563,  à  propos  d'une 
chapellenie  qui  s'y  desservait  (i).  D'après  un  aveu  du 
desservant  de  Noire-Dame-du- Mûrier,  produit  en  1610,  les 
bâtiments  étaient  voisins  de  celle  chapelle  dans  le  groupe 
de  maisons  qui  occupe  le  côté  opposé  de  la  rue  (2).  Le  papier 
terrier  de  la  réformation  des  domaines  dit  que  la  chapelle 
du  Saint-Esprit  était  petite  et  qu'elle  était  surmontée,  à  la 
moitié  de  sa  longueur,  d'un  logement  (3).  M.  Verger,  qui 
en  a  vu  en  184u2  les  ruines,  écrit  dans  ses  notes  que  la  cons- 
truction pouvait  remonter  au  XIIIe  ou  au  XIVe  siècle  (4). 
Les  registres  paroissiaux   que  j'ai  consultés  n'apprennent 

(')  In  capella  S.  Spiritus  hospitalis  una  capellania.  (Cahier  de  visites  de 
1563.  Arch.  dép.,  série  G.) 

(2)  Arch.  dép.,  série  B.  Aveux  des  biens  de  mainmorte. 

(3)  Sénéch.  de  Guérande,  vol.  XIV,  fo  2411.  (Arch.  dép.,  B.) 

(4)  Notes  sur  l'arrondissement  de  Savenay.  (Bibl.  de  Nantes.) 
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rien  de  plus,  sinon  que  l'hôpital  tombait  en  décadence  au 
XVIIe  siècle.  En  1638,  quelques  pauvres  malades  venus  de 
Picardie  y  demeurèrent  pendant  un  mois  et  reçurent  une 
aumône  de  100  sous  en  passant  au  Croisic  (i).  Jean  Lemei- 
gnan,  sieur  de  Parrousseau,  qui  était  administrateur  des 
biens,  fut  condamné  le  7  mars  1676  par  la  Chambre  de 
réformalion  des  hôpitaux  à  se  désister  de  ses  fonctions  et 
à  remeltre  les  titres  de  propriété  entre  les  mains  des 
chevaliers  de  Saint-Lazare  (2).  Les  suites  de  cet  arrêt 
n'ayant  pas  laissé  de  traces  dans  les  archives,  il  est  impos- 
sible de  savoir  en  quoi  consistaient  les  domaines  ou  les 
rentes  dont  il  avait  la  gestion.  S'il  y  a  eu  prise  de 
possession,  l'ordre  de  Saint-Lazare  n'a  pas  tout  gardé. 
La  fabrique  de  In  paroisse  ,  qui  jouissait,  en  1680,  de  la 
chapelle,  avait  aussi  la  libre  disposition  de  la  maison  de 
l'hôpital.  Dans  une  réunion  tenue  le  19  juillet  1705,  l'un 
des  marguilliers  fit  observer  qu'il  y  avait  dans  le  bourg 
des  matériaux  sans  emploi  qui  se  perdaient  et  demanda 
que  la  paroisse  utilisât  les  restes  «  d'une  maison  proche 
»  la  chapelle  du  Saint-Esprit,  qui  autrefois  était  un  hôpital 
»  pour  les  pauvres  du  bourg  de  Batz,  entièrement  ruiné 
»  depuis  quelques  années  (3).  » 

La  confrérie  du  Saint-Esprit  de  Machecoul,  dont  l'ins- 
titution remonte,  selon  plusieurs  témoignages,  aux 
premières  années  du  XIIe  siècle,  possédait  rue  du  Calvaire 
une  maison  qui  fut  sans  doute  le  siège  de  l'hôpital  qu'elle 
patronnait    (4).    Son    temporel    se  composait,    en    outre, 

(4)  Comptes  de  l'hôpital  du  Croisic  de  1621-1655,  fo  75. 

(2)  Arch.  nat.,  Z  7607. 

(3)  Reg.  des  Délibérations  de  1705.  (Arch.  de  la  paroisse.) 

(4)  Baux  divers  de  l'an  VIII,  ventes  de  1808  et  1811.  (Arch.  dép.,  Q.) 
Livre  de  visites  du  climat  de  Retz,  fo  76.  Déclaration  du  recteur  de  1756. 
(Ibid.,  G.) 
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d'une  autre  maison  avec  jardin,  de  six  journaux  de  terre 
dans  les  chaumes  et  de  trois  petits  pâturages  à  la 
Poterie.  Il  est  avéré  qu'au  XVIIe  siècle  les  confrères 
tenaient  leurs  assemblées  comme  dans  les  siècles  anté- 
rieurs. 

A  l'hôpital  du  Saint-Esprit  du  bourg  des'  Moûtiers  a 
survécu  une  chapellenie  qui  en  a  perpétué  le  souvenir 
jusqu'à  la  Révolution,  et  dont  les  ruines  sont  encore 
visibles  derrière  la  maison  de  la  Mairie  (i). 

En  observant  la  situation  des  sanctuaires  dédiés  a  Saint- 
Sauveur,  j'ai  été  frappé  des  liens  de  ressemblance  qui 
les  rapprochent  des  hôpitaux.  Il  y  a  plus  :  M.  Verger,  en 
passant  à  Aigrefeuille  vers  1843,  a  recueilli  une  tradition 
que  je  m'empresse  d'enregistrer  comme  une  indication 
précieuse  (2).  La  petite  chapelle  Saint-Sauveur  qu'on  voit 
près  de  ce  bourg  est  un  nouvel  édifice  reconstruit  depuis 
1793.  L'emplacement  qu'elle  occupe  passe  pour  avoir  été 
autrefois  le  siège  d'une  aumônerie.  Le  titulaire  en  affer- 
mait le  temporel  pour  40  livres  en  1790. 

A  la  Chapelle-Basse-Mer,  on  estimait  les  biens  du  bénéfice 
de  Saint-Sauveur  pour  un  revenu  de  127  livres.  Le  titu- 
laire jouissait  d'une  vigne  et  d'une  maison  avec  jardin 
rue  du  Grand-Puits  (3). 

La  paroisse  de  la  Chapelle-Saint-Sauveur,  près  des 
limites  de  notre  département,  n'était  qu'une  fillelle  ou  une 
trêve  de  Montrelais  avant  1790.  Son  nom  seul  nous  révèle 
que  sa  première  agglomération  est  née  autour  d'une  fon- 
dation religieuse,  et  la  carte  nous  démontre  qu'elle  était 
sur  le  chemin  de  Varades  au  Loroux-Béconnais. 


(')  Rôle  rentier  de  1623,  fo  40.  (Arch.  dép.,  II.)  Estimations.  (Ibid.,  Q.) 
(a)  Notes  de  M.  Verger.  Ms.  de  la  Bibliothèque  de  Nantes. 
(3)  Procès-verbaux  d'estimations,  (Arch.  dép.,  Q.) 
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La  métairie  de  Saint-Sauveur  de  Derval  est  également 
sur  le  passage  de  la  route  de  Jans.  On  peut  faire  des 
remarques  analogues  sur  Saint-Sauveur  de  Landemont, 
ancienne  paroisse  du  diocèse  de  Nantes  réunie  à  celui 
d'Angers. 


CHAPITRE   VII. 


AUMONERIES 

de  Notre-Dame  de  Pitié  ou  de  Patience. 

La  Vierge  Marie,  elle  aussi,  a  connu  la  souffrance  el 
conquis  sa  place  dans  le  martyrologe  chrétien.  Debout 
en  face  de  la  croix  pendant  la  Passion  de  son  divin  fils, 
elle  a  assisté  à  tous  les  tourments  que  lui  infligeaient  ses 
bourreaux;  elle  a  vu  saigner  toutes  les  plaies  du  Rédempteur 
des  hommes,  elle  a  entendu  les  suprêmes  paroles  de  son 
agonie  et  recueilli  dans  ses  bras  son  corps  inanimé. 
Aucun  déchirement  de  cœur  ne  lui  a  été  épargné  :  elle 
était  donc  digne  d'être  appelée  la  reine  des  martyrs,  et,  à 
ce  litre,  d'être  invoquée  par  tous  les  affligés  comme  leur 
consolatrice.  Son  nom,  placé  au  fronton  d'un  hôpital, 
était  une  promesse  de  compassion  pour  tous  les  malheu- 
reux et  les  infirmes  qui  réclamaient  un  soulagement. 

Les  chapellcnics  fondées  sous  l'invocation  de  Notre- 
Dame-dc-Pitié,  ont  été  nombreuses  dans  le  diocèse  de 
Nantes  comme  dans  tous  les  autres  (i).  Est-ce  une  raison 
pour  en  conclure  qu'il  y  avait  autant  d'établissements 
hospitaliers?  Je    ne  le   pense  pas.     Il   faudrait   plus    de 

(')  Confrérie  de  Chapelains  fondée  «  es  églises  de  Saint-Saulveur  et  de  la 
Maison-Dieu  Notre-Dame  de  l'ostelerie  dudit  Dinan.  »  Livre  de  la  Chan- 
cellerie 1505-150G,  fo31.  (Arch.  dép.,  B.) 
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documents  que  nous  n'en  avons  pour  distinguer  les 
bénéfices  chargés  du  service  de  quelques  messes  a  un 
autel  particulier,  des  bénéfices  pourvus  du  gouverne- 
ment d'une  aumônerie.  Quand  une  paroisse  a  été  en 
possession  d'une  chapelle  isolée  dédiée  à  Nolre-Dame-de- 
Pitié,  ou  d'un  bénéfice  sous  le  même  vocable  doté  de 
domaines  importants,  il  est  à  présumer  que  les  fondateurs 
ont  eu  en  vue  la  création  d'une  maison  de  secours  à 
côté  de  l'édifice  religieux.  A  l'égard  de  plusieurs  établis- 
sements, il  y  a  des  preuves  qui  ne  laissent  pas  de  doute. 
Dans  mon  premier  volume,  j'ai  montré  que  la  seule 
ville  de  Nantes  n'avait  pas  moins  de  deux  hôpitaux  sous 
cette  invocation:  l'un  à  l'intérieur  de  la  ville,  près  des 
Jacobins,  et  l'autre  à  l'entrée  du  faubourg  Saint- 
Clément  (i).  Au  Groisic,  il  est  incontestable  qu'il  a  existé, 
au  XVe  siècle  et  auparavant,  un  hôpital  dédié  à  Notre- 
Dame-de-Pitié,  puisque  Dom  Jean  Laïc  fit  aveu  au  roi 
pour  différents  biens  comme  chapelain  «de  Notre-Dame  de 
»  l'ospital  du  Groaesic  en  1478  (2).  »  Ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  l'église  paroissiale  actuelle,  consacrée  en 
1501,  ait  remplacé  l'édifice  révélé  dans  cette  citation  , 
parce  qu'elle  se  trouve  sous  le  même  vocable.  Un  autre 
titre  de  1511  indique  que  la  chapelle  de  Notre-Dame-de- 
Pitié  était  sur  un  chemin  conduisant  au  Groisic.  En 
examinant  les  alentours  de  la  ville,  je  ne  vois  que  la 
chapelle  du  Crucifix  qui  soit  en  situation  d'être  identifiée 
avec  celle-ci  (3). 


(')  Histoire  des  anciens  hôpitaux  de  Nantes,   p.   15,   68   et   suiv.   Voir 
aussi  Livre  de  la  Chancellerie  de  1462,  fo  76.  (Arch.  dép.,  B.) 

(2)  Aveux  des  biens  de  mainmorte,  (Arch.  dép.,  B.) 

(3)  «  Le  chemin  du  Croësic  à  la  chapelle  Notre-Dame-de-Pitié.  »  (lbid., 
E  1382.) 

25 
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Au  village  de  Brandu,  situé  à  l'extrémité  de  la  com- 
mune de  Guérande,  subsiste  la  tradition  d'un  hôpital  dont 
les  anciens  ont  vu  les  ruines  sous  l'apparence  de  quel- 
ques cellules  ;  or,  il  se  trouve  avéré  que  la  chapelle 
érigée  en  cet  endroit  était  connue  sous  le  nom  de  Nolre- 
Dame-de-Brandu  (i). 

La  paroisse  de  Legé,  dépendante,  avant  1789,  du  diocèse 
de  Lucon,  possédait  une  chapelle  de  Notre-Dame-de- 
Pitié,  qui  fut  détruite  pendant  les  guerres  de  la  Vendée. 
Dans  le  procès-verbal  d'estimation  des  ruines,  dressé  en 
l'an  VII,  il  est  fait  mention  des  masures  d'une  maison  qui 
servait  ^hospice,  couvrant  une  superficie  de  huit  cordes 
et  bornées  par  la  Grande- Rue  Le  Gef  aux  Malades,  situé 
à  5  kilomètres  au  nord,  se  présente  comme  une  dépen- 
dance possible  de  celte  aumônerie.  Suivant  une  déclaration 
de  1792,  ses  revenus  annuels  montaient  à  1,544  livres, 
non  compris  une  rente  de  10  boisseaux  de  froment  (2). 

Le  seul  nom  de  la  Limousinière,  paroisse  du  climat  de 
Retz,  nous  peint  l'histoire  de  celte  petite  localité,  née 
comme  beaucoup  d'autres  autour  d'un  donjon  ;  elle  a  eu 
pour  première  église  paroissiale  la  chapelle  de  l'aumônerie  de 
Notre-Damc-de-Pitié,  que  les  seigneurs  fondèrent  près  de  leur 
donjon  de  la  Touche.  UElemosinière,  traduction  rigou- 
reuse iïEleemosinaria,  qui  est  le  nom  latin  d'aumônerie, 
est  trop  facile  a  reconnaître  dans  notre  forme  moderne 
pour  qu'il  soit  utile  de  se  livrer  à  une  démonstration. 
M.  de  Courson,  dans  la  préface  de  son  Carlulaire  de 
Redon,  n'avait  sans  doute  pas  la  liste  de  nos  communes 
sous  les  jeux,  quand  il   a  mis   un   point  d'interrogation 


(')  Terrier  de  la  sénéch.  île  Guérande,  vol.  X,  fo  2407. 
(2)  Liasse  de  déclarations  de   1790   et  estimations  de  l'an  VII.  (Areli. 
dép.,  Q.)  Liasse  des  biens  remplacés.  (Série  X,  ibid.) 
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devant  le  prieuré  tfElemosinaria  (i).  Il  n'aurait  pas  hésité 
si  ce  rapprochement  s'était  présenté  sous  ses  yeux.  Au 
XIIIe  siècle,  on  disait  la  Limozinière,  et  au  XIVe  la 
Lemoussinière.  Ces  deux  variantes  ne  contredisent 
aucunement  les  faits  que  j'avance  sur  la  foi  de  cette 
dénomination  transparente,  et  je  suis  convaincu  qu'en 
étudiant  l'histoire  des  trois  autres  bourgs  de  la  Vendée 
portant  le  même  nom,  on  ne  trouvera  pas  la  moindre 
différence  d'origine.  Notre  Limousinière  est  toujours  sous 
l'invocation  de  Notre-Dame. 

Le  bourg  actuel  de  Petit-Mars,  qui  est  de  formation 
récente,  doit  sa  première  agglomération  à  quelques 
maisons  groupées  sur  la  grande  route  de  Châleaubriant, 
autour  d'une  chapelle  dédiée  à  Nolre-Dame-de-Pitié.  Si 
l'on  refuse  de  classer  cet  édifice  parmi  les  établissements 
hospitaliers,  je  demanderai  pourquoi  il  avait  été  placé 
dans  l'endroit  le  plus  fréquenté  de  ce  territoire,  sur  le 
passage  des  voyageurs.  Frappés  des  avantages  de  cet 
emplacement,  les  habitants  abandonnèrent  leur  vieux 
bourg  avec  son  église,  situé  près  du  marais  Atlimont  et 
transférèrent  le  centre  de  la  paroisse  au  lieu  nommé 
Patience,  en  1643. 

Depuis  celte  époque,  les  offices  religieux  n'ont  pas  cessé 
de  se  célébrer  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Pilié 
et  l'église  du  vieux  bourg,  devenue  subalterne,  servit  de 
siège  a  une  chapellenie  dont  le  temporel  semble  emprunté  à 
la  dotation  d'un  hôpital  ou  d'une  aumônerie.  Je  remarque, 
en  effet,  dans  le  dénombrement  de  ses  biens,  la  gagnerie 
de  la  Moinerie,  des  vignes  et  un  pré  à  la  Eardière,  et  un 


(4)  Livre  de  visites  du  climat  de  Retz,  fo  137.  —  Cartulaire  de  Redon, 
p.  512.  —  Acte  de  1390.  (Arch.  dép.,  E  489.) 
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presbytère  dans  la  mouvance  de  la  commanderie  de  Saint- 
Jean  (i). 

11  serait  trop  long  de  citer  toutes  les  fondations  faites 
sous  la  môme  invocation  dans  les  diverses  paroisses  du 
diocèse;  je  me  bornerai  à  citer  les  plus  importantes  par 
leurs  revenus.  A  la  Chapelle-Basse-Mer,  le  bénéficier  de 
Notre-Dame-de-Pitié  tenait  sous  la  juridiction  de  la 
Hardière  et  de  la  Jarrie  six  nommées  de  vigne  et  une 
maison  avec  jardin  au  bourg  (2);  à  Clisson,  la  chapellenie 
de  Notre-Dame-de-Pilié  ou  des  Macé,  possédait  une  maison 
avec  jardin  près  de  la  Grande-Rue,  des  prés,  des  vignes, 
des  terres,  des  renies  dans  les  paroisses  de  Cugand, 
de  Gétigné ,  de  Clisson  et  de  Gorges,  qui  produisaient  un 
revenu  de  230  livres  (3).  Il  y  avait  à  la  Chapelle- Glain  une 
chapelle  isolée  dédiée  à  Notre-Dame-de-Pitié,  qu'on  a 
renversée  pour  édifier  la  nouvelle  église  paroissiale.  Elle 
n'avait  pas  été  faite  pour  le  cimetière  qui  l'environnait  il 
y  a  quelques  années.  L'archidiacre  qui  la  visita  en  1670, 
dit  à  son  sujet  :  «  11  y  a  à  l'entrée  du  bourg  une  chapelle 
»  de  Notre-Dame-dc-Pitié,  où  de  tout  temps  immémorial 
»  on  célèbre  la  messe  y  ayant  grand  concours  et  dévo- 
»  tion  (4).  » 

Non  loin  du  bourg  de  Grandchamp,  on  voit  une  cha- 
pelle publique,  dite  de  la  Bonne-Vierge  ou  de  Notre-Dame- 
de-Fontaine,  qui  attirait  un  grand  concours  de  pèlerins  et 
de  curieux,  surtout  le  jour  de  saint  Barnabe  (5).  On  faisait 


(')  Registres  paroissiaux  de  1643.  (Arch.  de  la  Mairie.)  Brevet  de  1700, 
série  G.  —  Titres  féodaux,  E  257.  —  Estimations,  série  Q.    (Arch.  dép.) 

(2)  Titres  de  la  fabrique.  (Arch.  dép.,  G.) 

(3)  Ibjd. 

(*)  Livre  de  visites  de  1070.  (Arch.  du  chapitre  de  Nantes.) 

(5)  Elle  fut  rétablie  au  XVU^  siècle.  (Livre  de  visites  de  1677.  Ibid.) 
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la  môme  remarque  à  Campbon,  autour  de  Nolre-Dame-dc- 
Planté  el  à  Guenrouët,  autour  de  Notre-Dame-de-Grâces  à 
différentes  époques. 

La  chapelle  de  Notre-Dame-de-Pilié  de  Lavau,  détruite 
depuis  1802,  était  a  l'ouest,  près  du  champ  de  foire.  Les 
seigneurs  de  la  Haie,  qui  en  étaient  les  fondateurs,  don- 
naient tous  les  ans  90  livres,  faisaient  distribuer  le  pain 
de  16  boisseaux  de  blé  et  servaient  au  chapelain  72 
livres  (*). 

En  Maisdon,  je  trouve,  à  sept  ou  huit  cents  pas  de  la 
maison  des  Roussièrcs,  une  chapelle  dédiée  à  Notre-Dame- 
de-Salut,  et  je  me  demande  à  quelle  classe  de  fidèles 
pouvait  être  destiné  le  cimetière  voisin  indiqué  en  1686,  si 
Ton  n'admet  pas  un  hôpital  dans  le  voisinage  (-). 

Je  me  poserai  la  môme  question  pour  les  édifices  de 
Notre-Dame-de-Pilié  de  la  Varenne  (3),  et  de  Notre-Damc- 
d'Auray  de  Thouaré  qui,  tous  deux,  se  trouvaient  également 
entourés  d'un  cimetière  C4).  Nolre-Dame-de-Pitié  de  Plessé 
avait  sa  chapelle  distincte  près  du  bourg,  par  suite  des 
générosités  des  seigneurs  de  Blain  (5). 


(4)  Livre  de  visites  de  1665.  Déclarations  de  1728.  (Arch.  dép.,  série  G.) 
Actes  d'estimations  de  Lavau,  série  Q.  (lbid.) 

(2)  Livre  des  visites  du  climat  de  Clisson,  f«  57.   (Arch.  dép.,  G.) 

(3)  Brevet  du  recteur.   (Série  G.  lbid.) 

(4)  Il  y  avait  un  prieuré  de  l'hôpital  de  Notre-Dame-d'Auray  dans  le 
doyenné  de  Poubelz  en  1516,  diocèse  de  Vannes.  (Cart.  de  Redon,  de  M.  de 
Courson,  p.  356.)  Celle-ci  fut  reconstruite  en  1665,  par  les  seigneurs  de 
Thouaré.  (Papier  terrier  de  la  sénêch.  de  Nantes,  Thouaré.  Arch.  dép.  B.) 

(s)  Aveu  de  1678.  (lbid.,  série  B.) 


CHAPITRE  VIII. 


AUMONERIES 

de  Sainte-Catherine. 

De  tous  les  établissements  hospitaliers  du  comté  nantais, 
il  n'y  en  a  qu'un  qui  possède  des  lettres  de  fondation  du 
XIIIe  siècle,  c'est  l'aumônerie  de  Pontchâteau.  Son  premier 
acte  est  de  1216  :  cette  petile  ville  pourrait  même  se  glorifier 
de  titres  plus  anciens  et  montrer  que  dès  1084  le  seigneur 
Rouaud  appela  les  moines  de  Marmoûtiers  pour  desservir 
un  prieuré  dans  le  nouveau  bourg  qu'il  voulait  créer  (1). 
Le  centre  de  la  paroisse  établi  primitivement  au  village 
de  Querens  (aujourd'hui  l'Ecrin)  se  porta,  au  XIe  siècle, 
vers  l'église  des  moines,  et  on  vit  bientôt  un  groupe  im- 
portant de  maisons  se  former  autour  du  donjon  bâti  près 
du  pont  du  Brivet.  C'est  au  milieu  de  cette  agglomération 
récente,  près  du  grand  chemin  de  Vannes,  que  le  seigneur 
Eudes  jeta  en  1216  les  fondements  d'une  aumônerie  avec 
chapelle  dédiée  à  Sainlc-Calherine,  à  laquelle  il  abandonna 
en  toute  propriété  le  lieu  nommé  Monges,  en  se  réservant 
seulement  les  droits  de  justice  (2).  Son  emplacement,  qui 

(*)  In  parochia  que  vocatur  Ceren  tain  in  castello  de  Ponte  quant  extra 
castellum.  (Preuves  de  l'Hist.  de  Bretagne,  D.  Morice,  t.  I,  p.  474.)  Les  ori- 
ginaux du  prieuré  sont  chez  M.  de  Brehier,  à  .losselin. 

(2)  «  La  chaussée  et  pavé  et  grand  chemin  qui  conduit  de  Nantes  à 
Vannes.  »  1605  (Arch.  dép.,  E  1352). 
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devint  le  «  fief  de  l'aulmosnerie  et  hostel  Dieu  •>  de  Pont- 
château,  comprenait  avec  la  ruelle  actuelle  de  Sainte- 
Catherine  tous  les  terrains  environnants. 

La  donation  dont  le  texte  nous  a  été  conservé  dans  le 
décret  d'approbation  de  l'évêque  Etienne  de  la  Bruère,  en 
date  de  1216,  comprend,  en  outre,  le  moulin  de  Pont- 
château  avec  tout  son  ressort  de  banalité,  le  tiers  du  droit 
de  pêche  de  toute  la  chaussée  voisine,  le  verger,  la  moitié 
du  marais  joignant,  le  four  avec  la  banalité  des  vassaux  de 
Ponlchâteau,  une  place  a  côté  du  four  pour  y  déposer  le 
bois,  la  moitié  de  la  part  du  Seigneur  dans  le  pré  Helias, 
le  moulin  de  Venez,  sis  près  de  Gordemais,  avec  la  moitié 
de  la  pêche  des  anguilles  a  faire  le  long  de  la  chaussée, 
la  dîme  seigneuriale  à  prélever  sur  les  vignes  de  Gorde- 
mais et  de  Ponlchâteau,  la  lande  que  le  seigneur  Daniel  fît 
enclore,  le  droit  de  prendre  dans  la  forêt  du  bois  mort  de 
chauffage  et  du  bois  de  construction  pour  le  moulin  et  les 
édifices  et  le  droit  de  faire  paître  les  bestiaux  et  les  porcs 
de  l'aumônerie,  enfin  une  franchise  de  coutume,  de  corvée 
et  de  collecte  pour  les  fermiers  de  la  métairie  de  Kernesvel, 
que  la  dame  de  la  Roche-Bernard  avait  donnée  aux  pauvres 
avec  la  même  immunité  pour  tous  les  hommes  de  l'au- 
mônerie. 

Les  articles  suivants  portent  que  le  meunier  fera 
hommage  au  gouverneur  de  son  moulin  et  de  la  moitié 
des  revenus  de  la  chaussée;  que  les  vassaux  de  l'aumônerie 
ne  pourront  ni  vendre  ni  acheter  les  jours  de  foire  et  de 
marché  en  dehors  du  champ  de  foire  de  Pontchâteau,  si 
ce  n'est  les  consommations  de  pain  et  de  vin  qui  se 
débitent  dans  les  tavernes  et  les  maisons. 

Sur  le  point  important  du  gouvernement  de  la  maison, 
il  fut  arrêté,  avec  le  consentement  de  l'évêque,  que  l'au- 
mônerie recevrait  autant  de  pauvres  qu'elle  pourrait  en 
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contenir;  que  l'excédanl  des  revenus  serait  appliqué  aux 
besoins  de  la  maison  suivant  l'avis  de  l'évêque,  du  fonda- 
teur et  du  directeur  de  l'aumônerie  de  Nantes  ;  que  le 
service  divin  serait  célébré  par  un  prêtre  résidant  assisté 
d'un  clerc,  et,  qu'en  cas  de  vacance  d'emploi,  aucun  gouver- 
neur ne  serait  désigné  sans  l'avis  de  l'évêque,  du  fondateur 
et  des  pauvres  résidant  soit  dans  l'aumônerie  de  Pontchâ- 
teau,  soit  dans  l'aumônerie  de  Nantes. 

De  tous  les  détails  contenus  dans  cette  charte,  la  der- 
nière disposition  qui  appelle  les  habitués  des  aumôneries 
de  Nantes  et  de  Pontchâlcau  à  donner  leur  voix  au  chapelain 
qui  devait  les  administrer  n'est  pas  la  moins  curieuse, 
mais  il  est  douteux  qu'elle  ait  été  bien  des  fois  mise  en 
pratique.  Il  est  au  contraire  certain  que  les  trois  tuteurs 
institués  pour  surveiller  l'emploi  du  patrimoine  de  la 
maison  exercèrent  leurs  fonctions  pendant  plusieurs  siècles. 
On  conserve  un  acte  dans  lequel  le  gouverneur  de  l'aumô- 
nerie de  Ponlchâteau  arrente  un  terrain  voisin  de  sa 
chapelle  en  présence  et  avec  le  consentement  de  l'aumônier 
de  Saint-Clément  de  Nantes,  et  cet  acte  est  de  1 4-29  (i). 

Au  XVIe  siècle,  le  commissaire  chargé  de  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1532  et  de  l'arrêt  du  Parlement  du 
15  octobre  1548  se  fit  communiquer  les  lilres  de 
l'aumônerie  de  Pontchûteau  et  déclara,  après  les  avoir 
examinés,  qu'il  y  avait  lieu  d'en  remettre  le  gouvernement 
à  deux  administrateurs  laïques  nommés  par  les  habi- 
tants (2).  Ces  conclusions  furent  adoptées  puisque  l'hôpital 
de  Pontchûteau  figure  au  nombre  des  établissements  qui 
furent  invités  en  1550  a  rendre  leurs  comptes  devant  les 
administrateurs  de  Nantes. 

(')  Titres  des  hôpitaux.  (Arch.  Mp.,  H.) 
(2)  Titres  des  hôpitaux.  (Arch.  dc'-p.,  H.) 
i 
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Il  n'en  est  plus  question  au  XVIIe  siècle,  pas  môme 
dans  les  archives  de  l'époque  où  les  chevaliers  de  Saint- 
Lazare  envoyèrent  partout  des  commissions  rogatoires 
pour  s'enquérir  de  l'état  des  fondations  charitables  sans 
emploi.  Quand  le  nom  de  Sainte  Catherine  de  Ponchàleau 
est  rappelé,  il  n'éveille  d'autre  idée  que  celle  d'un  bénéfice 
ecclésiastique  chargé  d'une  messe,  par  semaine,  qui  se 
célèbre  à  l'église  paroissiale  (i).  L'édifice  de  la  chapelle, 
mal  entretenu,  tombe  en  ruines  au  XVIIIe  siècle,  a  tel 
point  qu'on  propose  d'arrenter  son  emplacement  pour  la 
somme  de  trois  livres  (2).  Le  nom  de  X Aumônerie,  toute- 
fois, n'a  pas  disparu.  Chaque  année,  les  vassaux  du  fief 
étaient  enrôlés  sur  un  papier  rentier  appelé  le  rôle  de 
Sainte-Catherine  et  dont  la  cueillette,  en  1766,  rapportait 
au  chapelain  une  somme  de  25  livres  3  sous  11  deniers. 
Jouissait-il  en  même  temps  des  autres  parties  du  patrimoine 
assigné  par  le  fondateur?  Aucun  titre  ne  l'indique.  11  est 
plutôt  à  présumer  que  ce  bénéfice  était  alors  des  plus 
médiocres,  car  il  n'est  porté  pour  aucune  taxe  sur  le  rôle 
delà  subvention  diocésaine  de  1789  (3). 

Le  bénéfice  de  Sainte  Catherine  de  la  Chapelle-Glain, 
dont  le  temporel  fut  adjugé,  en  1791,  pour  la  somme  de 
9,525  livres,  n'a  pas  d'autre  origine  que  le  précédent.  Son 
institution  se  rattache  à  celle  de  l'hôpital  que  j'ai  nommé 
ailleurs  sur  la  liste  des  établissements  régis  au  XVIe  siècle 
sous  le  contrôle  de  la  ville  de  Nantes.  L'édifice  qui  servait 
d'aumônerie  et  d'infirmerie  est  toujours  debout  au  milieu 
de  la  principale  rue  du  bourg.  A  ses  cheminées  agrémentées 
de  briques  comme   celles   du   château   de  Nantes,  à  ses 


(*)  Délibérations  de  la  paroisse  de  1683,  fo  1.  (Arch.  de  la  Mairie.) 

(2)  Délibérations  de  1756  à  1766.  (Ibid.) 

(3)  Arch.  dép.,  série  G. 
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pignons  et  à  ses  ouvertures,  vous  le  reconnaîtrez  facilement 
et  vous  ne  serez  pas  tenté  d'assigner  à  la  construction 
d'autre  date  que  celle  du  XVe  siècle.  L'hospitalité  a-elle 
été  exercée  a  la  Chapclle-Glain  plus  longtemps  qu'ailleurs? 
Je  l'ignore.  Le  fait  est  possible,  si  l'on  en  juge  par  le  soin 
que  les  titulaires  ont  apporté  à  la  conservation  des 
bâtiments. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


FONDATION  DE  L'AUMONEFJE  DE  PONTCHATEAU. 

Stephanus  Dei  gratia  Nannetensis  episcopus  omnibus  presens 
scriptum  inspicientibus  salutem. 

Noveritis  quod  Eudo  Pontis-Castri  dominus  instituit  apud  Pon- 
tem-Castrum  imam  elemosinariam  in  loco  qui  dicitur  Mongis  ? 
ut  sint  inibi  deinceps  officia  divina  et  pauperum  receptorium 
quam  utique  domum  in  presentia  nostra  de  bonis  et  de  prediis 
et  suis  possessionibus  dotavit  quae  inferius  duximus  vocabiliter 
exprimenda. 

Imprimis  itaque  dédit  et  concessit  in  perpetuum  ad  dicte 
domus  édification em  quidquid  habebat  in  prefato  loco,  salva 
tantum  justitia  ejusdem  super  subditis  et  Pontis-Castri  molen- 
dinum  et  omne  quod  ad  eura  spectabat  in  feodo  molendini  libe- 
rum  ;  tertiam  partem  piscagii  totius  calceatae  et  viridarium  suum 
cum  medietate  maresii  quod  est  junctum  dicto  viridario  et  fur- 
num  cum  toto  furnagio  Pontis-Castri  et  plateam  juxta  domum 
furni  sitam  ad  ligna  reponenda  competentem  et  dédit  dominium 
quod  habebat  super  furnum  et  super  dictum  molendinum  quod 
est  taie  : 

Nullus  débet  in  toto  Castro  facere  furnum  nec  molendinum 
nec  meategereria.  Omnes  de  Castro  et  in  tota  verria  manentes 
debent  coquere  ad  dictum  furnum  et  non  ad  alium  et  molere 
ad  dicta  molendina  et  non  ad  alia  si  eis  possint  molere  ; 

Medietatem  partis  quam  habebat  in  prato  Helias  et  molendi- 
num de  Venez  quod  est  juxta  Cordemetz,  medietatem  piscaturae 
totius  calceatae  anguillarum  ,  salva  tamen  parte  [spectante]  ad 
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unum  hominem  estagium  de  Cordemetz  scilicet  Daniel  de 
Moayré,  immunem  ab  omni  servitio  et  costuma  et  decimam  suam 
quam  habet  in  complantis  et  in  vineis  de  Cordemetz  et  vineta 
Pontis-Gastri  et  landam  quam  avus  suus  Daniel  de  Ponte  clausit 
fossato,  salva  tamen  parte  Danielis  filii  Savarici  et  in  foresta  sua 
omne  usagium  ad  domum  et  furnum  videlicet  de  nemore  morluo, 
ad  molendina,  vasa  et  alia  edificia  de  nemore  vivo  et  in  ipsa 
foresta  fenum  et  herbam  quantum  eidem  domui  sufficiet  ad 
bestias   et   alia  necessaria  et  pastum   porcis   et  bestiis  ejusdem 

domus  ;  \jnediclariam~\  de  Kernesvel 

quittam'et  liberam  ab  omni  costuma,  servitio  et  collecta  quam 
domina  de  Rocha  prefatse  domui  eontulil,  sicuti  homines  sui 
tenebant.  Homines  autem  domûs  sint  liberi  et  immunes  ab 
omnibus  servitiis  sibi  ac  suis  heredibus  pertinentibus. 

Hoc   etiam  instituit  cum  assensu  nostro   quod  eadem   domus, 

[pa  uperes] 

recipiat,  habeat,  et  teneat  et  compleat  quantum  domus  possibi- 
litas  se  extendit,  si  inveniri  possint,  sin  autem  residuum  victûs, 
dictorum  pauperum  reservetur  ad  utilitatem  dicte  domus  juxta 
consilium  nostrum  et  domini  fundatoris  insuper  et  preceptoris 
elemosinarie  Nannetensis. 

Dat  etiam  eidem  domui  homagium  molendinarii  de  hoc 
quod  ipse  tenet  de  eo  in  molendinis  et  mediam  partem  reddituum 
calceala*  intègre,  prout  tenebat. 

Haec  autem,  ut  supra  dicta  sunt,  pro  salute  sua  et  antecesso- 
rum  suorum  predictae  domui  dédit  et  concessit  in  perpetuum 
libère  et  pacifiée  possidenda. 

In  dicta  etiam  domo  per  unum  ad  minus  cum  clerico  suo 
residentem  presbyterum  divina  misteria  celcbrentur. 

Hoc  addito  quod  preceplor  dicta?  domus  non  accipict  dicti 
domini  homines  absque  sua  volunlate,  nec  etiam  homines  pre- 
ceptoris sine  sua  voluntate. 

Insuper  homines  ipsius  domûs  non  possint  emerc  nec  vendere 
ad  diem  fori  et  ad  dicm  nundinarum,  nisi  in  foro  Pontis-Gastri; 
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excepto  pane  et  vino  prout  in  clomibus  suis  et  in  tabernis  ea 
vendere  assueverant. 

Addidit  insuper  quod  mortuo  preceptore  isto  dictae  domus  ad 
consilium  nostrum  et  domini  fundatoris  et  simul  in  dicta  domo 
et  in  Nannetensi  rnanentium  in  ea  preceptor  instituatur. 

Et  ut  liaec  donatio  sua  robur  habeat  inconcussum  banc  présen- 
tent cartulam  sigilli  nostri  cum  assensu  Guillelmi  de  [Eliebi  ?] 
et  uxoris  sue  Gonstantie  fecimus  raunimine  roborari  anno  gratise 
millesimo  ducentesimo  decimo  sexto  (1). 


(1)  Tiré  d'un  vidimus  de  l'Official  de  Nantes  du  26  avril  1426,  transcrit 
de  nouveau  le  28  octobre  1644  et  collationné  par  deux  notaires,  Charrier  et 
Quenille,  puis  déposé  aux  Archives  nationales,  carton  coté  S  4857. 


CHAPITRE   IX. 


HOPITAUX 

de  Saint-Jean. 

Quand  les  croisés  arrivèrent  en  Terre  Sainte,  sous  la 
conduite  de  Godefroy  de  Bouillon,  à  la  fin  du  Xe  siècle, 
ils  trouvèrent  à  Jérusalem  un  hôpital  dédié  h  un  saint 
nommé  par  les  uns  saint  Jean  l'Aumônier,  par  les  autres, 
saint  Jean-Baptiste  (l).  Les  hospitaliers  de  Saint- Jean  qui 
en  étaient  les  fondateurs  avaient  autant  de  raisons  de 
choisir  l'un  que  l'autre  :  le  premier,  mort  en  619,  patriarche 
d'Alexandrie,  s'était  illustré  en  Orient  par  ses  actes  de 
charité,  le  second,  en  menant  une  vie  d'anachorète,  leur 
laissait  l'exemple  de  toutes  les  austérités  qui  les  attendaient 
dans  leur  carrière  d'abnégation.  Je  ne  prendrai  parti  pour 
aucun,  quoique  saint  Jean-Baptiste  ait  été  assurément 
honoré  dans  la  commanderie  de  Nantes,  car,  saint  Jean 
l'Aumônier  étant  peu  connu  en  Occident,  a  pu  très  bien 
être  supplanté  dans  la  suite  des  âges,  par  l'immense 
renommée  de  son  rival. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  l'accueil  empressé  que 
reçurent  les  hospitaliers  dans  toutes  les  provinces  de 
France,  de  la  part  des  princes  et  des  seigneurs.  On  sait 
par  une   charte  du  duc  Gonan,   datée   de   1160,  que  les 

(')  Histoire  des  ordres  religieux  du  P.  Helyot.  III,  72 
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chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  possédaient  au 
XIIe  siècle,  au  moins  trois  résidences  nommées  aumôneries 
{eleemosinariœ)  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  et  des 
vassaux  dans  toutes  les  paroisses  du  pays  de  Retz  (i).  De 
ces  trois  hôpitaux  fondés  à  Nantes,  à  Guérandeet  à  Assérac, 
dépendaient,  selon  toute  vraisemblance,  des  aumôneries 
subalternes  placées  comme  toutes  les  autres  sur  le  parcours 
des  grands  chemins.  Le  texte  trop  laconique  de  l'acte 
n'indique  pas  si  elles  étaient  nombreuses,  mais  les  chapelles 
dédiées  à  saint  Jean,  dont  l'existence  s'est  prolongée 
jusqu'en  1790,  nous  aideront  à  en  recomposer  la  liste  à 
peu  près  complète.  Ce  qu'on  connaît  des  largesses  de  nos 
ducs  envers  les  Templiers,  nous  autorise  à  croire  que 
l'ordre  si  utile  des  hospitaliers  n'a  pas  été  moins  largement 
doté.  On  peut  également  penser  que  la  réunion  des 
domaines  de  l'ordre  du  Temple  à  ceux  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  au  XIVe  siècle  n'a  pas  tourné  uniquement  au  profit 
des  milices  de  la  Terre  Sainte  et  que  de  nouveaux  établis- 
sements hospitaliers  ont  été  créés  à  l'aide  de  cette 
augmentation  de   revenus  (2). 

La  chapelle  de  Saint-Jean  d' Assérac,  qui  était  à  l'origine 
près  de  la  comraanderie  de  Faugaret,  sur  le  chemin  de.Gué- 
rande  au  port  de  Tréhiguier,  se  trouvait,  au  XVIe  siècle, 
au  village  du  Trépas  de  Pont-d'Arm.  L'aumônerie  a-t-elle 
subi  la  même  translation?  je  ne  le  présume  pas.  A  cette 
époque,  les  titulaires  laissaient  tomber  les  aumôneries 
rurales   au    lieu    de   les    relever. 


(')  Elemosinarias de  Azarac  in  episcopatu  Nannetensi  et  de  Guenrann 

et  domus  de  clvitate  Nannetensi  cum  appendiciis  et  unus  homo  in  unaquaque 
parrochia  apud  Raes  1160.  (Arch.  dép . ,  H.) 

(2)  Papier  terrier  de  la  réf.  des  domaines  de  1680,  vol.  V  de  la  sénéch. 
de  Nantes  et  vol.  I  de  la  sénéch.  de  Guérande.  (Arch.  dép.,  B.) 
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A  Campbon,  le  fief  des  Hospitaliers  comprenait  les 
terres  de  la  Croletais,  des  Poteries,  de  la  Ilaute-Dagays, 
du  Temple,  du  Verger,  du  Maurnarché,  des  Clos-Cornets, 
du  Jaunay,  du  Clos-Caillon,  de  Guynelz,  lesquelles,  toutes 
ensemble,  devaient  former  dans  le  principe  le  temporel  de 
l'aumônerie  du  bourg  qui  fut  vendue  le  18  mai  1791. 
L'hospitalité  n'étant  plus  exercée  au  XVIIe  siècle,  l'ordre 
de  Saint-Lazare  fut  autorisé  à  s'en  emparer.  D'après  une 
note  du  20  janvier  1679,  des  vignerons  logés  à  l'hôpital 
de  Campbon  payaient  220  livres  par  an  au  procureur  des 
chevaliers,  pour  la  jouissance  des  bâtiments,  des  terres  et 
dîmes  qu'ils  tenaient  à  ferme  (i).  Le  titulaire  du  bénéfice 
de  l'aumônerie  qui  continuait  d'acquitter  les  messes 
fondées  dans  la  chapelle,  possédait  19  sillons  de  terre 
au  Grand-Pancaud  et  le  pré  des  Trois-Cornières  en 
1789. 

La  paroisse  de  Château-Thébaud  renfermait  non-seule- 
ment des  chapelles  dédiées  à  saint  Martin,  à  saint  Vincent, 
à  saint  Gabriel,  à  saint  Thomas,  et  une  Templerie,  mais 
encore  une  chapelle  sous  le  vocable  de  Saint-Jean,  dont  la 
destruction  paraît  remonter  assez  haut.  Le  chapelain  qui 
desservait  le  bénéfice  à  l'église  paroissiale  en  1647, 
déclare  qu'il  jouit  d'un  logis  de  quatre  chambres,  au  lieu 
de  Lardroye,  d'un  jardin  ,  de  deux  cantons  de  terre  et 
d'une  autre  chambre  contenant  environ  17  gaules  (2). 

La  chapelle  Saint-Jean  de  Fay  était  située  au  village  de 
la  Violais,  c'est-à-dire  sur  le  passage  de  la  voie  romaine 
de  Nantes  à  Blain.  Faut-il  placer  là  l'hôpital  de  Fay 
mentionné  sur  les  bordereaux  des  créanciers  de   la  Nation 


(')  Arcb.  dép.,  E  408.—  Actes  de  vente  et  d'estimation.  Série  Q.  —  Aicli. 
nat.,  S  4857. 

(2)  Arch.  dép.,  E  1407. 
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en  1790,  pour  une  rente  île  164  livres  constituée  sur  le 
clergé  de  France  en  1776  ?  Rien  ne  le  prouve  (i). 

L'aumônerie  qui  accompagnait  la  chapelle  Saint-Jean 
fondée  dansla  ville  de  Fougeray,  a  disparu  depuis  longtemps, 
car  les  documents  du  XVIIe  siècle  citent  l'Hôlcl-Dieu  de 
Saint-Armel,  comme  le  seul  établissement  de  cette 
paroisse  (-). 

Le  bourg  de  Guémené-Penfao  avait  encore,  en  1790, 
une  chapelle  de  Saint-Jean  que  les  habitants  revendiquaient 
comme  un  édifice  paroissial  (3). 

Guérande  n'a  pas  gardé  beaucoup  plus  de  renseignements 
sur  les  commencements  de  son  Hôtel-Dieu,  dont  l'histoire 
certaine  se  rattache  à  l'asile  que  les  Hospitaliers  bâtirent 
dans  l'enceinte  de  ses  murs,  rue  de  l'Hôpital,  sous  l'invo- 
cation de  saint  Jean.  Quand  les  administrateurs  sollicitèrent 
en  175°2,  du  roi  Louis  XV,  des  lettres  de  confirmation,  ils 
s'appuyèrent  sur  ce  motif  que  leur  maison  existait  avant 
la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France  et  offrirent  de 
montrer  un  acte  de  1527.  Celte  date  peut  marquer  l'époque 
où  l'établissement  négligé  par  les  chevaliers  de  Saint-Jean 
tomba  à  la  charge  de  la  municipalité.  La  plupart  des 
titres  et  des  registres  qui  nous  auraient  éclairé  sur  l'état 
de  l'Hôtel-Dieu  pendant  les  deux  derniers  siècles  ont 
presque  tous  disparu  avec  les  archives  municipales,  lors 
de  la  prise  de  la  ville  en  1793.  C'est  à  grand'peine  et  à 
force  de  recherches  que  j'ai  rassemblé  les  éléments  de  celle 
notice  (4). 

(')  Ibid.,  série  X,  Liasse  des  biens  remplacés. 

(2)  Aveu  du  marq.  de  Fougeray  de  1680.  Sénéch.  de  Nantes,  vol.  XI, 
232.   (Ibid.) 

(3)  Oppositions  aux  ventes  (Ibid.,  Q.) 

(4)  M.  Meresse,  en  donnant  aux  archives  ses  papiers  de  famille,  m'a 
procuré  l'occasion  de  retrouver  plusieurs  comptes  et  quelques  contrats. 

26 
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La  date  de  1650  qu'Ogée  nous  donne  dans  son  diction- 
naire, comme  le  point  de  départ  de  PHôlel-Dieu  de  Guérande, 
lui  a  été  fournie  par  une  personne  trompée  par  une 
réorganisation  dont  le  mérite  reviendrait  à  une  jeune 
religieuse  sortie  du  couvent  du  Bon-Pasteur  de  Rennes. 
Parmi  les  actes  que  j'ai  sous  la  main,  il  en  est  un  de  1638 
qui  nous  montre  la  maison  en  pleine  activité  (t).  C'est 
une  donation  de  trois  œillets  de  marais  consentie  par  le 
sénéchal  de  Guérande,  Claude  de  Roussillon,  à  l'intention 
d'augmenter  les  distributions  de  pain  qui  se  faisaient  chaque 
vendredi  de  carême  et  le  produit  de  la  quête  générale  des 
administrateurs.  La  maison  que  ce  donateur  désigne  dans 
l'acte,  comme  un  hôpital  et  une  aumônerie,  n'était  qu'un 
modeste  asile  dont  les  chambres  étroites  renfermaient  au 
plus  7  ou  8  lits  (2).  Les  Augustines  de  la  Miséricorde  y 
soignèrent  les  malades  plus  de  dix  années  jusqu'en  1693, 
époque  où  le  roi  ordonna  de  les  congédier  et  de  les  disperser 
dans  les  autres  communautés  de  la  province.  Les  persé- 
cutions auxquelles  étaient  exposés  tous  les  jansénistes 
suffisent  à  expliquer  ce  renvoi  sans  qu'on  ait  besoin  de 
recourir  à  d'autres  conjectures  (3).  Rien  ne  prouve  qu'Ogée 
n'accuse  pas  les  filles  appelées  à  remplacer  les  religieuses 
quand  il  avance  que  l'hôpital  fut  ruiné  par  la  mauvaise 
administration  de  ses  gouvernantes. 

Un  homme  de  bien,  M.  de  la  Bouëxière,  sénéchal  de 
Guérande,  qui,  pendant  plus  de  30  ans,  17-20  a  1752, 
siégea  au  bureau  des  administrateurs,  se  chargea  de  réparer 
le  mal.  Suivant  Ogée,  il  aurait  consacré  de  sa  propre 
fortune  une  somme  de  120,000  livres  au  rétablissement  de 


(')  Titres  des  hôpitaux.  (Arch.  dép.,  H.) 

(2)  Mémoire  sur  la  réunion  des  hôpitaux  de  Guérande.  (Arch .  dép.,  H.) 

(3)  Minutes  de  notaires.  (Arch.  dép.,  E  1491  et  1493.) 
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la  maison.  Si  les  chiffres  sont  un  peu  enflés,  il  est  tout  au 
moins  certain  que  ses  générosités  permirent  de  porter  le 
nombre  des  lits  au  chiffre  de  1G.  «  Il  est  vrai,  dit  un 
»  témoin,  que  l'Hôtel-Dieu  doit  beaucoup  aux  aumônes  et 
»  secours  continuels  qu'il  lire  de  la  libéralité  de  M.  de  la 
»  Bonëxière  qui  l'a  garni  de  tous  ses  meubles,  linges  et 
»  ustensiles  qu'on  peut  souhaiter  depuis  30  ans  (t).  » 

Quand  l'Intendant  de  Bretagne  demanda  des  informations 
sur  la  situation  de  l'Hôlel-Dieu  vers  1728,  il  lui  fut  répondu 
qu'il  avait  été  fondé  pour  recevoir  les  artisans  malades  et 
les  pauvres  passants  fatigués,  jusqu'à  ce  que  les  16  lits 
fussent  remplis  et  les  revenus  épuisés.  Il  y  a  un  aumônier 
et  deux  filles  ou  sœurs  dévotes,  dit  le  correspondant,  qui 
se  sont  données  pendant  toute  leur  vie  pour  soigner  les 
malades.  11  y  a  de  plus  un  valet  et  une  servante.  La  dépense 
des  vivres  et  de  l'entretien  intérieur  est  évaluée  à  15  ou 
1,800  livres  dans  un  état  et  dans  un  autre  à  530  livres  (2). 
En  balance,  on  oppose  un  revenu  fixe  de  1,000  a  1,100 
livres  provenant  de  maisons,  de  marais  salants  et  de  renies 
foncières.  On  ne  se  faisait  pas  scrupule  alors  d'exagérer 
la  détresse  d'une  maison  hospitalière,  quand  on  s'adressait 
au  magistrat  chargé  de  la  répartition  des  secours  du  roi 
et  des  Etats.  L'intérêt  des  pauvres  excusait  les  subterfuges. 

Dans  les  25  années  qui  suivirent  ce  compte  rendu ,  les 
donations  arrivèrent  si  nombreuses  que  les  revenus  avaient 
doublé  en  1752.  Les  lettres  patentes  de  confirmation  qui 
furent  octroyées  a  cette  époque  accusent  une  situation 
excellente.  Les  salles  contiennent  14  lits,  7  pour  les  hommes, 
7  pour  les  femmes,  nombre  qui  est  ordinairement  suffisant 


(*)  Mémoire  sur  la  réunion  des  deux  hôpitaux. 

(-)  Arch.  municipales  de  Guérande.  —  Intendance,  de  Bretagne   (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  1200.) 
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pour  les  malades  de  la  ville  et  de  la  paroisse,  mais  qui  est 
augmenté  en  faveur  des  soldats  de  la  marine,  quand  il  est 
nécessaire  ;  les  revenus  fonciers  montent  à  2,473  livres 
et  les  casuels  à  330  livres,  ce  qui  fait  annuellement  une 
somme  de  2,803  livres,  tandis  que  la  dépense,  année 
commune,  ne  dépasse  pas  2,720  livres  (i). 

En  1756,  le  trésorier  avait  assez  d'avance  pour  se 
dispenser  de  recourir  à  la  vente  des  sels  (2).  Ses  recettes 
se  décomposent  ainsi  : 

Rentes  foncières  et  constituées 1.^00 

Fermes  de  prés  et  de  maisons 350 

65  œillets  de  marais  salants 500 

Quêtes  et   aumônes 250 

2.900 

Dans  le  total  moyen  de  la  dépense  qui  est  de  2,200  livres, 
les  charges  ordinaires  figurent  pour  les  chiffres  suivants  : 

Aumônier 120  liv. 

Chirurgien 150 

Médecin 30 

Pauvres   honteux 120 

Acquit  des  fondations 67 

Lessives 60 

Gages  des    domestiques 72 

Rente  viagère 60 

Le  prix  de  la  journée  étant  alors  estimé  pour  chaque 
malade  à  14  sous,  on  est  forcé  de  conclure  que  les  14  lits 
n'étaient  pas  toujours  occupés.  Les  soldats  admis  payaient 
une  pension  de  20  sous  parjour. 

(')  Titres  des  hôpitaux.  (Arch.  uYp.,  H.) 

(2)  Mémoire  au  contrôleur  général  de  1756.  (Arch.  municipales.) 
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A  l'hôpital  général  de  la  même  ville,  les  comptes  ne  se 
balançaient  pas  avec  la  même  facilité,  les  ressources 
n'étaient  pas  toujours  en  rapport  avec  les  besoins  des 
pauvres  renfermés  et  la  détresse  venait  quelquefois  jeter 
le  trouble  dans  l'administration.  Témoins  de  la  sécurité 
et  de  l'aisance  dont  jouissaient  leurs  collègues  de  l'Hôtel- 
Dieu,  les  directeurs  jetaient  des  regards  d'envie  de  leur 
côté  et  se  demandaient  si  la  caisse  des  malades  réunie  à 
celle  des  renfermés  ne  leur  fournirait  pas  l'appoint  qu'ils 
avaient  tant  de  peine  à  trouver.  En  1756,  ils  osèrent  parler 
de  fusion  et  mirent  en  discussion  leurs  projets.  Les 
mémoires  qu'ils  répandirent  dans  le  public  exposent  ainsi 
leurs  plans  et  leurs  motifs.  L'installation  de  l'Hôtel-Dieu, 
au  milieu  de  la  ville,  est  une  cause  d'insalubrité  et  un 
danger  permanent  pour  la  santé  publique  ;  ses  bâtiments 
conviendraient  pour  établir  l'école  qui  se  fait  dans  une 
chapelle  ;  c'est  d'abord  un  double  avantage  à  réaliser  (i). 
Puis,  les  malades  seront  beaucoup  mieux  dans  les  dépen- 
dances de  l'hôpital  général  dont  l'appropriation  ne  sera 
pas  coûteuse  et  le  personnel  d'un  seul  établissement  pourra 
suffire  aux  deux,  lorsqu'ils  seront  dans  la  même  enceinte  ; 
on  diminuera  les  frais  d'administration  intérieure  et  les 
revenus  des  pauvres  seront  augmentés  d'autant  (2). 

Malgré  l'habileté  des  partisans  de  la  réunion  des  deux 
maisons,  ces  raisons  furent  accueillies  sans  empressement 
à  Guérande,  tandis  que  la  défense  des  protecteurs  de 
l'Hôtel-Dieu  rencontra,  au  contraire,  beaucoup  d'applau- 
dissements. Ceux-ci  répondirent  que  la  ville  n'avait  jamais 
ressenti,  depuis  trois  siècles  et  plus,  aucune  incommodité 


(*)  Titres  des  hôpitaux.  (Arch.  dép. ,  H.) 

(2)  11  y  a  un  principal  chargé  et  payé  pour   instruire  la  jeunesse  gratui- 
tement, dit  le  mémoire. 
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de  la  proximité  des  malades  soignés  intra  muros,  que  les 
salles  non  occupées  par  l'écolâtre  ne  seraient  pas  recher- 
chées par  les  locataires  et  que  la  chapelle  Saint-Jean,  très 
grande,  très  belle  et  très  fréquentée,  ne  pouvait  être  aban- 
donnée. Les  bâtiments  de  l'hôpital  général  sont  d'ailleurs  trop 
étroits  pour  la  population  ordinaire,  ajoutait-on  ;  ils  sont 
mal  éclairés,  et  le  corps  de  logis  qu'on  propose  pour  la 
translation  n'est  pas  mieux  établi.  Ce  sont  d'anciennes 
écuries  resserrées  entre  le  pavé  bruyant  du  faubourg  Saint- 
Michel  et  une  cour  réservée  aux  loges  des  fous  et  des 
furieux.  Le  projet  de  réunion  ne  peut  s'exécuter  sans  la 
construction  de  nouveaux  bâtiments  dont  les  frais  absor- 
beront bien  vile  l'excédant  de  ressources  que  l'hôpital 
général  convoite  ;  les  pauvres  renfermés  ne  seront  donc 
pas  plus  riches  quand  ils  auront  tiré  les  malades  de  leur 
ancienne  résidence. 

Il  y  a,  au  surplus,  une  autre  considération  â  examiner, 
disait  le  mémoire  de  l'Hôtel-Dieu.  En  changeant  la  desti- 
nation des  revenus  de  chaque  hôpital,  on  manquera  de 
fidélité  aux  intentions  des  bienfaiteurs.  «Il  est  de  principe 
»  que,  jusque  dans  les  charités,  il  entre  de  la  prédilection; 
»  les  uns,  affectionnent  plus  les  pauvres  malades,  les 
»  autres,  les  enfants,  la  charité  des  uns  et  des  autres  se 
»  ralentira  par  la  crainte  que  les  aumônes  que  l'on  veut 
»  faire  ne  soient  appliquées  à  l'usage  pour  lequel  on  les 
»  destine  (i).  » 

Le  contrôleur  général  auquel  on  avait  transmis  les 
mémoires  des  deux  administrations  fut  plus  touché  des 
objections  exposées  par  les  partisans  de  l'IIôtel-Dieu  indé- 
pendant que  par  les  prétendus  avantages  proposés  par 
leurs  contradicteurs,  et  refusa  de  prêter  la  main  à  une 

(')  Titres  des  hôpitaux,  mémoire  de  1756.  (Arch.  d<5p.,  H.) 


—  395  — 

fusion.  Les  deux  établissements  de  Guérande  vécurent 
donc,  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle,  dans  les 
mômes  conditions  qu'auparavant,  c'est-à-dire  avec  des 
revenus  et  une  direction  distincts,  sans  que  le  zèle  se 
soit  ralenti  d'aucun  côté. 

Toujours  favorisé  par  les  âmes  généreuses,  l'Hôtel-Dieu 
ne  cessa  de  recevoir  de  nombreuses  donations  qui,  en 
50  ans,  triplèrent  ses  revenus.  Sur  le  compte  de  la 
période  comprise  entre  le  mois  de  septembre  1773  et  le 
mois  de  février  1779,  les  recettes  s'élevèrent  à  30,703 
livres  et  les  dépenses  a  21,656  livres.  Dix  ans  plus  lard, 
quand  la  nation  en  détresse  convoita  le  bien  des  pauvres 
et  demanda  un  état  de  situation,  l'Hôtel-Dieu  de  Gué- 
rande accusa  3,859  livres  de  revenus  annuels,  qui  se  dé- 
composaient ainsi  (i)  : 

Gonstituts 2.670  liv. 

Loyers  de  maisons 150 

Marais  salants 1.027 

Droit  d'échoppe  sous  la  halle 12 

Les  espérances  qu'on  fondait,  en  1756,  sur  les  disposi- 
tions charitables  de  M.  de  la  Bouëxière  et  sur  la  riche 
succession  qu'il  devait  laisser  après  lui,  se  sont-elles 
réalisées?  Je  l'ignore.  Devant  les  largesses  qu'il  fil  de  son 
vivant,  il  est  inadmissible  qu'il  ait  oublié  dans  son 
testament  la  maison  qu'il  s'élait  appliqué  à  relever.  Le 
don  de  120,000  livres  que  lui  attribue  Ogée,  résume  sans 
doute  toutes  les  charités  de  cet  homme  de  bien  envers 
l'Hôtel-Dieu  de  Guérande.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain 
que  le.  nom  de  M.  de  la  Bouëxière  doit  figurer  en  tête  des 


(')   Extrait   des    délibérations  de   la  Coin,   admin.   du    15  frim.    an  V. 
(Arch.  dép.,  X.) 
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bienfaiteurs    de  cet   établissement.  Voici  les  autres  noms 
que  j'ai  pu  recueillir  : 

1624  André  Ropert,  rente  de  24  sous. 

1637  René  Aynius   de  Regnac,   apothicaire,  5  œillets  de 

marais  salants. 

1638  Claude  de  Roussillon,  sénéchal,  3  œillets  de  marais. 

1639  Jean  Margat,  deux  pièces  de  terre. 

1640  Claude  de  la  Bouëxière,  300  livres. 

1642  Denis  Birgan,  emplacement  de   maison   avec  jardin 

de  5  sillons. 
1644  Ph.  Brenic,  maison,  jardin  et  pré. 
1651  Guillerette  de  Saint-Martin,  32  livres. 
1655  R.  Noblet,  deux  œillets  de  marais. 
1661  Jean  Richeux,  400  livres. 
XVIIIe  siècle,  l'abbé  Guilloré,  rente  de  160  livres. 
M.  Le  Pennée,  1,200  livres. 

L'hôpital  Saint-Jean  de  Nantes  était,  au  carrefour  qui 
porte  toujours  son  nom,  sur  le  terrain  que  traverse  la 
nouvelle  rue  de  Strasbourg;  son  cimetière  a  été  plus 
d'une  fois  mis  a  découvert  pendant  les  terrassements 
exécutés  dans  ce  quartier.  Le  vocable  de  Saint- Jean-des- 
Arreptins  qui  lui  était  appliqué ,  suivant  l'historien 
Travers,  indiquerait  qu'il  avait  une  destination  exclusive, 
car  on  nommait  Arétins  ceux  qui  étaient  atteints  du  mal 
caduc  (i).  Il  faut  croire  que  les  chevaliers  de  Saint-Jean 
avaient  des  ^oins  particuliers  pour  ce  genre  de  maladie, 
puisque  ce  mal  affreux  était  aussi  nommé  mal  de  Saint- 
Jean,  de  même  qu'on  appelait  mal  de  Saint-Georges  le 
feu  qu'où  guérissait  par  l'intercession  de  saint  Georges  (2). 

(•)  Hist.  de  Nantes,  t.  II,  439. 

(2)  Prés  de  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes,  il  y  avait  un  cimetière 
dit  des  martyrs,   auquel  «  (Haient  ensenulturez    ceulx    qui   decebdoient  en 
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Certains  litres  désignent  cet  hôpital  sous  le  nom  tfaumô- 
nerie  de  Saint-Jean  et  de  Sainte-Catherine,  pour  rappeler 
que  la  maison  des  Templiers,  élevée  à  l'embouchure 
de  l'Erdre,  avait  été  réunie  à  Tordre  de  Saint-Jean. 
L'administration  était  conduite  par  un  prieur,  assisté  de 
quelques  frères,  auxquels  on  reconnaissait  voix  délibé- 
rative  dans  toutes  les  affaires  importantes. 

Il  passait  avec  raison  pour  le  plus  ancien  établissement 
bâti  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Nantes;  on  ne  le 
nommait  pas  au  XIVe  siècle,  sans  lui  donner  la  qualifi- 
cation tf antique,  tandis  qu'à  la  même  époque,  l'hôpital 
des  bourgeois,  dédié  à  Notre-Dame-de-Pilié,  prenait  la 
dénomination  de  nouvelle  aumônerie  (i). 

Sur  la  question  si  intéressante  de  ses  ressources  et  de 
l'administration  intérieure,  les  archives  sont  muettes 
comme  sur  les  causes  de  son  déclin  ;  on  douterait  même 
de  son  existence  au  XVIe  siècle,  sans  le  témoignage 
d'une  donation  de  maison  sise  à  Nantes,  consentie  par  les 
époux  Jean,Hux,  à  la  date  de  1544,  où  il  est  expressément 
nommé.  La  confrérie  de  Sainl-Jean-Baptisle,  qui  tenait  ses 
assemblées  dans  la  chapelle,  à  l'exemple  des  autres 
confréries  fondées  près  des  hôpitaux,  ne  s'était  établie 
sans  doute,  près  des  Arélins,  que  pour  exciter  davantage 
ses  membres  à  la  pratique  de  la  bienfaisance.  Elle  était 
ancienne,  considérable  et  chargée  de  beaucoup  de  fonda- 
tions  pieuses,  dit  Travers  (2).  Une  déclaration   de  1554 

»  faisant  neuvaine  devant  l'autier  de  monseigneur  Saint-Georges,  ou  les 
»  doiz  et  membres  qui  durant  celui  temps  leur  chéoint  par  cas  de  maladie 
»  appelée  le  mal  M.  Saint-Georges.  »  Cartut.  de  Saint- Georges,  no  LVI. 
(Bull,  de  la  Soc.  archéol.  de  Rennes,  X,  80.) 

(*)  «  Ad  domum  hospitalis  antiqui  Nannetensis  1333.  »  (Titres  de  l'Evêché. 
Procès  du  ban  à  étanche.  Arch.  dt5p.,  G  I.) 

(a)  Hist.  de  Nantes,  t.  II,  p.  439  et  280. 
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nous  révèle  qu'elle  possédait  trois  maisons  à  Nantes  et 
43  livres  de  rente  (*).  Chaque  associé  devait  une  messe 
de  requiem  à  son  confrère  défunt.  La  concurrence  que 
lui  lit  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  de  Sainte-Croix, 
en  admettant  les  laïques  aux  mêmes  conditions,  causa  sa 
ruine.  Elle  s'éteignit  en  1577.  L'abbé  Travers,  qui  nous  a 
conservé  ces  détails  historiques,  en  ajoute  quelques 
autres  sur  le  monument.  Il  a  vu  les  armes  de  la  duchesse 
Jeanne  de  France,  épouse  du  duc  Jean  V,  sur  les  vitraux 
de  la  chapelle  et  il  en  induit  que  cet  édifice  avait  dû  être 
rétabli  aux  frais  de  cette  princesse,  en  conformité  d'un 
vœu  émis  pendant  la  captivité  de  son  mari  (2). 

Quand  l'ordre  de  Saint -Lazare  fit  la  recherche  de  toutes 
les  fondations  charitables,  sans  emploi  au  XVIIe  siècle, 
l'hôpital  Saint-Jean  de  Nantes  était,  je  ne  sais  comment, 
entre  les  mains  d'une  femme,  la  veuve  Simonneau,  qui  est 
désignée  comme  administratrice.  Le  °21  avril  1674,  elle  fut 
condamnée  par  défaut  à  résigner  son  office,  à  rétablir  les 
lieux  en  bon  état,  à  rapporter  le  produit  des  29  dernières 
années  de  la  recette  et  à  déposer  les  titres  (3). 

La  rue  Saint-Jean  de  Nozay  nous  indique  où  était 
Taumônerie  de  cette  ville.  La  chapelle,  entretenue  par  le 
prince  de  Condé,  servait  de  lieu  de  réunion  à  une 
confrérie  de  Saint-Nicolas  (4).  En  1554,  l'administrateur 
Julien  Simon  déclara  que  l'aumôncrie,  composée  d'une 
maison  avec  jardin,  n'avait  pas  plus  de  çll  sous  de  revenu 
annuel  et  que  néanmoins  il  était  obligé  de  loger  les 
pauvres  de  la  ville  comme  les  pauvres  passants  et  de  leur 


(')  Livre  des  bénéfices,  fo  92.  (Arch.  dép.,B.) 

(3)  Hist.  de  Nantes,  t.  I,  523. 

(3)  Arch.  nat.,  Z  7607. 

{*)  Brevet  de  1783.  (Arch.  dép.,  G.) 
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fournir  des  vivres  (i).  Le  bâtiment  pouvait  contenir  de 
15  à  °20  personnes.  Dans  les  procès-verbaux  qui  furent 
dressés  à  la  requête  de  la  Chambre  royale  de  réformation 
en  1675  et  1678,  il  est  constaté  que  la  salle  basse  ne 
contenait  ni  lits,  ni  paillasses,  ni  pauvres.  Charles 
Chrétien  de  la  Bodinière,  possesseur  de  l'aumônerie,  se 
défendit  en  répondant  que  la  maison  n'avait  aucune 
dotation  particulière,  qu'il  assistait  les  indigents  avec  le 
seul  secours  des  aumônes  qui  lui  étaient  remises.  Après 
de  longues  procédures,  l'ordre  de  Saint-Lazare  fut  envoyé 
en  possession,  par  arrêt  du  16  janvier  1679,  mais  pour 
peu  de  temps,  car  au  siècle  suivant  le  produit  du  jardin 
voisin  de  la  chapelle  figure  parmi  les  revenus  du  bureau 
de  charité  qui  remplaça  l'aumônerie  avec  avantage,  grâce 
aux  nombreuses  donations  des  habitants  de  Nozay  (2). 

Outre  la  métairie  de  l'Hôpital,  que  j'ai  signalée  sur  le 
grand  chemin  nantais,  les  chevaliers  de  Saint-Jean  possé- 
daient en  la  paroisse  d'Orvault  un  ténement  situé  au  bourg 
avec  jardin,  rues  et  issues,  près  le  moulin  à  eau  de  la 
Salle,  nommé  l'Hôpital  (3).  Il  serait  surprenant  que  ce 
domaine  n'ait  pas  eu  la  même  destination  que  les  précé- 
dents. 

L'hôpital  Saint-Jean  de  Savenay  était  situé  au  nord- 
est  de  cette  ville,  à  l'endroit  qu'occupe  aujourd'hui  la 
ferme  de  l'Aumônerie,  dite  aussi  la  Monnerie,  sur  le  bord 
du  chemin  qui  conduisait  au  Temple.  Son  existence  nous 
est  révélée  pour  la  première  fois  dans  les  débornemenls 
d'une  prairie  qui   fut  donnée,  en  1450,  à  l'hôpital  Saint- 


(*)  Livre  de  déclarations.  (Ibid.,  B.) 

(2)  Arch.  nat.,S4857.  —  Fonds  de  l'Intendance  de  Rennes.  (Arch.  d'ille- 
et-Vilaine,  C  1290.  —  Arch.  dép.,  séries  H  et  Q.) 

(3)  Aveu  de  1492.  (Arch.  dép.,  B,  Biens  de  main-morte.) 
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Armel  par  Jean  de  Château-Giron  (i).  Ce  passage  ,  dou- 
blement précieux,  nous  indique  même  que  la  fondation  en 
était  due  à  la  famille  de  Rieux  ou  à  ses  prédécesseurs,  les 
premiers  barons  de  la  Roche.  La  vallée  Mabille,  où  elle 
était  située,  renfermait  jadis  trois  moulins  à  eau,  dont 
l'un  portail  le  nom  de  Kaumônerie  et  servait,  selon  toute 
vraisemblance,  à  la  moulure  du  pain  des  pauvres.  Sa 
chapelle  était  sous  l'invocation  de  saint  Jean  ;  c'est  du 
moins  une  induction  que  je  me  crois  autorisé  à  fonder 
sur  le  livre  des  visites  de  1670,  où  je  trouve  la  mention 
d'une  chapelle  Saint-Jean  tombée  en  ruines  sans  indica- 
tion d'emplacement  (-).  Tous  les  sanctuaires  de  Savenay 
cl  de  Rouée,  sa  trêve, sont  connus  ainsi  que  leurs  vocables; 
celui-ci  est  le  seul  dont  le  souvenir  se  soit  perdu  dans  le 
pays,  et  le  nom  même  de  l'aumônerie  des  sires  de  Rieux 
est  enseveli  dans  un  oubli  non  moins  profond  depuis  des 
siècles.  Celle  égalité  de  fortune  n'est-elle  pas  une  preuve 
que  la  chapelle  Saint-Jean  et  l'aumônerie  des  sires  de 
Rieux  ne  formaient  qu'un  seul  établissement?  La  déclara- 
tion produite  par  le  prieur  d'Er  et  de  Crossac,  pour  la 
information  du  papier  terrier  de  1680,  me  semble  lever 
les  derniers  doutes.  Ce  religieux  s'avoue  possesseur  de  la 
chapelle  Saint-Jean  «  laquelle  est  tombée  et  ruisnée  où  il 
»  n'y  a  présentement  que  vieille  vestige  de  muraille,  » 
bornée  d'un  côté  par  le  grand  chemin  et  pavé  des  deux 
bouts,  d'autre  côté  par  la  maison  du  sénéchal  Le  Tuilleux. 
Le  même  titulaire  ajoute  qu'il  jouit  des   offrandes,  des 


(')  «  Lego  aliam  peciam  prati  in  quadam  valle  dicte  parrochie  de  Savenayo, 
vulgaliter  appellata  la  Valée-Mabile  huer  iter  per  quod  itur  de  burgo  de 
Savenayo  ad  villagium  de  la  Gouërie  et  raolendinum  de  YAulmônerie  spectans 
domino  de  I\ex.  »  {Titre  de  fondation  de  l'hôpital  de  Saint-Armel  de  Savenay). 

(2)  Archives  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Nantes. 


—  401  - 

dîmes  à  lever  sur  la  gagnerie  de  la  Monnerie  et  le  village 
de  la  Gouërie  et  d'une  renie  de  60  sous  à  lui  due  par  les 
chapelains  de  la  Monnerie  (*). 

Il  existait  des  bénéfices  sous  l'invocation  de  saint  Jean, 
richement  dotés  dans  les  paroisses  de  Belligné,  de 
Bouin,  de  Casson,  de  Couëron,  de  Crossac,  de  Héric, 
d'Herbignac,  de  Machecoul,  de  Mesquer,  de  Montfaucon,  de 
Montrelais,  de  Mouzillon,  d'Oudon,  du  Pallet,  de  Riaillé, 
de  Saint-Léger  et  de  Trans,  sur  lesquels  je  n'ose  rien 
affirmer.  Je  ne  serais  pas  surpris  que  par  de  nouvelles 
recherches  on  parvînt  un  jour  à  relier  leur  origine  à 
Tordre  des  Hospitaliers,  notamment  à  Héric,  où  se  ren- 
contre tout  à  la  fois  une  chapelle  Saint-Jean  avec  les 
villages  du  Temple  et  des  Chevaliers  (2). 

Par  les  documents  que  j'ai  cités  ailleurs  comme  par  les 
observations  constantes  présentées  dans  les  chapitres 
précédents,  il  me  semble  avéré  que  la  petite  ville  du 
Croisic,  malgré  sa  situation  subalterne  de  fillette  de  l'église 
de  Batz,  sa  mère  au  point  de  vue  de  la  foi  chrétienne, 
n'avait  pas  moins  de  deux  hôpitaux  au  Moyen-Age.  A  celui 
de  Notre-Dame-de-Pitié,  dont  il  est  fait  mention  dans  un 
acte  du  XVe  siècle,  et  que  je  place  près  de  la  chapelle  du 
Crucifix,  je  suis  tenté  d'en  ajouter  un  autre  qui  aurait  été 
établi  près  de  la  chapelle  dite  de  Saint-Goustan,  dont 
l'édifice  subsiste  encore  à  l'extrémité  occidentale  de  la 
presqu'île.  Aucun  emplacement  ne  peut  offrir  de  meilleures 
conditions  de  salubrité  que  cette  petite  langue  de  terre 
dont  l'atmosphère  est  sans  cesse  renouvelée  par  les  brises 
ou  par  les  rafales  violentes  de  l'Océan.  Si  Piriac  a  renfermé 
plusieurs  maladreries  certaines,  il  n'est  pas  hasardeux  de 

(*)  Terrier  de  laréform.  Vol.  XXIII  de  la  sénéch.  de  Nantes. 
(2)  Estimations  de  1790.  (Arcb.  dép.,Q.) 
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penser  que  le  Croisic  a  eu  deux  établissements  de  môme 
nature.  Mes  présomptions  à  l'égard  de  Saint-Goustan  ne 
reposent  pas  sur  de  simples  inductions,  elles  se  fondent 
sur  l'existence  d'un  cimetière  indubitable  signalé  autour 
de  la  chapelle  par  un  terrier  du  XVIIe  siècle;  or,  comme 
la  sépulture  des  habitants  du  Croisic  se  faisait,  suivant  les 
règles,  autour  de  l'église  tréviale  érigée  au  centre  de  la 
ville,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  cet  autre  cimetière 
aurait  été  fondé,  si  l'on  refuse  d'admettre  dans  le  voisinage 
une  maladrerie  quelconque  (i).  Le  silence  et  le  mystère 
qui  enveloppent  le  passé  des  deux  chapelles  du  Crucifix  et 
de  Saint-Gouslan  ne  me  permettent  pas  d'en  dire  davantage 
sur  leur  existence.  Leur  naissance,  leur  destination  et  leur 
déclin  se  cachent  sous  le  môme  voile  qui  enveloppe  l'his- 
toire des  innombrables  léproseries  que  j'ai  indiquées  dans 
toutes  les  directions.  N'est-ce  pas  une  raison  suffisante 
pour  les  ranger  dans  la  classe  des  établissements  nés 
avant  et  pendant  les  Croisades? 

L'Hôlel-Bieu  actuel  du  Croisic,  dédié  d'abord  à  saint 
Jean,  puis  à  saint  Louis,  n'a  pas  une  origine  aussi  loin- 
laine  ;  il  s'est  formé  sous  le  règne  de  Louis  XIII  vers 
1622,  avec  les  seules  libéralités  des  habitants  du  pays,  en 
dehors  des  fondations  que  je  viens  de  rappeler.  Il  est  né 
non  pas  de  la  volonté  d'un  grand  seigneur,  d'un  riche 
négociant  ou  d'un  ecclésiastique  généreux,  mais  d'une 
résolution  prise  en  commun  par  les  principaux  bourgeois 
delà  ville.  L'acte  constitutif  de  rétablissement  n'existe  pas 
et  n'a  jamais  existé,  à  aucune  époque  dans  les  archives 
pourtant  très  complètes  de  cette  maison.  Cette  lacune 
insolite  montre  bien  qu'il  y  a  là  une  œuvre   collective. 

(*)  Terrier  de  la  sénéchaussée  de  Guéranûe,  t.  XIV,  no  2411.  (Arch. 
dép.,  B.)  L'un  des  hôpitaux  de  la  ville  d'Auray  était  dédié  à  saint  Goustan. 
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Quand  on  questionnait  le  Conseil  de  ville  sur  les  commen- 
cements de  rilôtel-Dieu,  il  répondait  toujours  qu'il  avait 
été  «  fondé  par  plusieurs  particuliers  (*).  » 

Il  y  a  une  telle  accumulation  de  documents  autour  de 
Tannée  1622,  qu'il  semble  très  raisonnable  de  la  prendre 
pour  point  de  départ  du  mouvement  charitable  de  cette 
ville.  Les  comptes  les  plus  anciens  ne  remontent  pas  au- 
delà  et,  de  plus,  les  inventaires  indiquent  tous  qu'à  la 
date  du  15  mai  1622,  l'évoque  accorda  la  permission  de. 
faire  placer  des  troncs  dans  toutes  les  églises  et  chapelles 
de  la  paroisse  de  Batz,  avec  l'autorisation  d'instituer  un 
administrateur  des  deniers  des  pauvres.  N'est-ce  pas  là 
un  témoignage  qui  implique  une  création  récente  et  un 
encouragement  décerné  à  des  hommes  qui  entrent  dans  la 
carrière.  Il  est  singulier  aussi,  on  le  confessera,  qu'aucune 
donation  d'immeubles  ne  soit  antérieure  au  mandement 
épiscopal,  et  qu'à  partir  de  1623,  il  ne  se  passe  presque 
pas  d'année  sans  que  le  revenu  foncier  de  l'hôpital  ne  soit 
augmenté  par  l'abandon  gratuit  de  deux,  trois  et  quatre 
œillets  de  marais  salants.  Cette  concordance  ne  peut  être 
fortuite.  Elle  démontre  clairement,  à  mon  avis,  que  les 
bourgeois  du  Croisic,  par  cette  multiplicité  d'efforts,  vou- 
laient assurer  le  succès  de  leur  tentative  en  constituant 
promptement  un  avoir  solide  à  l'hôpital  naissant. 

L'Hôtel-Dieu  n'a  pas  changé  d'emplacement  ;  il  est  à 
l'endroit  même  où  fut  placé  le  siège  primitif  de  l'adminis- 
tration. La  première  maison  qui  servit  de  logement  aux 
malades  ne  comportait  pas  une  installation  étendue, 
quelques  pensionnaires  suffisaient  à  la  remplir. 

Bien  que  l'acquisition  des  bois  de  lit  et  des  paillasses 
soit  des  années  1631  et  1632,  il  n'est  pas  douteux  que  les 

(4)  Intendance.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1290.) 
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chambres  aient  élé  habitées  dans  les  années  antérieures, 
car  les  comptes  font  mention  d'aumônes  remises  a  des 
pauvres  demeurant  a  l'hôpital  en  1626  (i).  On  ne  sait  rien 
des  travaux  exécutés  pendant  le  XVIIe  siècle,  mais  l'aveu 
rendu  au  roi  en  1680  va  nous  peindre  la  physionomie  de 
la  maison  exactement  : 

«  L'hospital  du  Groisic,  situé  en  la  rue  dudit  hôpital 
»  consistant  en  une  petite  chapelle,  une  grande  salle  et 
»  galtas  au-dessus,  une  salle  basse,  chambre  et  grenier 
»  au-dessus  de  l'allée  et  montée  de  pierres  entre  deux, 
»  avec  son  jardin  au  derrière  et  vers  soleil  levant  de  ladite 
»  chapelle,  un  petit  logis  neuf  avec  son  jardin  au  derrière... 
»  le  tout  couvert  d'ardoise...  ayant  de  face  le  tout  de  ladite 
»  chapelle  et  logis  sur  ladite  rue  de  l'Hôpital,  116  pieds, 
»  et  de  profondeur  le  nombre  de  200  pieds  (2).  »  Ce  logis 
neuf  avait  été  construit  en  1679  pour  le  chapelain. 

La  suppression  de  l'hôpital  général  du  Groisic,  prononcée 
en  1693,  et  sa  réunion  à  l'Hôtel-Dieu,  auraient  été  une 
occasion  avantageuse  d'augmenter  le  nombre  des  lits  à 
offrir  aux  malades  si  les  bâtiments  avaient  élé  plus  vastes. 
Il  fallut  ajourner  tout  agrandissement  jusqu'en  1736.  Des 
personnes  charitables  ayant,  à  cette  époque,  réuni  leurs 
offrandes,  furent  assez  heureuses  pour  constituer  un  capital 
de  1,550  livres  qu'on  employa  de  suite  à  l'achat  d'une 
maison  voisine  de  l'Hôtel-Dieu.  D'autres  bienfaiteurs  ayant 
offert  une  somme  de  800  livres  pour  améliorer  le.  son  des 
malades,  la  direction  se  trouva  assez  riche  pour  acquérir 
en  octobre  1769  une  cour,  un  jardin  et  un  appentis  (3).  Le 
nombre  des  lits  fut  alors  porté  à  16.  Enfin,  en   1787,  les 


(«)  Arch.  de  l'hôpital,  GG  36. 

(2)  Terrier  de  la  Sénéch.  de  Guérande,  XV,  no  1. 

(3)  Il  en  coûta  1,120  livres.  Livre  des  délibérai  ions,  p.  76. 
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époux  Yves  Griffé  et  Marthe  Benoist  abandonnèrent  aux 
pauvres  une  maison  avec  jardin  attenant  à  l'établissement, 
plus  la  moitié  d'une  autre  maison  en  ville  à  la  charge  de 
payer  une  rente  de  34  livres  a  la  fabrique  du  Groisic  (t). 
Ainsi  l'enclos  de  cet  hôpital  s'est  formé  peu  à  peu  en  dehors 
de  toute  subvention  municipale,  avec  le  seul  secours  des 
dons  particuliers. 

Nous  ferons  la  môme  remarque  si  nous  observons  les 
accroissements  successifs  de  son  patrimoine;  nous  verrons 
que  l'initiative  privée  a  pourvu,  dans  presque  toutes  les 
circonstances,  aux  besoins  de  la  classe  indigente  de  ce 
pays.  C'est  le  21  août  1622  que  Guillaume  Macé,  vice- 
recteur  du  Croisic,  commença  à  recueillir  les  libéralités 
des  gens  de  bien  de  sa  paroisse.  A  son  exemple,  les  prêtres 
et  les  bourgeois  aisés  se  firent  quêteurs  et,  dans  l'espace 
d'une  année,  ils  parvinrent  à  récolter  515  livres.  Les  quêtes 
des  années  postérieures  furent  moins  fructueuses  :  elles 
descendirent  a  200  et  à  150  livres,  mais  le  trésorier  trouva 
une  compensation  dans  le  produit  des  œillets  de  marais 
salants  qui  furent  donnés  à  partir  de  1623.  Dans  l'espace 
de  60  ans,  l'Hôtel-Dieu  reçut  donation  de  plus  de 
100  œillets  de  marais,  de  trois  maisons  et  de  21  livres  de 
rentes  constituées. 

Le  distributeur  n'épuisait  jamais  toutes  ses  ressources 
dans  le  courant  de  son  exercice  ;  il  avait  toujours  un  reli- 
quat de  300  ou  400  livres  à  transmettre  à  son  successeur. 
En  1639,  il  y  avait  en  caisse  418  livres  au  commencement 
de  l'année;  la  recette  totale  monta  à  851  livres  et  la  dépense 
ne  dépassa  pas  369  livres.  Dans  le  compte  de  1656,  le 
reliquat  figure  pour  une  somme  de  637  livres  qui,  jointe 
aux  receltes  de  l'année,  fournit  un  total  de  1,117  livres, 

(*)  Livre  des  délibérations,  p.  76. 
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sur  lequel  on  préleva  517  livres  pour  la  dépense  (i). 
Les  marais  salants  affermés  en  1724  sur  le  pied  de 
980  livres  (2),  suivant  un  mémoire  adressé  à  l'Intendant 
de  la  province,  ne  sont  plus  estimés  que  500  livres 
dans  une  autre  réponse  de  1749  (3).  Dans  le  premier, 
les  quêtes  ne  sont  portées  que  pour  mémoire,  sans 
indication  précise,  dans  le  second,  elles  sont  évaluées 
à  200  livres,  auxquelles  on  ajoute  le  produit  de  quelques 
vignes,  prés  et  terres  labourables  :  soit  en  total  800  livres, 

La  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle  fut  une  période  plus 
prospère.  Pendant  les  deux  années  1765  et  1766,  la  recette 
monta  a  13,393  livres  et  la  dépense  à  12,025  livres  (i).  En 
1778,  les  revenus  fonciers,  joints  au  casuel,  donnaient  un 
total  de  3,228  livres. 

Le  casuel  se  composait  des  quêtes,  des  amendes  de 
police,  des  40  livres  de  deniers  à  Dieu  versés  par  l'adju- 
dicataire de  la  ferme  de  l'impôt  de  billot,  de  l'octroi  du 
papegault,  des  secours  des  Etats,  qui  s'élevaient  ordinaire- 
ment à  60  livres,  et  aussi  des  offrandes  volontaires  qu'ap- 
portaient les  patrons  de  navire  au  retour  d'un  heureux 
voyage  (5).  Le  privilège  de  la  vente  de  la  viande  de  carême, 
le  seul  qui  eût  été  concédé  à  l'hôpital  du  Croisic,  après 
avoir  été  adjugé  22  livres  en  1736,  65  livres  en  1742, 
84  livres  en  1785,  monta  à  122  livres  en  1789.  Les 
démarches  faites  au  Parlement  en  1747,  et  à  la  Cour  en 
1768,  pour  obtenir  le  privilège  des  tentures  funèbres, 
furent  sans  résultat.  En  résumé,  quand  l'Administration 


*)  Arch.  de  l'hôpital,  GG  36. 

2)  Intendance  de  Rennes.  (Arch.  d'Illc-ct-Vilainc,  C  1290.) 

3)  Délibérations  de  1749,  f°  9. 
*)  Arch.  dép.,  série  H. 

s)  Compte  de  1652,  fo  142  et  ailleurs.  (Arch.  de  l'hôpital,  GG  36.) 
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déposa  son  bilan  devant  la  Nation  en  1790,  les  recettes  se 
décomposaient  de  la  manière  suivante  : 

Renies  constituées 1.081"  80J 

Papegault 126      » 

Boucherie  de  carême 60      a 

Quêtes 150      » 

Bénéfice  de  la  pharmacie 100      » 

Dons  et  aumônes 200      » 

Marais  salants 1.010    21 

S  arpents  de  vigne 96      » 

Locations  de  maisons  (i) 139      » 

2.963"    ls 


En  l'an  VI,  les  880  livres  de  rentes  constituées  que 
l'hôpital  du  Groisic  possédait  sur  le  clergé  et  sur  les  tailles 
royales,  n'avaient  pas  encore  été  remboursées  et  le  décret 
de  1807  ne  lui  accorda  pas  la  moindre  compensation  pour 
les  pertes  que  la  Révolution  lui  avait  infligées. 

Cet  hôpital  n'a  jamais  été  régi  par  plus  d'un  directeur 
à  la  fois.  Il  prenait  le  nom  de  Père  des  Pauvres,  suivant 
l'usage,  et  rendait  ses  comptes,  chaque  année,  dans  le 
principe.  Plus  tard,  la  durée  de  ses  pouvoirs  fut  fixée  à 
deux  années.  Un  bureau,  composé  du  recteur,  du  maire  et 
de  trois  notables,  était  chargé  de  régler  avec  lui  les 
affaires  importantes.  Il  est  curieux  d'étudier  dans  l'emploi 
des  fonds  portés  sur  les  registres,  à  quels  devoirs  ce 
personnage  était  astreint  par  ses  fonctions.  En  1635,  par 
exemple,  on  voit  que  l'administrateur  en  charge  reçut 
82  livres  d'aumônes  destinées  au  paiement  de  la  rançon 
d'un  marin  pris  par  les  Turcs.  Ce  mandataire  des  gens  de 

(*)  Liasse  des  biens  remplacés.  Arch.  dép.,  série  X. 
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bien  pratiquait  largement  l'assistance  à  domicile.  Il  avait 
la  mission  de  distribuer  des  secours  tout  à  la  fois  aux 
orphelins,  aux  p.assanls,  aux  marins  en  détresse,  aux 
malades  reçus  dans  les  chambres  de  l'Hôtel-Dieu,  aux 
blessés  retenus  chez  eux  et  aux  familles  nécessiteuses  qui 
avaient  honte  de  leur  dénuement.  En  1784,  neuf  pauvres 
honteux  recevaient  chacun  18  livres  par  mois.  Après  la 
suppression  de  l'hôpital  général,  on  lui  imposa  l'obligation 
de  recevoir  quelques  vieillards. 

A  toutes  les  époques,  les  soldats  et  les  marins  blessés 
ou  malades  furent  accueillis.  On  n'hésitait  même  pas  à 
renvoyer  les  pauvres  du  pays,  quand  un  régiment  arrivait 
avec  un  grand  nombre  de  malades.  En  1769  et  en  1778, 
tous  les  lits  furent  livrés  aux  troupes  du  roi.  La  ville  du 
Croisic  voulait  sans  doute  montrer,  par  cet  empressement, 
que  son  hôpital  n'était  pas  indigne  des  lettres  patentes 
qui  lui  avaient  été  octroyées  par  Louis  XV  en  1768. 

Au  début  de  l'établissement,  le  gouvernement  intérieur 
fut  remis  à  un  serviteur  à  gages  et  à  sa  femme.  Plus  lard, 
on  trouva  des  filles  désintéressées,  telles  que  la  sœur 
Dreseue,  qui  consentirent  pendant  de  longues  années  à 
remplir  les  fonctions  d'économe  avec  l'assistance  d'une 
servante.  Olive  Bataille  se  présenta  en  1742  avec  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  offrit  de  laisser  a 
l'Hôtel-Dieu,  si  on  voulait  lui  confier  le  poste  de  gouver- 
nante (i).  Elle  fut  acceptée.  Les  sœurs  de  la  Sagesse,  qui 
lui  succédèrent  au  nombre  de  trois,  furent  installées  le 
2  juillet  1766,  avec  l'agrément  du  gouverneur  de  la 
province  et  de  l'évoque  du  diocèse.  Il  fut  stipulé  avec  le 
supérieur  de  la  congrégation,  dans  un  traité  signé  le 
21  mai  1766,  que  chaque  sœur  recevrait  70  livres  par  an, 

(')  Livre  des  délibérations  de  1742. 
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outre  la  nourriture,  l'ameublement  et  le  logement  et  que 
l'une  des  trois  saurait  assez  de  pharmacie  pour  être  en 
état  de  remplacer  le  chirurgien  (i).  Les  administrateurs 
furent  si  satisfaits  de  leurs  services  qu'ils  refusèrent  de 
les  astreindre  au  serment,  quand  vint  le  moment  d'appli- 
quer la  constitution  civile  du  clergé.  Loin  de  prêter 
l'oreille  aux  déclamations  du  club  qui  avait  dénoncé  les 
sœurs  au  district  de  Guérande,  ils  répondirent  le  19  août 
1791  qu'elles  n'appartenaient  pas  à  la  classe  des  fonction- 
naires assujettis  au  serment,  qu'elles  seules  connaissaient 
le  service  de  la  pharmacie,  au  Groisic,  qu'elles  étaient 
indispensables  au  soulagement  des  malades  et  qu'au  surplus 
leur  zèle,  leur  exactitude  et  leur  économie  méritaient  les 
plus  grands  éloges  (2).  Elles  furent  expulsées  en  juin  1792, 
sous  prétexte  qu'elles  appelaient  des  prêtres  réfraclaires 
pour  confesser  les  malades. 

BIENFAITEURS  DE  L'HOTEL-DIEU    DU    CROISIC. 

1623  Jean  de  Sarigain,  chirurgien  et  Jeanne  Le  Naizet. .  2  œillets 

de  marais. 

1624  Guillemette  Anthoine 2  œillets . 

1627  Geneviève  Trimault 5  œillets. 

1628  Jean  Le  Mauguen 45  livres  et  2  œillets. 

1628  Guillaume  Bellinger 5  œillets. 

1631  Jeanne  David,  veuve  Le  Mauguen.  100  livres  et  2  œillets. 

1631  Marc  Garenne  de  Cardinal 300  livres  et      8  œillets. 

1632  Jean  Le  Pourceau 9  œillets  de  marais. 

1632  Anne  Hougar 2  pièces  de  terre. 

1633  M.  Laharpe 782  livres. 


(*)  Livre  des  délibérations  de  1742. 

(2)  Délibérations  de  l'hôpital,    1791,  f°  40,  et  délibérations  delà  ville, 
du  9  juin  1792.  (Arch.  municip.  duCroisic.J 
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1637  Jean  Ollivero  et  Olive  Biais,  une  maison  avec 

jardin  et 5  œillets . 

1642  Marguerite  Le  Bihan 46  livres. 

1642  Jeanne  d'Isson 100  livres. 

1643  Catherine  Le  Mauguen 45  livres. 

1646  Jean  Boisot 100  livres. 

1646  Michelle  Allaire 36  livres. 

1647  Jeanne  Eslan 60  livres. 

1647  Marthe  Yviquel,  veuve  Legruyer 7  œillets. 

1652  Catherine  Fouquer  de  Saint-Gourlay 13  œillets. 

1653  M.  du  Quelnec 60  livres. 

1654  Jeanne  Carahais une  maison. 

1654  Jacquette  David,  veuve  Allaire 80  livres. 

1654  Pierre  Huguelin  et  son  épouse 4  œillets. 

1656  Jean  Le  Mauguen  du  Lot 30  livres. 

1657  Catherine  Boizot 1  œillet. 

1659  Michel  Yviquel  du  Parc 108  sous  de  rente. 

1661  Julien  Madec  de  la  Ville-au-Blay 9  œillets. 

1661  Olive  Garenne,  veuve  Leroy  de  Kersalio 5  œillets. 

1662  Marguerite  Dominé 2  œillets. 

1664  Guillaume  Brenic rente  de  3  livres  15  sous. 

1664  Renée  Molle rente  de  7  livres  10  sous. 

1665  Jeanne  Hanneton,  veuve   P.  Richard une  maison. 

1667  Aliette  Le  Mauguen  de  Castouillet 6  œillets. 

1667  Marie  Fouquer  du  Couhourdez 10  œillets. 

1675  Marie  Moreau rente  de    12  livres. 

1679  Pierre  Legruyer  du  Couhourdez.  400  livres  et      7  œillets. 

1686  Pierre  Henry,  clerc   tonsuré,   une  maison  avec  jardin   et 

quelques  terres  labourables. 

1687  Julien  Madec  de  la  Ville-au-Blay 300  livres. 

1701  Marie  Julienne  et  Olive  Robert rente  de      6  livres. 

1709  Jeanne  Toussaint don  de  meubles. 

1719  Renée  Le  Corre 64  sillons  et  2  journées  de  terre. 

1727  Jean  Yviquel,  Renée  Gontier  et  Renée  Yviquel,  16  œillets, 

une  maison  et  une  moitié  de  maison,  rue  Saint-Yves,  un 
pré   de    19  sillons   et   une  rente  de  6  livres,  à  la  charge 
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de  payer  leurs  dettes,  de  les  nourrir  et  entretenir  durant 
leur  vie  et  de  faire  célébrer  un  service  funèbre. 

1732  Marie  Lehuedé,  veuve  Pichon .•         45  livres. 

1741  M.  de  Combles 1 .500  livres. 

1759  J.-B.  Coquard  de  Coespéan,  négociant  à  la 

Martinique 20.000  livres. 

1778  Olive  Bataille rente  de         80  livres. 

1785  L'abbé  Guillaume  Chevalier 600  livres. 

1787  M.  et  Mme  Gouffé une  maison  avec  jardin. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


AUMONERIE    DE    NOZAY. 

Ensuict  la  déclaration  des  terres,  héritaiges  et  rentes  que 
Mre  Jullien  Symon,  administrateur  de  l'aulmosnerie  de  Nozay 
baille  suivant  les  lettres  du  roy  nostre  sire  à  vous  noble  homme 
Mrc  Charles  Lefrère,  conseiller  du  roy  et  séneschal  de  Nantes  à 
ce  depputé.  Et  premier  : 

Déclaire  que,  à  ladite  aulmosnerie,  y  a  une  maison  avecq  sa 
court  et  jardrin  au  derrière,  sise  en  la  ville  dudit  Nozay,  conte- 
nant le  tout  quart  de  journal  de  terre  ou  environ  que  pourroyt 
valloir  de  revenu  annuel  quinze  solz. 

Item  est  deu  à  ladicle  aulmosnerie,  douze  solz  six  deniers  de 
rente  que  doibt  Jehan  Ferault,  sur  ses  héritaiges,  à  la  charge  à 
l'administrateur  d'icelle  aulmosnerie  de  louger  les  paouvres  de 
ladicle  parroisse  et  aultres  paouvres  passans  audit  Nozay  et  leur 
administrer  vivres. 

Quelle  déclaration  ledit  Symon  a  dict  et  affermé  par  devant 
nous  notaires  soubzsignez  contenir  vérité  et  nous  en  a  requis  le 
présent  acte  consenly  à  Nantes  le  premier  jour  de  décembre 
l'an  1554.  Ainsi  signé  Symon  administrateur  (l). 


LETTRES    CONFIRMATIVES    DE    L'ETABLISSEMENT 
DE  L'HOTEL-DIEU  DE  GUÉRANDE. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France    et  de  Navarre, 
à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

(')  Livre  des  déclarations  de  bénéfices,  f«  82.  (Arcli.  dép.,  B.) 
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Les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Guérande,  diocèse  de 
Nantes,  nous  ont  fait  représenter  que  cet  Hôtel-Dieu  est  établi 
depuis  plusieurs  siècles  et  existait  avant  l'union  de  la  province 
de  Bretagne  à  la  couronne,  comme  on  le  voit  par  les  actes  qui 
sont  dans  ses  archives  ;  qu'il  est  composé  de  14  lits,  7  pour  les 
hommes  et  7  pour  les  femmes,  nombre  qui  est  ordinairement 
suffisant  pour  les  malades  de  la  ville  et  de  la  paroisse,  qu'en 
temps  de  guerre,  ce  nombre  est  augmenté  en  faveur  des  soldats 
de  la  marine  qui  sont  reçus  et  traités  avec  tout  le  soin  possible  ; 
que  les  revenus  certains  en  rentes  et  héritages  se  montent  à 
2,473  livres  et  les  casuels  à  330  livres,  ce  qui  fait  annuellement 
la  somme  de  2,803  livres,  mais  que,  comme  dans  cette  dépense 
ordinaire  les  réparations  des  bâtiments  ne  sont  pas  comprises, 
on  peut  dire  que  la  dépense  et  la  recette  sont  parfaitement 
égales  ;  que  tout  ce  qui  manque  à  cet  établissement,  dont 
l'utilité  est  sensible,  est  d'être  autorisé  et  confirmé  par  nos 
lettres  patentes  ;  que  lesdits  administrateurs  nous  ont  très 
humblement  fait  supplier  de  vouloir  bien  accorder  en  faveur  de 
cette  ancienne  maison,  avec  le  titre  d'Hôtel-Dieu  royal,  la 
jouissance  des  prérogatives  attachées  à  ce  titre  ; 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans,  de 
l'avis  de  notre  Conseil,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  approuvé,  autorisé  et  confirmé,  et  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  approuvons,  autorisons  et  confirmons 
l'établissement  dudit  Hôtel-Dieu,  dans  la  ville  de  Guérande,  sous 
le  titre  d'Hôtel-Dieu  roial,  voulons  qu'il  jouisse  des  privilèges, 
prérogatives,  exemptions,  franchises  et  immunités  attachées  à  ce 
titre  et  puisse  accepter  et  recevoir  tous  dons,  legs,  aumônes  et 
libéralités,  pourvu  qu'elles  soient  de  la  nature  de  celles  qu'il  est 
permis  aux  gens  de  mainmorte  de  posséder,  suivant  et  relative- 
ment à  notre  édit  du  mois  d'août  1749.  Confirmons  en  tant  que 
besoin  les  dons,  gratifications,  legs,  donations  et  autres  disposi- 
tions qui  ont  été  faites,  jusqu'à  présent,  audit  Hôtel-Dieu. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenantz  notre  Cour  de  Parlement  à  Rennes  et  à  tous  autres 
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nos  officiers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
enregistrer,  etc. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1752  et  de 
notre  règne  le  XXXVIIe,  signé  Louis,  et  sur  le  repli  par  le  roy 
Phelypeaux  (i). 


LETTRES-PATENTES 
CONFIRMANT  L'ÉTABLISSEMENT  DE  L'HOTEL-DIEU 

DU  CROISIC. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nos  cliers  et  bien  aînés  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  la 
Charité  de  la  ville  du  Groisik,  nous  ont  fait  représenter  que 
l'établissement  de  cette  maison  est  dû  au  zèle  des  habitants  de 
ladite  ville  pour  le  bien  de  notre  service  et  le  soulagement  des 
malades  ;  que  les  bâtiments  de  cet  hôpital  et  les  revenus  dont  il 
jouit  à  présent,  le  mettent  déjà  en  état  de  remplir  l'objet  de  la 
fondation  ;  qu'il  y  a  45  lits  destinés  à  nos  soldats,  matelots  et 
autres  malades  qui  sont  envoyés  dans  cette  maison  et  qu'ils  sont 
secourus  par  trois  sœurs  de  la  charité  qui  y  ont  été  placées  pour 
la  desserte  dudit  hôpital,  que  pour  assurer  la  durée  dud. 
établissement  et  le  mettre  à  portée  d'être  encore  plus  utile  que 
par  le  passé,  ils  auroient  reconnu  la  nécessité  de  se  pourvoir 
vers  nous,  à  l'effet  d'obtenir  nos  lettres-patentes  confirmatives 
aud.  hôpital,  sur  quoy  ils  nous  auroient  très  humblement  fait 
supplier  de  vouloir  bien  leur  accorder  cette  marque  de  notre 
protection. 

A  ces  causes  et  après  nous  être  fait  rendre  compte  plus 
particulièrement  des  avantages  qui  résulteront  de  cette  fondation 

(*)  Livre  d'office  de  la  sénéchaussée  de  Guérande,  1751-1757,  fo  30. 
(Arch.  dép.,  B.) 
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dans  ladite  ville  du  Croisic,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
approuvé  et  confirmé,  approuvons  et  confirmons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  les  fondations  dud.  hôpital,  en  la  ville 
de  Croisik  ;  voulons  qu'il  jouisse  de  tous  les  droits,  privilèges, 
franchises  et  indemnités  dont  jouissent  les  autres  hôpitaux  de 
notre  royaume  et  qu'il  continue  d'être  régi  et  administré  comme 
par  le  passé. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'octobre  1768,  signé  Louis, 
par  leroy  Phelypeaux  (1). 


H  Arch.  de  l'Hôtel-Dieu.) 


CHAPITRE  X. 


AUMONERIE 

ET 

Hôpital  d'Ancenis. 

A  la  fin  du  XIIIe  siècle,  le  baron  d'Ancenis  Geoffroy  se 
croyant  près  de  mourir,  se  reprochait  d'avoir  pratiqué 
trop  étroitement  le  précepte  de  la  charité  et  afin  d'apaiser 
ses  scrupules,  il  voulut  que  les  pauvres  eussent  leur  part 
dans  ses  dernières  dispositions.  Le  jour  de  Saint-Jean- 
Porte-Laline  1G297,  il  rassembla  autour  de  lui  son  épouse 
Aliénor,  son  fils  aîné  et  les  principaux  seigneurs  de  sa 
cour  pour  les  rendre  témoins  de  ses  intentions  et,  en  leur 
présence,  il  dicta  un  testament  qui,  pendant  plusieurs 
siècles,  fut  l'acte  fondamental  de  l'aumônerie  d'Ancenis. 

Le  baron  Geoffroy  veut  que  son  fils  fonde  un  asile  qui 
sera  tout  à  la  fois  un  refuge  pour  les  passants  et  une 
maison  de  secours  pour  les  malades  qui  réclameront  des 
soins  jusqu'à  leur  guérison.  Pour  première  ressource,  il 
assigne  100  livres  de  rente  à  prendre  sur  la  recette  du 
trépas  de  Loire  et  afin  que  ses  vassaux  s'intéressent  à  la 
prospérité  du  nouvel  Hôtel-Dieu,  il  ordonne  de  convoquer 
le  curé  et  trois  bourgeois  de  la  ville  quand  le  procureur 
rendra  ses  comptes  au  seigneur.  Tout  le  bois  de  chauffage 
nécessaire  aux  pauvres  se  prendra  dans  les  bois  des  Ron- 
cerais.  Aucun  droit  de  moulure  ne  sera  prélevé  sur  le  blé 
destiné  à  l'aumônerie. 
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Le  gouverneur  ne  sera  pas  nommé  à  vie,  sa  gestion  sera 
examinée  tous  les  ans  et,  s'il  est  incapable,  les  bourgeois 
pourront  le  remplacer  par  un  clerc  ou  un  laïque,  à  leur 
gré.  L'élection  devra  toujours  avoir  lieu  avec  le  concours 
de  quatre  bourgeois  et  du  recteur  de  la  paroisse.  Le 
gouverneur  élu  fera  serment  d'administrer  loyalement  les 
biens  de  la  maison.  Il  tiendra  un  registre  d'inventaire 
pour  le  mobilier  et  un  rôle  rentier  pour  la  recette  des 
revenus. 

Bans  la  chapelle  qui  sera  édifiée,  le  fondateur  demande 
que  trois  fois  la  semaine  la  messe  soit  célébrée  pour  lui 
et  sa  famille. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  volontés  exprimées  par  le 
fondateur  de  l'hôpital  d'Ancenis.  Le  texte  nous  en  a  été 
conservé  dans  l'acte  de  confirmation  délivré  par  son  fils 
en  l'année  1315,  à  la  requête  sans  doute  du  gouverneur. 
Il  est  d'une  époque  où  les  documents  sur  l'assistance 
publique  n'abondent  pas,  je  crois  donc  que  beaucoup  de 
lecteurs  seront  heureux  de  le  retrouver  ici  sous  sa  forme 
originale. 

J'ai  en  vain  cherché  un  mot  qui  révélât  la  date  précise 
de  l'année  où  l'héritier  du  baron  Geoffroy  posa  les 
premières  assises  de  l'édifice  projeté  -,  les  termes  de  sa 
confirmation  nous  autorisent  seulement  à  penser  que 
l'aumônerie  devait  être  terminée  en  1315.  Il  avait  choisi 
pour  emplacement  le  lieu  même  où  se  trouve  l'hôpital 
actuel,  comme  étant  le  plus  accessible  aux  voyageurs. 
Pour  apprécier  les  avantages  de  cette  situation,  il  faut  se 
représenter  la  ville  d'Ancenis  à  l'époque  où  son  territoire 
formait  une  île  complète  (i). 

(4)  Le  nom  d'Ancenis  ne  signifie  pas  autre  chose.  En  inisi,  qui  paraît  le 
radical  exact  d'Ancenis,  signifie  en  breton  :  dans  les  îles. 
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La  Loire  ne  baignait  pas  seulement  ses  murs  au  Midi, 
elle  se  répandait  aussi  dans  les  marais  de  Grée  et  de  la 
Davrais.  De  plus,  une  douve  assez  profonde  pour  porter 
des  bateaux,  l'isolait  au  Nord  du  faubourg  des  Hauts- 
Pavés.  Les  vieillards  se  rappellent  avoir  vu  un  port  de 
déchargement  dans  l'endroit  occupé  par  la  gare  et  la 
Sous-Préfecture. 

Trois  petits  ponts  rattachaient  cette  île  au  rivage,  en 
face  des  trois  portes  de  Saint-Pierre,  de  la  Davrais  et  du 
Pontreau,  et  donnaient  passage  aux  voies  romaines  venant 
de  Nantes,  de  Châteaubriant  et  d'Ingrandes,  mais  l'accès 
n'était  pas  toujours  praticable  des  trois  côtés.  La  véritable 
entrée  d'Ancenis  était  celle  du  Nord,  celle  qui  s'ouvrait 
sur  la  rue  du  Pontreau,  aujourd'hui  nommée  rue  de 
la  Gare  (t). 

Le  premier  édifice  qu'apercevait  le  voyageur  en  gravis- 
sant le  coteau  était  donc  l'aumônerie  fondée  par  le  baron 
Geoffroy. 

Les  documents  relatifs  à  ce  premier  établissement  ayant 
disparu,  il  nous  faut  passer  sans  transition  au  XVIe  siècle 
pour  trouver  quelques  faits  à  enregistrer.  La  date  de  1546, 
qui  se  voit  encore  sur  le  mur  extérieur  de  la  chapelle, 
nous  indique  une  reconstruction  de  cette  époque.  Elle  fut 
consacrée  avec  l'autel  le  31  mai  1551  (2).  On  sait  que  dans 
le  cours  de  ce  môme  siècle,  l'Administration  des  hôpitaux 
fut  enlevée  au  clergé  pour  être  confiée  a  la  bourgeoisie. 

A  Ancenis,  comme  dans  la  plupart  des  autres  villes,  la 


(*)  Aux  ponts  de  la  Davrais,  de  Grée  et  au  Pontreau  aboutissaient 
3  grands  chemins,  suivant  la  déclaration  de  1680.  (Arcli.  du  dép.,  série  B, 
papier  terrier,  vol.  XVI.) 

(2)  Arch.  de  lh&pital,  B  19.  —  Hist.  d'Ancenis,  par  Maillard.  Preuves, 
p.  504  et  suiv. 
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sécularisation  fut  le  prétexte  de  longues  querelles  qui  se 
terminèrent  par  un  exploit  de  justice  dont  la  teneur  est 
instructive  (i).  En  1537,  le  patrimoine  des  pauvres  était 
tombé,  je  ne  sais  comment,  entre  les  mains  de  «  messire 
»  Jehan  Chesnay,  soy  disant  aulmonnier  dudict  hospital.  » 
Il  est  qualifié  de  l'épilhèle  d'intrus  dans  la  sentence.  Jean 
d'Eschalle  et  Jean  Ribot,  administrateurs  qui  plaident  contre 
lui,  l'accusent  de  percevoir  depuis  8  à  10  ans,  sans  aucune 
provision  de  charge,  les  revenus  de  l'aumônerie,  de  ne  pas 
résider,  de  cacher  le  titre  de  fondation,  de  réduire  les 
distributions  charitables,  de  ne  rendre  aucun  compte  et 
d'avoir  chassé  de  la  maison  l'économe  qu'ils  avaient  institué 
avec  le  concours  des  notables.  Suzanne  de  Bourbon, 
baronne  d'Ancenis  et  patronne  de  l'établissement,  informée 
de  ces  faits,  donna  ordre  à  ses  officiers  de  rétablir  l'ad- 
ministration dans  l'état  primitif  et  de  veiller  à  ce  que  les 
termes  de  la  fondation  fussent  observés. 

Après  avoir  entendu  les  parties  et  s'être  enquis  de  la 
gravité  des  malversations  reprochées  à  Jean  Chesnay,  le 
sénéchal  de  la  baronnie,  adoptant  les  conclusions  des 
demandeurs,  les  confirma  dans  leur  charge  et  défendit  au 
prêtre  de  s'immiscer  à  l'avenir  dans  les  fonctions  sécu- 
lières, en  lui  laissant  toutefois  la  liberté  de  rester  le 
chapelain  des  pauvres. 

Le  lecteur  verra  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage 
comment  l'aumônerie  est  devenue  hôpital  général  sous 
Louis  XIV. 


(*)  Hist.  d'Ancenis,  par  Maillard,  Pr.,  p.  499  et  suivantes. 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 


CHARTE    DE   LA   FONDATION    DE    L'HOPITAL 

D'ANCENIS. 

A  tous  ceulx  qui  veront  et  oront  ces  présantes  lettres,  Gieffroy, 
seigneur  de  Ancenis,  chevalier,  salut  en  nostre  Seigneur  : 

Sachent  tous  présens  et  advenir  que  je  ay  veu  et  regardé 
diligamment  le  testament  ou  derraine  volonté  de  Monseigneur 
Gieffroy,  jadis  seigneur  d'Ancenys,  mon  chier  père,  non  cancellé 
non  abolité,  ne  en  aucune  partye  de  luy  corrompeu  qui  se 
commance  en  telle  mannière  : 

«  In  nominë  patris,  etc.  Je  Gieffroy,  seigneur  de  Ancenys, 
»  chevallier,  sain  de  pensée  et  de  pourpos,  en  bonne  mémoire, 
»  considérant  et  regardant  que  il  n'est  nulle  choses  plus  cer- 
»  taine  de  la  mort,  et  nulle  choses  plus  incertaine  de  l'eurs  de 
»  la  mort  et  pour  ce  voullant  pourveoir  au  salut  de  m'âme,  fais 
»  et  ordonne  mon  testament  et  ma  dernière  vollenté  et  devise 
»  de  mes  choses  en  la  manière  qui  ensuilt  -.  » 

Et  ce  comme  ledit  testament  ainsy  et  fut  faict  et  donné  présens 
ladicte  dame  Alliennor  et  mon  seigneur  Gieffroy  d'Ancenis  le 
jeune  et  Monsieur  Guillaume  de  Marcillé,  seigneur  de  Lais, 
ledit  comte  de  Arves,  (1),  Jehan  d'Ardcnne,  et  Pierre  de  Pontou 
et  plusieurs  aullres,  le  lundy  ou  jour  Sainet-Jehan-Porte-Lalinc, 
l'an  de  grâce  1297,  saellé  des  seaulx  de  révérand  père  Henry, 
par  la  grâce  de  Dieu,  en  icelluy  temps  évesque  de  Nantes  et  de 
celuy  audit  mon  cher  père  et  du  mien,  ensuilte  o  plusieurs 
aultres,  auquel  testament  ou  derrenne  vollonté  il  est  contenu 
l'ordonnance  et  le  devis  de  une  aumosnerie  ou  meson-Dieu  que 

(')  Il  faut  lire  sans  doute  :  Le  conte  d'Ancenis. 
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il  commandoit  faire  à  Ancenis,  dont  la  clause  contenue  audit 
testament  se  commance  en  la  manière  et  en  la  forme  cy  emprès 
devisée  : 

«  De  rechef  je  veuil  et  commande  que  pour  le  salu  de  m'âme 
»  et  de  Alliénnor  ma  compaigne  et  de  mes  ancestres  et  de  mes 
»  hoirs  et  espécialement  de  Gieffroy  mon  fils  et  mon  hoir,  qui 
»  le  face  faire  et  establir  en  la  ville  d'Ancenis  de  mes  biens, 
»  une  maison-Dieu  h  recepvoir  et  herbreger  les  pauvres  et  pas- 
»  sans  une  nuit  et  les  pouvres  malades  qui  illec  vouldront 
»  herbreger  et  pourveoir  jusques  ad  ce  que  ilz  soient  suffi- 
»  sament  gariz  et  que  ilz  s'en  puissent  aller.  Et  à  iceulx 
»  poures  pourveoir  et  soustenir  et  ladicte  maison  tenir  en 
»  estât,  je  donne  et  laisse  cent  livres  de  rentes  à  tousjours 
»  mes  pardurablement  assises  sur  un  denier  de  ma  rente  de 
»  Loire  de  Ancenis  et  seront  receus  par  le  procurateur  de  ladicte 
»  meson  en  celle  manière  que,  sy  le  denier  valloit  plus  de 
»  100  livres  par  an,  que  le  surplus  reviaindroit  au  seigneur  de 
»  Ancenis  et  se  ainsy  estoit  que  le  denier  ne  vallisl  les  cent  livres, 
»  je  venil  et  oblige  mes  hoirs  à  les  parfaire. 

»  Et  veuil  que  de  ce  que  le  procurateur  de  ladicte  maison 
»  recevra,  que  il  en  compte  o  le  seigneur  d'Ancenis  ou  o  son 
»  commandement  certain,  toutefois  que  ledit  seigneur  verra  que 
»  bien  sera  et  [ensemblement]  des  aultres  biens  et  des  lais  qui 
»  y  seront  donnez  et  de  touttes  les  appartenances  de  ladicte 
»  maison,  de  quelconque  part  ils  viengent. 

»  Et  veuil  que  quant  le  procurateur  de  ladicte  maison 
»  comptera,  que  ledit  seigneur  d'Ancenis  appeauge  audit  compte 
»  la  personne  du  lieu  et  trois  bourgeois  de  la  ville  au  moins 
»  suffisants  et  des  plus  prudes  hommes  de  la  ville  (l). 

»  Et  donne  et  octroie,  délaisse  encores  à  Fusaige  de  ladicte 
»  meson,  aux  poures  chauffer,  les  bois  des  Grands-Ronserais  et 
»  des  Petits-Ronserais,  purement  et  quittement  sans  ce  que  mes 
»  hoirs  y  puissent  mettre  empeschement,  ne  destourbement,  ne 
»  venir  encontre  en  aucune  manière  et  ne  veuil  pas  que  ledit 

(*)  Le  curé  de  la  paroisse  se  nommait  la  Personne. 

28 
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»  procurateur  ne  aucun  aultre  de  ladicte  meson  ne  aucun  aultre 
»  puisse  ledit  bois  vendre  ne  aliéner  en  aulcune  manière  (i). 

»  Et  sy  veuil  que  le  bled  qui  sera  moullu  en  mes  moullyns 
»  par  la  raison  desdictz  poures  ne  poye  poinct  de  moulturc. 

«  Et  veuil  et  deffensquc  ceste  maison  ne  puise  estre  assignée 
»  par  nully  à  bénéfice  perpétuel,  ainçois  veuil  et  commande  que 
»  le  procurateur,  quant  il  a  compté  tous  les  ans,  sy  ceulx  à  quy 
»  il  aura  compté  et  le  seigneur  voient  que  il  ne  soict  proufitable, 
»  soit  remué  et  mis  un  clerc  ou  lay  selon  ce  que  lesdiclz 
»  seigneurs  prudes  hommes  veront  que  il  sera  à  faire. 

»  Et  veuil  que  à  eslire  ledit  procurateur  le  seigneur  de  Ancenis 
»  soit  tenu  à  appeler  la  personne  dudit  lieu  et  quatre  des  plus 
»  prudes  hommes  de  la  ville  et  les  faire  jurer  de  eslire  le  plus 
»  proufitable  et  convenable  par  leur  serment,  selon  leurs  advis, 
»  à  ladicte  maison  gouverner. 

»  Et  fera  ledit  procurateur  serment  de  bien  garder  les  biens  et 
»  choses  de  ladicte  maison  et  les  convertir  le  plus  proufitablement 
»  que  il  poura  à  l'usaige  des  poures  et  de  rendre  en  esciïpt  le 
»  nombre  et  la  quantité  de  toutes  les  garnisons,  de  tous  les  biens 
»  et  de  toutes  les  rentes  de  ladicte  maison  et  de  loyamment  s'y 
»  contenir. 

»  Et  veuil  que  sy  la  personne  dudit  lieu  veult  faire  chanter  à 
»  un  autier  qui  sera  faict  en  ladicte  maison,  trois  fois  la  sepmaine 
>>  la  messe,  que  il  ayt  soixante  soulz,  chacun  an,  par  la  main 
»  audit  procurateur  des  biens  et  sur  les  biens  de  ladicte  maison 
»  et  sera  tenu  le  prêtre  qui  chantera  à  faire  commémoration 
»  pour  moy  et  pour  mes  hoirs.  Et  sy  ainsy  estoit  que  la  personne 
»  ne  voulsist  faire  chanter,  pourtant  que  le  procurateur  les  fist 
»  chanter  par  un  aultre  suffisant  et  veuil  que  ledit  procurateur 
»  puisse  être  pourforcé  à  ce  fere  faire  par  le  seigneur  de 
»  Ancenis  et  par  les  aultrcs  suzerains,  se  il  luy  plaist.  » 

Lesquelles  choses  et  chacunes  dessusdites  contenues  oudit 
testament   ou  derraine  vollenté  dudit  Monsieur  GielTroy,  jadis 

(')  Les  Roncerais  sont  en  Varadcs.  Cette  terre  était  arrentde,  en  1542, 
pour  11    livres  16   sous. 
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seigneur  de  Ancenis ,  mon  cher  père ,  ainsy  comme  elles 
sont  espéciffiées  et  déclarées  en  cestes  présantes  lettres,  je 
Gieffroy,  or  en  droit  seigneur  de  Ancenis,  dessusdit.,  aprouve, 
ratiffye  et  conferme  et  veuil  et  command  que  elles  soient  gardées 
et  teneues  selon  l'ordonnance  dessusdite.  Et  pour  ce  dès  oren- 
droit,  je  baille  la  pocession  et  la  saessine  de  la  propriété  dudit 
denier  et  des  autres  rentes  et  choses  dessusdites  auxdits  poures 
et  au  procurateur  de  ladicte  maison  et  à  quy  aura  cause  d'eulx, 
sans  ce  que  moy  ne  mes  hoirs  ne  aultre  qui  aura  cause  de  moy 
y  puissent  rien  demander  en  ce  que  est  contenu  par  dessus  en 
cesdites  lettres.  Et  là  où  il  est  contenu  en  ladite  clause  que  les 
poures  spassans  et  les  malades  soient  herbregés  en  ladicte 
maison,  je  veuil  et  desclère  que  ils  soient  soustenuz  et  pourveus 
des  biens  de  ladicte  maison,  tant  comme  ils  y  seront. 

Et  à  ce  garder  et  tenir,  sans  venir  encontre,  je  oblige  moy 
mes  hoirs  et  mes  successeurs  et  tous  mes  biens. 

En  tesmoign  de  laquelle  chose  et  que  ce  soict  ferme  et  estable, 
je  en  ay  donné  ausdicts  poures  et  audit  procurateur  ceste  lettre 
saellée  en  mon  propre  seau. 

Et  fut  faict  et  donné  ou  jour  de  mardy  après  la  feste  Sainct- 
Laurent,  martir,  l'an  de  grâce  mil  trois  cent  et  quinze. 

Donné  et  faict  par  vidimus  soubz  le  sceau  estably  ès-contractz 
de  nostre  dite  cour,  le  neuflesme  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  quatre  (l). 

Et  plus  bas  est  escript  :  collation  faicte  à  l'original  et  passé 
par  vidimus  par  moy  Guillaume  Bouchemin. 

Autre  collation  faicte  à  l'original  et  passé  par  vidimus  par  moy 
James  Hurel. 


(*)  Cette  pièce  est  transcrite  sur  la  première  page  d'un  registre  de  1623, 
contenant  copie  des  principaux  actes  de  l'aumônerie  d'Ancenis.  Le  texte 
n'est  pas  toujours  très  correct,  j'ai  dû  parfois  le  corriger.  (Arch.  de  l'hospice 
d'Ancenis,  série  B  1  bis). 


CHAPITRE  XI. 


AUMONERIES 

de  Sainte-Emerance  et  de  Saint-Meen. 

Dans  la  partie  basse  de  la  petite  ville  d'Oudon,  à 
quelques  pas  des  rives  de  la  Loire,  il  existe  un  vieux 
corps  de  bâtiment  allongé,  mal  réparé,  dont  l'aspect  et 
la  principale  ouverture  attirent  les  regards  des  archéolo- 
gues. Au  bénitier  qui  apparaît  en  saillie  et  aux  moulures 
qui  courent  sur  l'encadrement  de  la  porte,  on  reconnaît 
les  restes  d'une  chapelle  du  XIVe  siècle.  Dans  l'intérieur, 
les  aménagements  des  particuliers  qui  l'habitent  ont  fait 
disparaître  les  dispositions  primitives  ;  cependant  personne 
n'ignore  dans  le  pays  sa  destination  ancienne.  L'édifice 
se  nomme  Sainte-Emerance.  Le  fondateur  de  cette  aumô- 
nerie  doit  être  Alain  de  Malestroit,  le  même  qui  fit 
élever,  en  1392,  le  château  dont  nous  conservons  avec 
soin  la  dernière  tour,  quand  il  abandonna  la  résidence  de 
Vieille-Cour,  pour  s'établir  à  l'embouchure  de  la  vallée  du 
Havre.  Les  droits  de  patronage  qu'exerçaient  sur  la 
maison  les  princes  de  Condé,  successeurs  des  sires  de 
Malestroit,  sont  un  témoignage  que  j'invoquerai  au  besoin. 
Le  premier  acte  qui  fasse  mention  de  Sainte-Emerance 
d'Oudon  est  la  déclaration  que  fit  le  titulaire  en  1554, 
quand  Henri  II  invita  les  gens  de  mainmorte ,  non  sujets 
aux  décimes ,  à  fournir  un  état  de  leur  temporel.  Il  est 
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intéressant  d'y  lire  le  dénombrement  des  terres  qui 
composaient  son  patrimoine  sous  les  seigneurs  d'Oudon  et 
du  Perray,  mais  ce  qui  l'est  davantage,  c'est  d'apprendre 
que  l'établissement  avait  été  fondé  spécialement  pour  loger 
et  héberger  «  les  paouvres  allans  et  venans  au  voyage  de 
»  Saincl-Main  chemin  faisant.  »  Cette  charge,  imposée  à 
l'aumônerie  d'Oudon,  vient  heureusement  confirmer  ce 
que  j'ai  avancé  dans  un  autre  chapitre  sur  la  célébrité  de 
ce  pèlerinage.  J'ai  dit  ailleurs  que  des  malades  se  ren- 
daient en  foule  à  l'abbaye  de  Saint-Meen  en  Bretagne, 
j'ai  cité  à  Angers  et  à  Nantes  des  asiles  qui  les  regardaient 
exclusivement.  Je  vois  encore  sur  le  môme  grand  chemin 
d'Angers  à  Nantes  un  prieuré  de  Saint-Meen,  dans  la 
commune  du  Cellier,  et  en  Avessac  ,  près  de  l'ancienne 
roule  de  Guémené  à  Redon,  une  chapelle  aussi  dédiée  a 
saint  Meen  sur  le  rocher  sauvage  de  Trioubry  ,  près  de 
l'étang  de  Kermagouët.  Il  faut  donc  croire  qu'un  grand 
courant  de  pèlerins  se  dirigeait  du  Sud  et  de  l'Est  vers  le 
sanctuaire  breton. 

Ceux  qui  avaient  le  bonheur  de  parvenir  au  terme  de 
leur  voyage  allaient  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  qui 
coulait  près  du  monastère  fondé  au  VIe  siècle  par  saint 
Meen,  dans  le  village  de  Gaël,  et  en  lavaient  leurs  membres 
malades.  Saint  Meen,  nous  dit  son  biographe,  voyant  que 
l'eau  manquait  aux  ouvriers  pendant  la  construction  de 
son  abbaye,  fit  jaillir  une  source  qui,  depuis  celte  époque, 
a  élé  réputée  miraculeuse.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
ait  sur  ce  fait,  on  ne  peut  pas  contester  que  la  fontaine 
de  Saint-Meen  n'ait  été  connue  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe.  Son  eau  avait  la  vertu  de  guérir  la  maladie 
nommée  prosa  par  les  médecins  et  mal  de  Saint-Meen 
par  le  vulgaire.  «  C'est  une  forte  galle  ou  rogne,  dit 
»  Albert  de  Morlaix,  qui  ronge  jusqu'aux  os.  Ce  mal,  dit 
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»>  Dom  Lobineau,  est  une  gale  opiniâtre  et  corrosive, 
»  dont  la  malignité  attaque  particulièrement  les  mains, 
»  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  dévotion  à  cause  du  rapport 
»  qu'il  y  a  de  Meen  à  main.  •>  Les  bas  Bretons  nomment 
la  gale  ou  la  rogne  Drong  Sant-Meen  ou  Tan  Sant- 
Meen,  c'est-à-dire  le  mal  ou  le  feu  de  Saint-Meen  (i). 
Voici  un  autre  témoignage  qui  a  sa  valeur  : 
«  Les  semi-ladres  sont  des  pauvres  gens  malades  du 
»  mal  de  Saint-Meen  qui  sont  tout  couverts  d'une  gale 
»  farineuse  qui  les  empêche  de  travailler,  et  réduit  leur 
»  famille  à  la  mendicité,  qui  ne  peuvent  payer  la  taille  ni 
»  le  prix  de  leurs  fermes.  11  en  va  tous  les  ans  de  divers 
»  endroits  du  Royaume  plus  de  10  à  12  mille  de  ces  pau- 
»  vres  languissans  à  l'abbaye  de  Saint-Meen  en  Bretagne, 
»  fondée  parles  anciens  ducs  de  ce  païs  là  pour  les  traiter. 
»  Les  semi-lépreux  sont  aussi  dignes  de  compassion  que 

»  les  véritables  lépreux De  ce  nombre  il  y  en  a  plus 

»  de  100  mille  dans  le  royaume  qui  languissent  et  tombent 
»  par  lambeaux  faute  de  secours,  car  il  en  va  tous  les  ans 
»  plus  de  10  mille  à  cette  abbaye  de  Saint-Meen.  Il  y  a  un 
»  petit  hôpital  proche  la  ville  de  Rennes  pour  rafraîchir 
»  ces  pèlerins  malades,  fondé  par  le  père  et  la  mère  de 
»  M.  Régnier,  prêtre,  qui  en  est  directeur.  C'est  un  saint 
»  homme,  mais  l'hôpital  n'a  que  500  livres  de  rente  qui 
»  esloit  tout  le  bien  de  ses  parents  (2).  » 

L'aumônerie  de  Sainte-Emerance  d'Oudon  ayant  été 
considérée  comme  un  bénéfice  ecclésiastique,  les  édits  de 
sécularisation  ne  modifièrent  en  rien  son  gouvernement 
et  le  chapelain  demeura,  jusqu'au  XVIIIe  siècle,  le  maître 

(')  Vies  des  Saints  de  Bretagne,  d'Alb.  de   Morlaix   et  de  D.  Lobineau. 
(2)  Le  remède   universel  pour    les   pauvres   yens,    p.  70.     1  vol.  in-4°. 
Paris,  1G80. 


-  427  - 

souverain  de  la  distribution  des  revenus.  Il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  s'en  plaindre,  si  les  titulaires  avaient  été  tous 
astreints  à  la  résidence  et  a  présenter  leurs  comptes  aux 
visiteurs  du  diocèse;  mais  quand  on  apprend,  par  exemple, 
que  sous  Louis  XV,  la  chapellenic  était  conférée  tantôt  à 
un  prêtre  du  diocèse  d'Orléans,  tantôt  à  un  prêtre  du 
diocèse  de  Tours,  on  est  porté  à  croire  que  le  devoir  de 
l'hospitalité  envers  les  passants  n'était  pas  très  exactement 
rempli  dans  les  derniers  temps.  Il  est  constaté  dans  un 
procès-verbal  d'état  de  lieux  de  1774,  que  depuis  50  ans 
les  titulaires  jouissaient  de  400  livres  de  revenu  sur  ce 
bénéfice,  sans  faire  aucune  réparation  à  la  chapelle.  Les 
messes  se  célébraient  dans  l'église  paroissiale.  L'abbé 
Bruneau,  vicaire  de  Saint-Christophe,  près  Tours,  qui  fut 
mis  en  possession  en  1774,  en  prit  occasion  pour  faire 
constater  l'impossibilité  de  rétablir  les  édifices  dans  un 
état  convenable,  sans  le  priver  de  son  temporel  pendant 
de  longues  années,  puisque  le  séquestre  mis  pendant 
20  ans  sur  les  revenus  de  son  prédécesseur  n'avait  pas 
suffi  à  l'exécution  des  plus  urgentes  réparations.  Cette 
chapelle  et  son  aumônerie,  dit  l'abbé  Bruneau,  sont 
inutiles  depuis  que  la  police  du  roi  a  contraint  les  men- 
diants à  se  cacher  ou  à  travailler  dans  les  hôpitaux 
généraux,  et  d'ailleurs  elle  a  été  polluée  par  le  séjour  de 
plusieurs  bandes  ignobles  de  vagabonds  des  deux  sexes, 
qui  en  ont  l'ait  le  théâtre  des  crimes  les  plus  horribles. 
On  y  a  vu  accoucher  des  filles  de  mauvaise  vie.  Les 
inondations  de  la  Loire,  en  couvrant  le  carrelage  jusqu'à 
3  et  4  pieds  de  hauteur,  ont  préparé  la  ruine  des  édifices. 
Le  procureur  fiscal  répondit  que  la  chapelle  était  séparée 
de  la  salle  de  l'aumônerie  par  un  grillage  de  bois,  que 
son  abandon  ne  remontait  pas  très  haut,  que  les  pauvres 
munis   de  certificats   pouvaient   y  être   reçus,   et  qu'en 
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s'adressant  au  prince  de  Gondé,  palron  du  bénéfice,  on 
obtiendrait  sans  doute  des  secours  pour  le  relever  (i). 

L'évoque,  après  avoir  examiné  l'affaire,  jugea  qu'aucune 
restauration  n'était  possible.  Avec  son  autorisation  le 
chapelain  arrenta  donc,  en  1784,  les  logements  attenant 
à  la  chapelle,  ainsi  que  le  jardin  de  l'aumônerie.  En 
1779,  il  avait  affermé  pour  240  livres  les  terres  labourables 
et  les  vignes,  à  la  condition  que  le  preneur  paierait  les 
décimes  et  les  honoraires  des  messes,  charge  estimée 
50  livres  environ.  En  ajoutant  à  cela  le  revenu  des 
40  cordes  de  pré  qu'il  possédait  dans  l'île  Dorelle,  nous 
arrivons  bien  au  chiffre  de  400  livres  indiqué  dans  le 
pouillé  de  la  province  de  Tours,  en  1648  (2). 

Il  existait  une  autre  chapelle  dédiée  à  sainle  Emerance 
dans  la  commune  de  Mouzeil,  au  village  de  la  Chapelle- 
Breton,  sur  le  passage  d'une  voie  romaine  qui  se  dirigeait 
vers  Pannecé  (3).  Etait-elle  accompagnée  d'une  aumônerie? 
Je  l'ignore.  Il  serait  surprenant  que  les  barons  d'Ancenis, 
seigneurs  de  ce  territoire,  aient  négligé  d'y  assister  les 
voyageurs  (4).  Les  pèlerins  qui  se  rendaient  à  ce  sanc- 
tuaire venaient  ordinairement  invoquer  sainte  Emerance 
pour  la  guérison  des  coliques. 

Le  gros  village  de  Préfouré,  dans  la  commune  de 
Vritz,  aux  limites  de  l'Anjou,  avait  une  chapelle  sous  la 
même  invocation,  dont  l'histoire  est  aussi  obscure  que  les 
destinées  de  la  précédente  (5). 


(')  Titres   des   hôpitaux.   (Arch.    dép.,   B.)    Brevet   de   1782.  (Ibid., 

série  G.) 

(2)  Les  terres  toutes  réunies  avaient  une  contenance  de  07  boissclées. 

(3)  Notes  de  MM.  Verger  et  Grolleau.  (Bibl.  de  Nantes.) 

(4)  Titres  de  la  bar.  d'Ancenis.   (Arch.  dép.,  E  274.) 
(s)  Brevet  du  recteur  de  1783.   (Ibid.,  G.) 
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Pour  terminer  ce  chapitre  trop  court,  j'ajouterai  quel- 
ques renseignements  nouveaux  sur  l'asile  de  Nantes,  qui 
abritait  les  malades  de  Sainl-Meen. 

Dans  mon  histoire  des  hôpitaux  de  Nantes,  je  me  suis 
étendu  longuement  sur  les  commencements,  la  destina- 
tion, les  ressources  et  l'administration  de  l'aumônerie  de 
Toussaint;  j'ai  indiqué  qu'après  avoir  été  fondée  en  1362 
par  Charles  de  Blois,  sur  la  chaussée  des  ponts  de  Nantes, 
elle  avait  offert  l'hospitalité  aux  pèlerins,  puis  s'était  trans- 
formée en  hôpital  municipal  pour  les  maladies  de  peau  au 
XVIe  siècle,  et  qu'enfin  au  XVIIe  siècle,  la  confrérie  qui 
présidait  à  sa  direction  en  avait  consenti  l'abandon  pour 
augmenter  les  ressources  de  l'Hôlel-Dieu.  Je  reviens  sur 
ce  chapitre  pour  affirmer  de  nouveau,  à  l'aide  de  titres 
découverts  à  Paris,  depuis  cette  publication,  que  j'ai  eu 
raison  d'attribuer  la  fondation  de  Toussaints  à  Charles  de 
Blois,  suivant  la  tradition  et  de  me  défier  de  l'assertion 
de  l'abbé  Travers,  encore  en  défaut  dans  le  passage 
suivant  :  «  On  le  disait  fondé  par  Charles  de  Bois  et 
»  Jean  IV,  il  est  certain  par  les  titres  qu'il  a  commencé 
»  par  d'autres.  »  Il  ne  suffit  pas  de  se  poser  en  contra- 
dicteur, il  faut  encore  montrer  qu'on  a  de  bonnes  raisons 
pour  douter  des  allégations  de  ses  devanciers  ;  or,  je  ne 
vois  ici  qu'une  conjecture  et  point  de  preuves  (i). 

Notre  auteur  aurait  dû  au  moins  rappeler  en  cet  endroit 
le  passage  du  procès-verbal  de  l'enquête  relative  à  la 
canonisation  de  Charles  de  Blois,  qui  l'a  sans  doute 
induit  en  erreur,  car  je  ne  vois  pas  d'autre  pièce  dont  il 
puisse  se  couvrir.  Il  a  lu  que  Charles  de  Blois,  passant 
un  jour  à  cheval  sur  les  ponts  de  Nantes,  fil  rencontre 
de  quelques  pauvres  à  la   porte  d'une  aumônerie,  et  de 

(')  Hist.  de  Nantes,  t.  II,  299. 
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suite  il  en  conclut  que  cet  asile  n'était  autre  que  Tous- 
saints  (i).  L'abbé  Travers  n'ignorait  pourtant  pas  qu'il 
existait,  depuis  trois  siècles  au  moins,  sur  ces  mômes 
ponts,  un  autre  établissement  dédié  à  l'a  Madeleine-,  mais 
il  n'a  pas  pensé  que  les  chanoines  de  Toussaints 
d'Angers,  appelés  à  le  desservir,  en  avaient  fait  un 
hôpital.  Le  texte  invoqué  en  est  la  confirmation  (2). 

Un  moment  je  me  suis  demandé  si  le  caractère  des 
constructions,  l'appareil  des  matériaux,  ne  se  prêtaient  à 
une  confusion  d'époque,  et  en  visitant  ce  qui  reste  du 
vieil  édifice,  je  me  suis  convaincu  qu'aucune  pierre  n'était 
de  nature  a  démentir  la  véracité  de  l'acte  de  fondation, 
dont  je  vais  donner  la  teneur.  Il  y  est  dit  formellement 
que  le  duc  a  acquis  par  échange  de  Jean  Garnier,  tail- 
landier, le  terrain  sur  lequel  le  chapelain  fera  construire 
une  chapelle  et  une    maison  pour  héberger  les  pèlerins. 

Laurent  Rouau  est  signalé  comme  le  premier  bienfai- 
teur qui  ait  voulu  s'associer  à  la  bonne  action  du  pieux 
duc.  Nous  savons  même  par  le  dossier  très  complet, 
conservé  dans  les  archives  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  la 
date  précise  de  tous  les  actes  complémentaires  qui  ont 
suivi  le  donation  ducale,  datée  du  27  avril  1362  (3). 

Le  vendredi,  après  la  fêle  de  la  Quasimodo  de  1362, 
l'évêque  Robert  accorda  la  permission  d'élever  l'aumô- 
nerie,  à  la  condition  que  le  chapelain  traiterait  avec  le 
curé  de  Sainte-Croix  Jean  Bardoul. 

(')  Carolus  equitans  super  pontes  Nannetenses  pauperes  cujusdam 
hospitalis  supradictos  pontes  existentes  ab  ipso  eleemosynam  petiennil. 
(Travers,  t.  I,  436.) 

(2)  Voyez  au  chapitre  II,  les  léproseries  de  Saint-Lazare  et  de  Sainte- 
Madeleine. 

(3)  Ces  actes  sont  visés  dans  l'arrêt  de  1077.  (Arch.  nat.,  S  4857) 
Voir  aussi  la  Liasse  de  Toussaints.  (Arch.  dép.,  H). 
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Le  8  mai  suivant,  Laurent  Roane,  Jean  Roane,  et 
leurs  femmes,  abandonnèrent  une  pièce  de  terre  de 
c28  pieds  devant  leur  maison.  Le  28  juillet,  le  chapelain 
paya  6  réaux  d'or  à  Denis  Gornuau,  locataire  dudit 
Garnier,  pour  l'abandon  de  ses  droits  sur  la  place  vendue 
au  duc. 

Le  lundi  après  le  8  septembre  1363,  l'évoque  Simon 
permit  au  gouverneur  de  célébrer  la  messe  dans  la  chapelle 
sur  un  autel  portatif. 

Le  31  janvier  1365,  fut  signé  le  concordat  du  règle- 
ment de  la  confrérie  de  Toussaints  (i).  Le  même  jour, 
Yves  Lucas  fonda  une  chapellenie  avec  dotation  distincte. 
Le  lendemain,  1er  février,  le  recteur  de  Sainte-Croix 
abandonna  au  chapelain  de  Toussaints  la  jouissance  des 
offrandes  de  sa  chapelle,  moyennant  une  rente  de  30 
sous. 

L'approbation  de  cet  accord  par  l'évêque  et  le  chapitre 
est  du  8  février  suivant. 

Enfin,  en  1371,  eut  lieu  la  publication  de  tous  les  actes 
précédents  dans  chacune  des  paroisses  de  Nantes,  et 
le  gouverneur  Jean  Aniceaux,  après  les  avoir  produits 
devant  l'officialité,  déclara  qu'il  se  proposait  d'en  trans- 
mettre la  teneur  à  la  Cour  de  Rome  (2). 

Pour  compléter  cette  notice,  je  dois  a  la  vérité  d'ajouter 
encore  que  la  transaction  projetée  en  1656,  entre  les 
confrères  de  Toussaints  et  les  administrateurs  de  l'Hôlel- 
Dieu,  ne  devint  pas  un  acte  définitif  comme  je  le  croyais. 


(4)  J'en  ai  donné  le  texte  dans  ma  brochure  sur  les  Confréries  bretonnes. 
Nantes,  1876.  ln-8<>. 

(2)  Extraits  d'un  registre  du  Secrétariat  de  l'Evêché,  du  30  décembre 
1675,  signés  Picot.  (Arch.  nat.,  S.  4,857.)  Ces  actes  sont  visés  dans  l'arrêt 
de  1677.  V.  aussi  la  liasse  de  Toussaints.  (Arch.  dép.,  H.) 
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Les  procédures  poursuivies  par  l'ordre  de  Saint-Lazare 
pour  recouvrer  les  biens  des  hôpitaux  sans  emploi,  après 
I'édit  de  1672,  nous  apprennent  qu'en  1677,  aucun 
pauvre  passant  n'avait  séjourné,  depuis  plus  de  huit  ans, 
dans  l'aumônerie  de  Toussaints  qui,  cependant,  contenait 
«  quatre  charlits  de  bois  de  chêne,  paillasses  et  couver- 
»  tures.  »  Sans  s'arrêter  à  l'opposition  faite  par  le 
chapelain  et  les  confrères,  un  arrêt  de  la  Chambre  royale 
de  réformation  du  12  février  1677  les  condamna  à  se 
désister  de  la  jouissance  de  la  chapelle  et  des  biens  de 
l'aumônerie  entre  les  mains  des  chevaliers  de  Saint- 
Lazare,  qui  demeureraient  chargés  de  continuer  le  ser- 
vice divin  et  d'héberger  les  pauvres,  et  maintint  le  chape- 
lain en  possession  de  son  bénéfice.  Les  parties  craignant 
de  nouvelles  difficultés  sur  la  question  réservée  du  partage 
des  biens,  qui  devaient  échoir  à  la  chapellenie,  se  décidè- 
rent à  signer  un  accord ,  où  il  est  stipulé  :  que  le 
chapelain  conservera  avec  les  logements  et  jardins, 
exploités  jusqu'alors  par  ses  prédécesseurs,  la  jouissance 
d'un  petit  pré  ;  qu'il  prélèvera  une  rente  de  c250  livres  sur 
les  revenus  de  l'aumônerie;  qu'il  entretiendra  les  édifices, 
continuera  le  service  divin  accoutumé  et  paiera  les 
décimes.  Telles  sont  les  conditions  que  le  procureur  général 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare  accepta  le  19  février  1677, 
pour  obtenir  la  réunion  du  patrimoine  de  Toussaints  (i). 
Gel  acte  ne  fut  pas  le  dernier.  Il  faut  bien  en  supposer 
un  autre  au  moins  pour  expliquer  comment  le  chapelain 
était  rentré,  au  siècle  suivant,  en  jouissance  de  la  Bou- 
hourdière  de  Saint- Similien,  qui  lui  rapportait  450  livres 
en  1789. 


(')  Arch.nat.,  S  4,857. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


AUMONERIE    D'OUDON. 

Déclaration  que  baille  M0  Jacques  Manceau,  prêtre  chapellain 
de  la  chapellenie  Sainte-Emérance,  aultrement  nommée  l'ausmo- 
nerie  d'Oudon,  des  choses  heritelles,  rentes  et  debvoyrs  des 
apartenances  de  ladite  chappellenie  ou  aulmosnerie  comme  s'en 
suit  et  o  les  charges  cy  après  contenues. 
Et  premier  : 

Une  maison  et  emplacement  avecques  une  chappelle  au  bout 
et  ung  petit  jardrin  au-dessus,  le  tout  contenant  demye  boexellée 
de  terre,  mesure  d'Oudon,  siise  en  ladite  ville  d'Oudon,  sur  le 
chemin  qui  conduit  d'Oudon  à  Ancenis. 

Item  la  tierce  partie  d'une  boexellée  de  terre  ou  environ  en 
jardrin  siis  au-dessous  de  ladite  maison  entre  le  chemin  de  la 
vallée  d'Oudon  et  le  chemin  cy  dessus. 

Item  deux  boexellées  de  terre  siises  près  le  village  de  la 
Rouxellière  en  ladite  paroisse. 

Item  troys  boexellées  de  terre  ou  environ  siises  es  champs  de 
Vieille-Court  (l). 

Item  une  boexellée  de  terre  ou  environ  siise  entre  le  Havre 
d'Oudon  et  terre  es  hoyrs  Perrin  Nau. 

Item  deux  quartiers  de  vigne  siis  au  clox  de  Feroy  entre  vignes 
feu  Pierre  Coche  et  la  vallée  d'entre  Oudon  et  Sainct-Main. 


(')  Ancienne  résidence  des  sires  d'Oudon  renversée  au  XlVe  siècle  et 
remplacée  par  la  tour  voisine  de  la  Loire.  (Trésor  des  chartes  de 
Bretagne. ) 


—  434  - 

Item  le  debvoir  de  quart  de  deux  quartiers  et  demy  de  vigne 
siis  au  clox  Lescouble  que  tiennent  les  hoyrs  Jehan  Hamelin, 
Jullien  Lefeubvre  et  les  hoyrs  Pierres  Navaud,  debvoyr  de  quart 
dudit  chappellain. 

Item  18  soulz  6  den.  de  rente  que  luy  doibvent  chascun  an  les 
hoirs  de  Jehan  de  la  Noë  sur  leurs  héritaiges. 

Item  10  soulz  de  rente  que  lui  doibvent  chascun  an  les  hoirs 
de  Robert  Payen  aussi  sur  leurs  héritages. 

Item  troys  quartiers  de  pré  ou  environ  siis  en  deux  lieux  en 
Tisle  de  Dorelle  entre  le  pré  au  recteur  du  Cellier  et  la  ripvière 
de  Loyre. 

Quelles  choses  cy  dessus  escriptes  et  déclarées  confesse  ledit 
chappellain  tenir  à  foy  et  hommaige  et  rachapt  quand  le  cas  y 
advient  du  seigneur  d'Oudon  et  que  ladite  chapelle  toutes  foys 
et  quantes  qu'elle  vacque  est  en  sa  présentation  et  disposition  et 
luy  en  doibt  ledit  chappellain,  chascun  an  14  soulz  de  rente  à 
troys  termes. 

Item  luy  doibt  le  tiers  d'ung  provendier  d'avoyne  grosse  et 
quatre  boeceaulx  d'avoyne  menue  chascun  an. 

Plus  confesse  tenir  ledit  chappellain  à  cause  de  ladite  chapel- 
lenie    aultres   héritaiges    cy   après    mentionez    prochement    du 
eigneur    du   Perray  à   pareil  debvoir   d'hommaige   et   rachapt 
quand  le  cas  y  advient. 

Et  premier: 

Le  debvoyr  de  quart  de  unze  hommées  de  vigne  siises  au  clox 
de  la  Poulonnerie  que  tiennent  Pierre  Macé,  Jehan  Nycolas, 
Mathurin  Meneret,  Louis  Chereau,  Allain  Phelippot,  Symon 
Lohier  et  Guillaume  Belorde  au  debvoyr  de  quart  dudit 
chappellain. 

Item  une  pièce  de  terre  contenant  dix  boexellées  ou  environ, 
nommée  la  Ouarteraye  entre  terre  aux  hoirs  Hardouin  Lebigot 
et  le  chemin  qui  conduyst  de  la  Mabonnière  à  Ancenis. 

Item  une  aultre  pièce  de  terre  siise  audit  lieu,  contenant  tant 
en  essuis,  yssues  que  terre  labourable,  douze  boexellées  ou  environ 
entre  les  terres  au  seigneur  de  la  Pillardière. 
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Item  quatorze  boexellées  de  terre  ou  environ,  appellées  la 
Glose-Neuve,  entre  les  terres  au  seigneur  de  la  Pillardière  et  le 
chemin  qui  conduyst  d'Oudon  à  Ancenys. 

Item  une  aultre  pièce  de  terre  nommée  Hault-Grenon,  contenant 
dix-huict  boexellées  ou  environ  entre  terres  Francoys  de  Bot  et 
le  chemin  qui  conduyst  d'Oudon  à  la  Pageaudière. 

Lesquelles  choses  peuvent  valloir  chascun  an  dix  livres  ou 
environ,  sur  lesquelles  ledit  chappellain  est  tenu  dire  ou  faire 
dire  une  messe  par  chascune  sepmaine  en  ladite  chappelle  et 
une  aultre  messe  aussi  en  ladite  chappelle  de  quatre  sepmaines 
en  quatre  sepmaines.  Plus  est  tenu  loger  et  herbreger  les  paouvres 
allans  et  venans  au  voyage  de  Sainct-Main,  chemin  faisant. 

Item  est  tenu  entretenir  ladite  chappelle,  logeix  et  aulmosnerie 
de  réparation  qui  se  monte  soixante  soulz  pour  le  moins. 

Laquelle  présente  déclaration  baille  ledit  Manceau  au  greffe  de 
Nantes,  suyvant  les  lettres  du  roy  soubz  son  seing  et  soubz  le 
seing  des  notaires  royaux  soubz  signez  le  XXVIIIe  jour  de  novem- 
bre mil  cinq  centz  cinquante-quatre.  Ainsi  signé  G.  Floury  et 
A.  Courry  (1). 


FONDATION  DE  L'AUMONERIE  DE  TOUSSAINTS. 

Nous,  Charles,  duc  de  Bretagne,  vicomte  de  Limoges  et  nous 
Jeanne,  duchesse  et  vicomtesse  desdits  lieux  o  l'authorité  de 
nous  dit  duc  à  notre  très  chère  compagne  la  duchesse  donnée 
quant  à  touttes  et  chacunes  les  choses  qui  en  suivent  : 

Faisons  sçavoir  à  tous  que  nous,  d'un  commun  assentement  et 
volonté,  avons  donné  et  donnons  o  l'authorité  que  dessus  en 
pure  et  perpétuelle  aumosne  à  messire  Pierre  Eon,  chapelain, 
une  place  et  héraut  o  tous  leurs  fonds  et  apartenances  comm'  ils 
se  poursuivent  seize  en  Bièce  sur  le  chemin  par  où  l'on  vat  de 

(*)  Déclaration  des  bénéfices  non  soumis  aux  décimes,  fo  XVI.  (Arch. 
dép.,  B.) 
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Nantes  à  Piremil  entre  nos  pontreaux  d'un  costé  et  une  place 
que  tient  Rolland  Rouau  d'autre  ;  laquelle  place  et  hereau  furent 
à  Jan  Garnier,  talandier  et  sa  femme  de  qui  les  avons  retraits  par 
eschange  et  les  en  avons  recompensez  sur  certaine  partie  qu'ils 
nous  dévoient  affin  que  ledit  messire  Pierre  y  face  faire  et  ediffier 
une  chapelle  en  l'honneur  de  Dieu,  de  la  benoiste  vierge  Marie 
et  de  tous  les  saints  de  paradis  et  une  maison  pour  héberger 
pèlerins,  passans  et  pauvres  et  faire  les  œuvres  de  charité  pour 
prier  Dieu  pour  nous,  nos  héritiers,  prédécesseurs  et  successeurs 
et  estre  participants  aux  biens  et  oraisons  qui  seront  faits. 

De  laquelle  place  et  hereau  nous  nous  désaississons  et  en 
baillons  la  saizie  audit  messire  Pierre,  tant  pour  luy  que  les 
autres  qui  seront  et  demoureront  à  maintenir  ladite  chapelle  et 
sommes  tous  tenus  et  promettons  pour  nous  et  nos  hoirs  et 
successeurs  les  garantir  comme  dit  est  et  à  les  tenir,  avoir,  jouir 
et  posséder  pour  les  causes  dessus  dites  à  jamais  perpétuellement 
sans  aucun  empeschement.  Laquelle  place  et  hereau  avec  certaine 
place  jouxte  icelle  que  Rolland  Rouau  a  donné  audit  messire 
Pierre  pour  croistre  ladite  maison,  nous  o  I'authorité  que  dessus 
avons  amorty  et  amortissons  et  voulons  que  dudit  amortissement 
se  jouissent  ledit  messire  Pierre  et  les  autres  qui  seront  et 
demoureront  à  maintenir  ladite  chapelle  et  maison  pour  toujours 
mais  perpétuellement  et  leur  quittons  et  cessons  toultes  seigneuries 
et  juridictions  et  reconnaissances  que  nous  avons  et  avoir  pouvons 
es  dites  chouses  pour  les  causes  susdites  à  jamais,  sans  rien 
y  retenir  fors  notre  souveraineté  en  cas  de  garde  d'église. 

Et  en  tesmoing  desdites nous    duc    et  duchesse  avons 

aposé  nos  propres  sceaux  à  ces  présentes  lettres  escrites. 
Données  à  Nantes,  le  XXVIIe  jour  d'avril  en  mil  trois  cent 
soixante  et  deux(l). 


(*)  Copie  du  AT//c  siècle.  (Arch.  nationales,  S  4,857.) 


CHAPITRE  XII. 


AUMONERIE 

ET 

Hôpital  de  Bourgneuf. 

Ce  que  j'ai  dit  ailleurs  des  aumôneries  de  Saint-Julien, 
de  Saint-Nicolas  et  de  la  maison  des  hospitaliers  de  Saint- 
Jean,  établie  à  l'Hopitau,  ne  représente  qu'en  partie  les 
efforts  déployés  par  les  sires  de  Relz  pour  organiser  l'assis- 
tance publique  sur  les  rivages  de  la  baie  de  Bourgneuf. 
J'ai  à  faire  connaître  une  autre  tentative  du  XIVe  siècle 
qui,  pour  être  demeurée  sans  effet,  n'en  est  pas  moins 
honorable  pour  ses  auteurs. 

Cette  ville,  fondée  vers  le  XIIe  siècle  sur  le  territoire  de 
la  paroisse  de  Saint-Cyr,  avait  pris  vers  1300  un  rapide 
développement,  grâce  à  l'heureuse  situation  de  son  port  et 
à  la  culture  de  ses  marais  salants,  dont  les  produits  s'en 
allaient  jusque  chez  les  peuples  du  Nord.  Son  commerce, 
en  attirant  chez  elle  un  grand  nombre  d'étrangers,  lui 
amenait  en  môme  temps  des  indigents  sans  asile  et  des 
manœuvres  sans  moyens  d'existence,  que  le  moindre  chô- 
mage livrait  aux  angoisses  de  la  faim  et  de  la  misère. 
Désireux  de  soulager  les  malheureux  qui  viendraient  sur 
leurs  terres,  le  seigneur  de  Bourgneuf,  Gérard  de  Mache- 
coul,  et  son  épouse  Aliénor  de  Thouars,  résolurent  de 
fonder  un  Hôtel-Dieu.  Après  avoir  appelé  à  Bourgneuf  des 
Cordeliers    qu'ils    logèrent   dans   un    couvent   neuf,    ils 

29 
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confièrent  aux  religieux  la  charge  de  réaliser  ce  dessein 
sans  renoncer  toutefois  au  droit  d'en  réglementer  minu- 
tieusement l'exécution.  Dans  la  charte  de  donation,  qui 
porte  l'expression  formelle  de  leurs  volontés,  aucun  détail 
n'est  omis. 

L'hôpital  est  fondé  pour  15  pauvres  qui  s'y  logeront  et 
y  prendront  leur  nourriture.  Les  logements  qui  seront  sur 
la  partie  gauche  de  l'église  des  Franciscains  auront  5  brasses 
de  long  et  4  de  large,  et  à  l'extrémité  sera  construite  une 
chapelle  où  trois  messes  seront  célébrées  chaque  semaine 
par  un  prêtre  séculier.  Ce  chapelain,  qui  sera  a  la  nomi- 
nation des  héritiers  du  fondateur  et  des  Cordeliers, 
gouvernera  l'aumônerie  et  aura  la  gestion  des  revenus. 
La  chapelle  et  les  bâtiments  occuperont  le  terrain  compris 
entre  l'église  du  couvent  et  le  chemin  de  Prigny  à 
Sainl-Cyr. 

Afin  que  le  vœu  de  Gérard  de  Machecoul  soit  plus  tôt 
exaucé,  la  chapelle  de  Saint-Jean  sera  le  sanctuaire  de 
l'aumônerie  et  des  deux  maisons  qui  seront  construites, 
l'une  sera  destinée  à  recevoir  les  femmes  en  couche  pour 
lesquelles  on  préparera  des  chambres  séparées,  et  l'autre 
sera  l'habitation  de  l'administrateur. 

Afin  de  subvenir  à  ces  dépenses  et  aussi  pour  assurer 
l'existence  des  frères  Cordeliers,  Gérard  et  son  épouse 
abandonnent  en  aumône  900  aires  de  salines  et  50  nommées 
de  pré  dans  l'île  de  Bouin,  se  réservant  seulement  la 
liberté  d'en  jouir  leur  vie  durant  et  d'en  employer  les 
revenus;»  ces  constructions  hospitalières.  Après  leur  mort 
le  gouverneur  de  l'hôpital  sera  mis  en  possession  de  ces 
domaines,  fera  terminer  les  édifices,  s'il  y  a  lieu,  et  se 
chargera  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  frères  et  des 
pauvres. 

La  récolle  et  la  vente  du  sel  aura  lieu  en  présence  de 
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l'aumônier  susdit  et  de  l'un  des  frères  du  couvent.  Les 
comptes  se  rendront  deux  fois  par  an  devant  le  seigneur 
de  Bourgneuf  et  la  communauté  des  Cordeliers.  Pour  ses 
peines  et  sa  pension,  le  gouverneur  économe  pourra  retenir 
la  septième  partie  du  revenu  de  tous  les  domaines  ci- 
dessus  concédés  et  de  plus,  il  ira  prendre  son  repas  a  la 
table  des  frères  quand  il  lui  plaira.  Le  surplus  appartiendra 
par  moitié  aux  Cordeliers  et  aux  pauvres. 

En  cas  de  négligence  ou  d'incapacité,  l'aumônier  des 
pauvres  sera  destitué  de  sa  charge  par  le  seigneur  de 
Bourgneuf  et  les  Cordeliers.  S'il  est,  au  contraire,  admi- 
nistrateur vigilant,  il  sera  maintenu  même  dans  sa  vieillesse, 
soigné  dans  ses  maladies  et  un  aide  lui  sera  fourni  pour 
remplir  à  sa  place  les  fonctions  d'économe.  C'est  lui  qui 
aura  aussi  le  maniement  des  dons,  legs  et  aumônes  dont 
les  pauvres  de  Bourgneuf  seront  l'objet,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  comme  de  tout  le  reste. 

Le  gardien  des  Cordeliers  désignera  un  frère  qui,  chaque 
jour,  ira  visiter  les  malades  et  verra  s'ils  sont  convenable- 
ment servis.  En  retour,  il  recevra  de  l'économe  des 
pauvres  un  habit  chaque  année. 

Gérard  de  Machecoul,  en  indiquant  d'une  façon  aussi 
formelle  quelles  seraient  la  part  et  les  fondions  de  chaque 
établissement  pouvait  espérer  qu'aucun  retard  ne  serait 
apporté  à  l'exécution  de  ses  vœux.  Il  se  trompait.  Les 
Cordeliers  auxquels  il  avait  confié  tous  ses  plans  d'édifi- 
cation commencèrent  d'abord  par  donner  à  leur  couvent 
toute  l'extension  possible  et  leurs  constructions  absorbèrent 
de  si  grosses  sommes  que  le  XIVe  siècle  se  passa  tout 
entier  sans  qu'ils  eussent  posé  la  première  pierre  de  l'hô- 
pital. Il  leur  était  d'autant  plus  facile  d'éluder  les  termes 
de  la  convention  arrêtée  avec  le  seigneur  Gérard,  que  ses 
héritiers,    possesseurs    de   nombreux   fiefs,    et  appelés 
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fréquemment  à  prendre  les  armes,  n'avaient  pas  la  liberté 
de  venir  souvent  à  Bourgneuf. 

Au  commencement  du  XVe  siècle,  Jean  de  Craon,  sire 
de  la  Suze,  de  Chantocé  et  de  Bourgneuf,  informé  des 
obligations  qui  avaient  été  imposées  aux  Cordeliers  par 
leur  fondateur,  entreprit  de  les  ramener  à  l'observation 
rigoureuse  de  leurs  engagements.  Les  négociations  furent 
longues,  bien  que  le  droit  des  pauvres  fût  clairement 
établi.  Elles  auraient  dégénéré  ,  sans  doute ,  en  débat 
judiciaire  si  le  frère  provincial  de  Tours,  par  son  inter- 
vention, n'était  venu  terminer  le  différend  par  un  accord 
qui  porte  la  date  de  1427,  et  dans  lequel  les  Cordeliers 
confessent  leur  infidélité.  Jean  de  Craon,  pour  toute  répa- 
ration, n'exigea  d'eux  que  cet  aveu  et,  en  échange  du  droit 
qu'ils  lui  reconnaissent  de  participer  à  la  nomination  de 
l'aumônier  des  pauvres,  il  consent  à  les  tenir  quittes  de 
toute  réclamation,  pourvu  que  désormais  les  constructions 
de  l'hôpital  passent  avant  celles  du  couvent.  Je  donnerai 
plus  loin  ce  concordat  en  raison  des  faits  intéressants  que 
contient  le  préambule.  C'est  le  seul  acte  qui  nous  ait 
conservé  les  termes  de  la  fondation  de  Gérard. 

Bien  que  les  faits  et  gestes  qui  se  rapportent  a  l'admi- 
nistration de  Guillaume  Deniau,  institué  gouverneur  et 
dispensateur  du  bien  des  pauvres  à  la  suite  de  cet  accord, 
n'aient  pas  laissé  de  traces  dans  les  archives,  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  qu'il  ne  négligea  aucune  des  prescriptions 
de  Jean  de  Craon.  Il  est  bien  certain,  dans  tous  les  cas, 
que  les  bâtiments  de  l'hôpital  furent  élevés  comme  l'avait 
demandé  Jean  de  Craon,  mais  je  n'oserais  affirmer  qu'ils 
aient  été  longtemps  ouverts  aux  malheureux.  On  sait 
seulement  qu'en  1462,  les  Cordeliers  furent  assignés 
devant  la  cour  du  duc  de  Bretagne  pour  répondre  sur  la 
nature  de  leurs  possessions,  et  qu'ils  furent  renvoyés  sans 
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poursuites  après  avoir  produit  la  transaction  de  1427.  (i)  Si 
l'on  refuse  de  croire  que  les  pauvres  étaient  logés,  qu'il  y 
avait  un  administrateur  en  fonctions  et  que  chaque  jour  un 
religieux  visitait  la  maison  à  cette  époque,  comment 
expliquera-t-on  qu'ils  aient  osé  montrer  un  titre  qui  les 
condamnait.  Il  est  clair  qu'à  la  seule  vue  de  la  charte,  le 
procureur  ducal  les  aurait  forcés  à  remplir  les  obligations 
qu'elle  leur  imposait. 

Le  relâchement  qui  se  glissa  dans  les  monastères  dès 
la  Qn  du  XVe  siècle,  porta  le  trouble  à  Bourgneuf  comme 
ailleurs,  et  les  désordres  politiques  du  XVIe  siècle  vinrent 
mettre  le  comble  à  la  confusion.  On  ne  peut  pas  dire  le 
nombre  de  fondations  pieuses  qui  furent  réduites  à  néant 
ou  détournées  de  leur  destination  à  celle  époque.  De 
quelque  côté  qu'on  jette  les  regards,  on  ne  voit  qu'usur- 
pations, envahissements,  violences,  dilapidations  et  ruines. 

Dans  un  procès-verbal  de  visite  rédigé  en  1554,  le 
délégué  de  l'évêché  rapporte  qu'a  Bourgneuf  les  Corde- 
liers  occupaient  l'aumônerie,  que  les  religieux  étaient  en 
petit  nombre  et  qu'il  était  douteux  que  les  messes  réclamées 
par  les  fondateurs  fussent  célébrées  (2).  Profitant  de 
l'absence  des  seigneurs  de  Bourgneuf  et  de  l'ignorance  de 
leurs  officiers,  par  rapport  aux  origines  de  l'hôpital,  les 
Cordeliers  laissèrent  vacante  la  place  de  gouverneur, 
négligèrent  d'entretenir  les  logements  et  réunirent  les 
ruines  à   leur  enclos  quand  le  moment  leur  parut   favo- 


(')  Mémoire  de  1757,  fo  32.  (Arch.  de  l'hôpital,  série  B.) 
(2)  Conventus  et  fratres  domus  S.  Francisa  de  Bnrgo  novo  tenent  et 
occupent  elemosinariam  ejusdem  Bnriji  novi  prete.r.tu  cujus  elemosinarius 
pro  tempore  exislens  teneatur  celebrare  très  missas  quolibet  ebdomada  et 
nescitur  si  dicantur  ab  ipsis  fratribus  eo  quia  sunt  in  parvo  numéro.  (Cahier 
de  visites,  1554,  série  G.,  Arch.  dép.) 
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rable  (*).  Malgré  celle  audacieuse  entreprise,  les  habitants 
de  Bourgneuf  ne  perdirent  pas  le  souvenir  de  l'aumônerie 
de  Saint-Jean;  cependant,  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  rien 
tenté  pour  obtenir  une  restitution. 

L'emplacement  qu'elle  occupait  était  connu  de  tous, 
puisque  le  rôle  rentier  de  la  seigneurie  de  Bourgneuf, 
dressé  en  1666,  indique  parmi  les  héritages  placés  a 
l'entrée  de  la  ville,  le  terrain  de  la  Monition,  «  joignant 
»  le  jardin  des  Cordeliers  où  il  y  avoit  autrefois  un 
»  hôpital  (2).  »  Les  religieux,  pressentaient  que  leur  fraude 
n'était  pas  impossible  à  découvrir,  que  des  propos  accu- 
sateurs pouvaient  s'élever  contre  eux,  aussi  la  communauté 
prit  l'alarme  quand  un  projet  d'hôpital  circula  dans  la 
ville.  Pour  se  ménager  une  ressource  en  cas  d'attaque,  ils 
imaginèrent  en  1678  un  monitoire,  où  ils  se  plaignaient 
de  prétendus  malfaiteurs  qui  les  auraient  dépouillés  de 
leurs  titres  et  d'une  partie  de  leurs  domaines  (•"*).  Celte  ruse 
réussit,  car  lorsqu'on  1682  l'archidiacre  Binet  visila  les 
paroisses  du  climat  de  Retz  pour  réformer  les  abus,  il  ne 
reçut  pas  la  moindre  plainte  sur  l'infidélité  des  Cordeliers. 
Le  volume  de  ses  ordonnances  relate  seulement  qu'une 
fondation  nouvelle  d'hôpital  avait  été  faite  en  faveur  des 
pauvres  de  Bourgneuf,  et  que  des  particuliers  s'en  appro- 
priaient les  revenus  qui  montaient  à  10  ou  12  écus  de 
rente.  Ces  usurpateurs  furent  invités  à  mettre  le  logis  en 
bon   état  et  à  verser  au  bureau  de  charilé  les  fonds  dont 

(•)  La  seigneurie  de  Bourgneuf  passa  aux  mains  des  Laval,  des  Chauvigny, 
des  Tournemine,  des  Annebaud  et  des  Gondy  qui,  tous,  avaient  de  nombreuses 
possessions  et  occupaient  des  charges  importantes. 

(2)  Mémoire  de  1757,  (o  17.  (Arch.  de  l'hôpital).  La  confrérie  ou  chapitre 
de  Saint-Jean,  qui  avait  pris  naissance  avec  l'hôpital,  existait  aussi.  Voyez 
la  série  des  Domaines   nationaux,   llaux.    (Arch.    de    la  Loire-Inférieure.) 

(3)  Mémoire  de  1757,  p.  11.   (Arch.  de  l'hôpital,  série  Iî.) 
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ils  étaient  les  détenteurs  (i).  Nous  verrons  dans  la  troisième 
partie,  comment  les  habitants  de  Bourgncuf  sont  parvenus 
à  tirer  de  laies  éléments  d'un  hôpital  général. 


(*)  «  Sur  ce  qu'on  nous  a  remontré  qu'il  avait  esté  donné  ci-devant  10 
»  ou  12  écus  de  rente  pour  former  un  hospital  dont  quelques  particuliers 
»  jouissent,  nous  avons  ordonné  que  les  réparations  préalablement  faites, 
»  le  reste  sera  donné  au  bureau  des  pauvres.  »  [Ordonnances  de  i'Evêché, 
fo  30.  Arch.  dép.,  série  G.) 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


FONDATION  DE  L'AUMONERIE  DE  BOURGNEUF. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  oiront,  Nous 
Jehan  de  Craon,  sire  de  la  Suze  et  de  Chantocé  et  les  gardien, 
frères  et  couvent  de  Bourgneuff  en  Rays  et  le  ministre  provincial 
d'iceulx  frères  en  la  province  de  Tours,  salut. 

Comme  certains  contents  et  débats  fussent  meus  ou    espérés 

à  movoir  entre  Nous,  sire  de  la  Suze,  d'une  part,  et  Nous  frères 

et    couvent    dessusdits    d'aultre   part    par    occasion   de  ce  que 

nous  sire  de  la  Suze  disant  que  feu  Gérard  de  Machecou,  sire  de 

la  Bénaste  et  Aliénor  de  Touars,  sa  femme,  compaigne  et  épouze 

meuz  en    dévotion    en   leur   vivant    avoir    fait    et    fondé  ledit 

moustière,  couvent    et    habitation    des   frères  dudict    ordre   de 

Sainct-Françoays    en   certain    lieu    et   place  sitlué  et   assis    en 

la    ville    de    Bourgneuff    en    Retz ,     laquelle    place    ils    leur 

avoient  donné  et  laissé  «   pour  illec   faire  faire    et  édifier  une 

»  demourance,  églize  et  maison  pour  la  demourance  et  habitation 

»  desdits  frères  pour  y  abiter,  pour  Dieu  servir,  dire  et  célébrer  le 

»  divin  service  cauoniel  chaincun  jour  à  toujours  mais  ou  temps 

«  à  venir,   pour  prier   Dieu   pour  les    âmes    desdits  Gérard   et 

»  Aliénor,  de  leurs  parents  et  amis  morts  et  vifs  et  aussi  emprès 

»  ce,  pour  y  faire  édifier  et  fonder  un  hôpital,    aulmosnerie  ou 

»  Maison-Dieu    pour    illecques    herbreger  quinze  pouvres  gens 

»  qui  illecques  seroient  nourris,   alimentés  et  récréés,  couchés 

»  et  levez  par  chaincun  jour  de  l'an,  lequel  hospilal  seroict  faict 

»  et  édiffié  au  long  de  la  maison  desdits  frères,  du  cousté  devers 

»  la  senestre  partie   de   l'église  desdits  frères,  laquelle    maison 

»  ou  habitation  desdits  pouvres   seroict  de  cinq  brasses  de  long 

»  et  de  quatre  brasses  de  travers  et  que   ou  chief  et  bout   de 
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»  ladite  maison  desdits  pouvres  seroict  faict  une  chapelle  en 
»  laquelle  seroict  dit  trois  messes  la  sepmainne  par  ung  bon 
»  prodhomme  d'église  séculier  qui  seroict  eleu  par  l'héritier 
»  dudit  Gérard  et  par  les  gardien  et  discrets  frères  dudit  couvent 
»  pour  être  garde  et  administrateur  de  ladite  aulmônerie  ou 
»  Maison-Dieu  et  des  revenus  d'icelle  et  pour  le  salut  et  remède 
»  des  âmes  desdits  Gérard  et  Aliéner  et  de  leurs  amis  morts 
»  et  vifs,  laquelle  chapelle,  maison  et  habitation  desditz  paouvres 
»  enssemble  se  commenceroient  depuis  l'église  desdietz  frères 
»  et  se  acheveroict  au  chemin  qui  vient  devers  Preigné  droit  à 
»  Saint-Cir  (i).  » 

Et  nous  gardien  et  frères  dudit  couvent,  ad  ce  que  lesdictes 
choses  de  ladicte  aulmônerie  soient  plûtost  parfaites  et  accom- 
plies, voulons  et  consentons  que  la  chapelle  fondée  de  Saint- 
Jehan,  soit  pour  la  chapelle  de  l'aumônerie  dessusdite  desdicts 
paouvres,  ainsi  que  lesdits  frères  y  serviront,  comme  ils  ont 
accoutumé  et  avecques  ce  seroict  faict  deux  aultres  maisons  c'est 
assavoir:  l'une  pour  soigner,  garder  et  lever  les  paouvres  femmes 
en  gezine,  garnie  icelle  maison  de  cuisine,  chambres,  privez, 
avec  leurs  apartenances  bien  et  compétentement  et  l'autre 
maison  pour  la  demeure  et  herbregement  dudit  administrateur 
et  dispensateur  dudict  hôpital  ou  aulmônerie  desdietz  paouvres 
qui  seroict  faict  bien  et  convenablement  au  mieulx  que  faire  se 
pourroit  sans  sumptuosité. 

Et  pour  lesquelles  maisons  ,  hospital  et  églize  faire  et  édifier 
et  icelles  tenir  ou  temps  à  venir  en  bon  et  suffisant  état ,  et 
aussi  pour  fournir  lesdits  paouvres  ,  ledit  administrateur  et  les 
frères  dessusdits,  lesdits  Gérard  et  Aliéner  leur  donnèrent  et 
laissèrent  neuf  cents  aires  de  salinnes  o  leurs  apartenances  et 
dépendances  sises  en  l'isle  de  Boign  et  cinquante  nommées  de 
pré  sis  en  icelle  isle  avec  leurs  apartenances  et  dépendances 
avecques  revenus  et  émolumens  d'icelles  par  ainsi  que  icelles 
aires  et  nommées  de  prez  lesditz  Gérard  et  Aliénor  tendront  leur 

(*)  Cette  partie  des  considérants  semble  empruntée  textuellement  à  l'acte 
de  fondation  de  1306. 
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vie  durant  et  que  de  le  revenu  «Ficelles  ils  feront  faire  et  édifier 
lesdictes  maisons,  églize  dessusditz  et  en  départiront  et  distri- 
bueront auxditz  frères  et  paouvres  à  leur  volonté,  leur  vie  durant 
et  que  après  leur  trépassement,  lesdites  aires  et  nommées  de  pré 
seraient  baillées  et  livrées  en  la  main  dudit  dispensateur  et 
administrateur  desdits  paouvres  qui  seroict  eleu,  comme  dit  est, 
pour  lever,  prendre  et  recevoir  les  proufiltz,  revenus  et  esmolu- 
mens  d'icelles,  pour  parachever  de  faire  lesdictes  maisons  si 
faictes  n'étoint  et  pour  pourvoaire  lesdictz  frères  et  paouvres 
de  la  substantatioïi  de  leur  vie. 

Lequel  dispensateur  seroict  tenu  signiffier  au  gardien  desdilz 
frères  quand  il  vouldroit  aller  audit  isle  pour  amonsseller  le  sel 
desdites  aires,  afin  que  ledit  gardien  envoyast  avec  lui  un  frère 
et  oussy  que  ledict  dispensateur  ne  vendit  le  sel  desdictes  aires 
sans  le  consentement  du  gardien  desdictz  frères  et  que  ledict 
gardien  envoyast  un  frère  avecques  ledit  dispensateur,  quand  le 
sel  seroict  levé,  afin  de  loyalement  raporter  et  hoster  toute 
supection  :  de  laquelle  chose  et  recepte  ledict  dispensateur  serait 
tenu  rendre  compte  et  reliqua  des  revenus  et  prez  par  chaincun 
an,  aux  termes  de  la  Penthecouste  et  de  la  Toussaintz,  ou  es 
termes  aullres  qu'ils  verroint  que  sera  à  faire,  par  moitié  audit 
héritier  desdicts  Gérard  et  Aliéner,  en  la  présence  du  gardien 
desdictz  frères  et  discrets  dudicl  couvent  et  que  lesdictes 
maisons  faites  et  accomplies  par  la  manière  que  dit  est,  lesdits 
Gérard  et  Aliénor  voulurent  et  furent  d'assentement  que  la 
propriété  desdictes  aires  et  nommées  de  pré  avec  la  possession 
d'icelles  ne  retournast  en  la  main  dudit  héritier,  mais  que  les 
fruits,  issues,  revenus,  et  émolumens  desdites  aires  et  prez 
fussent  distribuées  :  c'est  assavoir  audit  dispensateur  pour  son 
travaill,  labour,  peines  et  dilligences  et  pour  tous  dépens  sans 
autre  pancion,  la  septième  partie  desdits  revenus  et  émolumens 
desdites  aires  et  prez,  fors  que  toutes  fois  que  bon  lui  semblerait, 
il  iroit  manger  avecques  lesdictz  frères  à  leurs  heures  ordonnées 
s'il  ne  venoit  après  Compiles  et  que  l'oultre  plus  desdictz  fruietz 
proufiltz ,  revenus  et  émolumens  d'icelles  aires  serait  baillé 
et    départi    par   la  main  dudit  dispensateur   desdictz  paouvres, 
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c'est  assavoir  :  auxdietz  frères  dudict  couvent  et  auxdils  paouvres 
de  ladite  aulmônerie  ou  hôpital  par  raoytié,  sans  aulcune  choze 
en  receler  et  en  seroict  icelui  dispensateur  tenu  d'en  compter 
avec  ledict  héritier  dudict  Gérard  et  ledit  gardien  et  frères  par 
chaincun  an,  comme  dit  est. 

Et  ou  cas  que  ledit  dispensateur  seroict  négligent  ne  utile  et 
non  profitable  au  gouvernement  dudit  hôpital,  que  ledict  héritier 
dudict  Gérard  et  ledit  gardien  et  frères  dudit  couvent  de  leur 
propre  auctorité  le  pourroint  priver  et  destituer  de  l'administration 
de  ladicte  aumosnerie  et  le  mettre  hors  et  mettre  ung  aultre  par 
leur  ordonnance,  sans  ce  que  icelui  administrateur  ne  aultres 
quelconques  le  peust  refuser,  ne  contredire  en  aulcune  manière. 

Mais  si  le  cas  avenoit  que  ledict  administrateur  auroit  été  bon 
utile  et  profitable  au  gouvernement  de  ladicte  aulmônerie  et  que 
après  ce,  maladie  ou  impotence  et  veillesse  le  prendroict  tant 
qu'il  ne  pourroict  cavoir  suffisamment  à.  ladite  administration  et 
qu'il  avendroit  à  âge  sénile,  ce  advenant  et  considéré  il  ne  sera 
point  privé  ne  expulcé  de  ladicte  administration,  ains  poura  avoir 
soubz  luy  ung  aultre  bon  serviteur  qui  en  lieu  de  lui  pourra 
esliger,  faire  les  choses  et  charges  apartenant  à  ladite 
aumosnerie. 

Et  que  lesdictz  Gérard  et  Aliénor  avoient  volu  et  ordonné  que 
si  aucunes  rentes,  lays  ou  aumônes  mobiliaires  et  immobiliaires 
étoient  faites  ou  données  à  ladite  aumônerie  ou  tems  lors  à 
venir,  que  icelles  fussent  prinses  levées  et  distribuées  par  la 
main  dudit  dispensateur,  ordonné  comme  dit  est,  en  la  fourme  et 
manière  dessusdites  aires  et  prez  dessusditz  et  dont  il  seroict 
tenu  de  compter  audict  héritier  et  audict  gardien  desdicts  frères 
par  la  fourme  et  manière  qu'il  feroict  du  revenu  desdites 
aires. 

Et  partant  est  et  sont  tenus  lesdits  gardien  et  frères  dudit 
couvent  rendre  et  bailler  les  lettres,  actes,  testamens  et  autres 
enseignements  quelzconques  ou  copie  d'icelles  sous  seel  auten- 
tique  sans  rien  en  retenir  touchant  le  faict  dessusdit  pour  éliger 
les  fruictz  de  ladicte  aumônerie  et  couvent  dessusdit  et  en  oultre 
avoit  été   ordonné    par    ledict  Gérard   que    ung  frère  prêtre  et 
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confesseur  desdits  frères  dudit  couvent  qui  seroict  esleu  et 
ordonné  par  le  gardien  et  custode  d'icelui  couvent  iroit  par 
chaincun  jour  visiter  les  malades  et  se  prendre  garde  qu'ils  fussent 
suffisement  et  charitablement  servis  et  que  pour  sa  paine  et 
travaill  ledict  frère  auroict  chaincun  an  ung  habit  par  la  main 
dudict  dispensateur  et  administrateur  desdits  paouvres  sur  les 
renies  de  ladite  aulmosnerie  et  Maison-Dieu  et  qu'il  ait  par 
chaincun  jour  à  la  chapelle  de  ladicte  anlmosnerie  une  messe 
à  la  louange  de  Dieu  et  pour  prier  Dieu  pour  les  âmes  dudit 
Gérard  et  Aliénor  et  leurs  amiz  morts  et  vifs,  desquelles  messes 
ledit  aumônier  en  dira  trois  et  les  frères  dudict  couvent  le 
parssus. 

Et  lesquelles  choses  ainsi  données,  laissées  et  ordonnées, 
comme  dit  est,  par  lesdilz  Gérard  et  Aliénor  en  la  présence  et 
consentement  de  Loys  leur  filz  aesné  et  héritier  principal,  qui  à 
ce  se  consentit,  et  eût  le  faict  pour  agréable  vouldrent  et  promi- 
drcnt  et  octrodirent  de  non  venir  en  contre  et  aussi  lesdiclz 
frères  o  l'autorité  dudit  provincial  de  non  venir  encontre  et  de 
faire  et  accomplir  les  ordonnances  desdictz  fondeurs  dudict 
moustier,  par  la  manière  que  dit  est,  sans  y  mettre  débat  en 
aucune  manière  et  lesdites  promesses  ainsi  faites  parlées  et 
accordées  et  ledit  moustier  et  hospital  ou  Maison-Dieu  fondée 
que  dit  est  o  le  congié,  volonté  et  assentement  de  nostre  Sainct- 
Père  le  Pape  Jehan  XXIIe,  qui  ratifia,  aprouva  et  décréta  ladite 
fondation  dudit  moustier  selon  la  volonté  desdits  fondeurs,  qui  à 
leurs  requêtes  et  supplications  leur  en  donna  bulle,  comme  ilz 
apparoaissent  par  la  teneur  d'icelles  et  aussi  o  rassentemenl  de 
Danniel,  évêque  de  Nantes,  ainsi  comme  il  pourroict  plus  à 
plain  apparoir  par  les  lettres  de  ladite  fondation,  scellées  des 
seaulx  des  contrats  de  Nantes  et  du  scel  dudict  évcsque  dudit 
lieu  de  Nantes,  donné  l'an  de  grâce  mil  trois  centz  et  seix. 

Savoir  faisons  que,  les  choses  et  chaincunes  d'icelles  considérées 
et  eu  sur  ce  mûre  délibération  o  pluseurs  gens  de  conseill  et 
aultres  et  mêmement  nous  frères  dessusdilz  en  considération  a 
ladicte  fondation  et  volonté  desditz  fondeurs,  lesquelles  nous 
confessons  être  vroayes  et   notoires   par  la  manière  que  dit  est, 
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ainsi  comme  nous  avons  été  à  plain  acertainez  en  nostre  plain 
chapitre  chapitrant  pour  ceste  cause,  en  la  présence  et  consente- 
ment de  Nous  provincial,  si  en  riens  ne  vouldrions  enfraindre 
la  volonté  et  ordonnance  de  nostre  dit  fondeur  et  aussi  Nous 
sire  de  la  Suze,  voulons  accomplir  la  volonté  d'iceulx  fondeurs 
nos  prédécesseurs,  sans  vouloir  diminuer  ne  appeticier  leur 
volonté  et  ordonnance,  mais  voulons  l'accroaistre  sans  diminuer 
à  notre  povoir,  pour  faire  et  accomplir  le  service  divin  qui  pour 
nulle  chose  ne  vouldrions  que  pour  notre  empêchement  il  fut 
différé  ne  retardé  et  pour  plusieurs  autres  causes  à  ce  nous 
mouvantes,  Nous  sire  de  la  Suze  dessusditz,  d'une  part,  et  Nous 
frère,  gardien  et  couvent  dudit  moustier  de  Sainct-Franczois  de 
Bourgneuff  en  Rays  de  ladicte  province  de  Touraine,  desdits 
frères,  d'autre  part,  d'iceulx  contens  et  débats  avons  transigé, 
pacifié  et  accordé  entre  nous  de  nos  consentemens  sans  prendre 
ne  aller  à  aultre  figure  de  jugement,  mais  de  nostre  émouvement 
qui  à  ce  nous  a  esmeu,  en  la  fourme  et  manière  qui  s'en 
suit  : 

C'est  à  savoir  que  nous  frères,  gardien  et  couvent  dessusdits, 
avons  renonscié  et  renonscions  à  tout  droict  de  appropriété, 
possession  et  saesine  que  nous  peussons  avoir  et  demander  es 
dictes  neuf  cents  aires  de  sallines  et  cinquante  nommées  de 
prez,  fors  au  droit  qui  nous  doit  appartenir  selon  la  volonté  de 
nostre  dict  fondeur  par  la  manière  que  dessus  est  dit,  par  ainsi 
que  nous  voulons  que  ladicte  aulmosnerie,  maison  et  hospital 
dessusditz  soict  premièrement  édiffîée,  parfaicte  et  accomplie  en 
la  manière  que  dit  est  par  avant,  que  aucune  nouvelle  édification 
soict  faicte  ne  commencée  en  nostre  dict  moustier  et  églize  des- 
susditz et  elle  parfaicte  et  accomplie  comme  dit  est,  lesdictes 
choses  et  héritaiges  et  revenus  d'iceulx  se  départiront  comme 
dessus  est  dict. 

Et  avons  voulu  et  suismes  d'assenlement  que  dès  maintenant 
et  à  présent  et  à  tous  jours  mes  ou  temps  à  venir  ledit  sire  de 
la  Suze  ses  héritiers  et  ayant  causes  de  lui  avecques  le  gardien 
et  discretz  dudict  lieu  puissent  mettre  gouverneur  et  dispensateur 
à  gouverner  lesdits  paouvres  et  à  prendre  et  recevoir  les  proufillz 


—  450  — 

revenus  et  esmoîumens  desdites  aires  et  prez  dessusditz  et 
aussi  de  tous  les  dons,  légatz  qui  y  ont  été  et  seront  faitz  tant 
de  tout  le  temps  passé  que  du  temps  à  venir,  tant  meubles  que 
immeubles  et  iceulx  mettre  bailler  et  distribuer  selon  la  fourme 
et  ordonnance  dudit  fondeur,  ainsi  que  dessus  est  déclairé  en 
ces  présantes,  sans  ce  que  nous  ne  noz  successeurs  le  puissons 
ou  temps  à  venir  contrarier  ne  empescher  en  aucune  manière 
et  que  duresenavant  ou  temps  à  venir  icelui  dispensateur  et 
gouverneur  de  ladicte  aulmosnerie  les  puisse  lever,  prendre  et 
recevoir  et  distribuer  par  la  fourme  et  ordonnance  dessusditz 
et  selon  la  volonté  dudict  fondeur. 

Et  pour  tant  que  touche  les  droictz,  proufillz,  revenus  et 
émolumens  que  lesditz  frères  ont  perçuz,  receuz  et  levez  ou 
temps  passé,  iceux  frères  en  demoureront  quictes  sans  ce  que 
Nous  sire  de  la  Suze  dessusdit  ne  aultres,  à  cause  ne  ou  nom 
de  nous  leur  en  puissent  aucune  chose  querre  ne  demander  par 
ainsi  de  ce  que  en  aura  été  levé  et  receu  ait  été  mis  et  distribué 
au  profilt  dudit  couvent  et  iceulx,  en  tant  que  nous  touche,  leur 
avons  donné  en  pure  et  perpétuelle  aumône  en  contemplation 
de  l'augmentation  dudit  moustier  et  du  divin  service  qu'ils  font 
chaincun  jour  en  iceluy  et  afin  qu'ils  aynt  plus  grand  occasion 
de  dilligence  et  avoir  en  remembre  de  prier  Dieu  pour  nous  et 
pour  les  âmes  de  nos  amiz  et  parentz  morts  et  vifs. 

Et  lesquelles  choses  ainsi  dictes  parlées  et  accordées  par  la 
fourme  et  manière  qui  dict  est,  Nous  dessusditz,  d'un  commun  as- 
senlement  et  chaincun  en  tant  que  nous  touche  et  apartient,  tenir 
et  accomplir  sans  jamais  venir  à  rencontre,  nous  obligeons  c'est 
assavoir  Nous  sire  de  la  Suze  des  susdit,  Nous  et  noz  hoirs  et  tous 
noz  biens  meubles  et  immeubles  présentz  et  à  venir  quel/,  qu'ils 
soient,  et  Nous,  frères,  gardien  et  couvent  dessusdits  nos  succes- 
seurs et  bien  de  noslre  dict  moustier  présent  et  à  venir.  Et  Nous 
ledict  sire  de  la  Suze  et  gardien  dessusditz  considérantz  la  bonne 
prodhomie,  leaulté  et  dilligence  de  missire  Guillaume  Deniau, 
preslre,  iceluy  avons  faict  ordonné  et  institué  et  par  ces  présentes, 
faisons  ,  ordonnons  et  instituons  aumônier  dispensateur  et 
ordonneur  dudit  hospital   et    aumosuerie   et   Maison-Dieu  des- 
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susditz  et  voulons  que  dès  l'eure  de  présent  il  jouisse  paisible- 
ment en  paiz  et  sans  contens  de  tous  et  chaincuns  les  héritaiges 
dessnsdictz  avecques  des  saulz  (l)  qui  sont  sur  lesdictes  salines 
et  en  ce  l'avons  institué  et  ordonné  principal  aucteur,  demandeur 
et  procureur  ainsi  comme  en  tel  cas  compecte  et  appartient  et  par 
ainsi  qu'il  nous  a  prorais,  juré  de  bien  et  loyaument  soy  y  porter  et 
gouverner  et  rendre  vroy  compte  toutes  fois  et  quant  que  par  ledict 
sire  de  la  Suze  et  noz  hoirs  et  chaincun  en  sera  requis,  ainsi  et 
comme  dit  est. 

Et  quant  à  toutes  et  chaincunes  les  choses  dessusditz  nous  et 
chacun  de  nous  avons  renunczé  et  renunezons  à  toutes  exceptions, 
déceptions  de  mal,  de  fraulde,  débast  de  laizion,  de  circonvention, 
à  toutes  sourprinses  et  déception  faicte  en  quelque  manière 
que  ce  soit  et  à  toutes  les  choses  qui  de  faict,  de  droict  et  de 
coustume  pourroint  estre  dictes,  propousées  ou  obicées  contre  la 
fourme  ou  substance  de  ces  présentes,  en  aucune  manière  en  tout 
ne  en  partie.  Et  à  ces  choses  tenir  et  accomplir  tout  sellon  la  fourme 
et  tenneur  de  ces  présentes  et  par  la  manière  que  dit  est,  selon  la 
volonté  dudit  fondeur,  nous  promettons  en  bonne  foy  par  ces 
présentes  de  jamais  non  venir  encontre  en  quelque  manière  que 
ce  soict  ou  puisse  être. 

Et  en  tesmoign  desquelles  choses  de  vérité,  Nous  sire  de  la  Suze 
dessusdit  et  aussi  nous  gardien,  frères  et  couvent  dudit  moustier 
en  la  présence  et  consentement  de  noz  provincial  dessusdit,  que 
iceluy  accord  et  promesses  dessusditz  avons  décrété,  ratifié  et 
aprouvé  en  temps  que  meslier  est,  avons  mis  et  appouzé  noz 
propres  séeaulx  à  ces  présentes  et  ànostre  probation  et  confirmation 
d'icelles  avons  fait  mettre  et  appouser  les  séeaulx  des  contrats  de 
Preigné  à  noz  requêtes  et  tout  ce  nous  certifions  estre  vray  par 
cestes  mêmes  présentes  données  le  traizeiesme  jour  du  mois  de 
juillet  l'an  de  grâce  mil  quatre  centz  vingtz  sept  (2). 

Gollationné  du  XVIIe  siècle  sur  collationné  de  14G2. 

Signé  :    Bouteilles. 

(')  Sels. 

(2)  Arch.  de  l'hospice  de  Bourgneuf. 


CHAPITRE  XIII. 


AUMONERIES 

Saint-Lazare  et  Saint-Clément,  du  Loroux-Bottereau. 

La  seigneurie  du  Loroux-Bottereau  était,  à  la  fin  du 
XIVe  siècle,  entre  les  mains  de  Catherine  de  Machecoul, 
épouse  de  Pierre  de  Craon,  dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  citer  le  nom  à  propos  de  l'aumônerie  de  Saint- 
Antoine  de  la  Benâle.  Cette  noble  dame,  stimulée  par 
l'exemple  de  ses  ancêtres  qui  avaient  semé  autour  d'eux 
tant  de  fondations  religieuses  et  charitables,  voulut  elle 
aussi  se  montrer  secourable  aux  malheureux.  Sa  compas- 
sion s'émut  en  faveur  des  pauvres  passants  privés  d'abri, 
des  malades  abandonnés  et  surtout  des  femmes  en  couche, 
auxquelles  les  soins  attentifs  manquent  si  souvent  dans  les 
classes  laborieuses.  Longtemps  avant  sa  mort,  nous  dit 
Gilles  de  Retz,  elle  pensa  aux  moyens  de  créer  un  asile 
hospitalier  et  elle  eut  le  temps  d'achever  son  œuvre. 
L'emplacement  qu'elle  choisit  élait  voisin  du  château  et  de 
l'étang  du  Loroux,  près  de  la  porte  méridionale  de  la 
ville,  dans  la  rue  qui  porte  depuis  celte  époque  le  nom 
de  rue  Saint-Lazare.  La  fondatrice  étant  morte  vers  1410, 
il  n'est  donc  pas  trop  hardi  d'assigner  la  date  de  1400 
aux  constructions  (i). 

(*)  Observations  sur  quelques  dates  du  carlulaire  des  sires  de  Retz, 
par  M.  Blanchard.  (Bull,  de  la  Soc.  archéol.  de  Nantes,  XVI,  14.) 
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L'aumônerie  se  composait  d'un  pressoir  garni  de  ses 
cuves,  d'un  logement  avec  chambres  basses  et  liantes 
qu'elle  orna  du  mobilier  nécessaire,  de  lits,  de  draps,  de 
linge,  de  batterie  de  cuisine  et  de  vaisselle,  dont  elle 
confia  l'entretien  h  une  gouvernante.  La  chapelle  qui  fut 
édifiée  à  côté  devait  servir,  selon  ses  intentions  formelles, 
à  la  célébration  de  trois  messes  par  semaine  et  d'un  office 
solennel  avec  vigiles  le  jour  de  la  fêle  de  saint  Lazare  et 
de  sainte  Marthe.  Pour  rehausser  la  pompe  de  ces  services 
religieux,  elle  laissa  un  calice  d'argent  doré,  un  missel, 
un  graduel  noté  et  les  ornements  nécessaires  au  célébrant. 
Son  premier  chapelain,  appelé  Jean  Lebreton  ou  ïardi- 
veau,  reçut  d'elle,  en  attendant  que  sa  charge  fût  érigée 
en  bénéfice,  la  jouissance  de  toutes  les  dîmes  qu'elle 
prélevait,  comme  châtelaine,  sur  les  vassaux  de  la  terre 
du  Loroux.  En  lui  cédant  cette  importante  source  de 
revenus,  Catherine  de  Machecoul  entendait  lui  assurer  de 
quoi  vivre  et  pourvoir  en  môme  temps  à  tous  les  frais 
qu'occasionnerait  l'administration  de  l'aumônerie. 

Après  la  mort  de  la  fondatrice,  le  chapelain  vit  surgir 
les  difficultés  qui  se  produisaient  presque  toujours  à 
propos  de  chaque  création  de  bénéfice  ecclésiastique.  Les 
largesses  failcs  au  clergé  excitaient  souvent  l'envie  des 
héritiers  des  donateurs.  Catherine  ayant  omis  de  consigner 
ses  volontés  par  écrit,  le  sire  de  la  Suze  en  argua  qu'elle 
n'avait  pas  eu  l'intention  d'ériger  la  chapellenie  en 
bénéfice  perpétuel  et  nia  que  l'assiette  des  revenus  fût 
définitive.  Il  reprit  donc  les  dîmes  et  en  échange,  il 
laissa  par  son  testament  une  somme  de  200  écus  d'or  à 
l'aumônerie. 

Gilles  de  Retz  jugeant  que  la  compensation  n'était  pas 
équitable,  rétablit  la  fondation  de  Catherine  de  Machecoul 
dans  ses  conditions   primitives,  et  afin  qu'aucun   de  ses 

30 
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descendants  ne  pût  soulever  d'équivoque,  il  exprima  ses 
volontés  dans  un  acte  qui  porte  la  date  de  1432.  Celle 
charte  de  confirmation  contient  en  môme  temps  une 
supplique  à  l'évoque,  pour  le  prier  d'ériger  la  chapellcnie 
en  bénéfice  perpétuel  et  d'accepter  pour  desservant  son 
chapelain  Olivier  des  Seruères*.  Aucun  laïque  n'est  appelé 
à  exercer  son  contrôle  sur  l'emploi  de  la  dotation.  Bien 
que  l'abbé  Travers  cite  l'hôpital  du  Loroux-Boltereau  au 
nombre  des  établissements  qui,  de  1548  à  1557,  furent 
soumis  à  l'obligation  de  rendre  leurs  comptes  à  Nantes,  il 
est  douteux  pour  moi  que  son  gouverneur  ait  répondu 
aux  injonctions  de  l'autorité  civile.  Son  titre  d'institution, 
en  lui  conférant  un  office  purement  ecclésiastique,  le 
plaçait  en  dehors  des  lois  communes  édictées  pour  les 
hôpitaux.  C'est  l'argument  qui  fut  invoqué  par  l'abbé  de 
Cornulier,  quand  l'ordre  de  Saint-Lazare  tenta  de  lui 
enlever  son  bénéfice.  Un  premier  arrêt  du  26  novembre 
1675  prononça  la  confiscation,  mais  un  autre,  du 
9  juillet  1677,  fit  droit  à  ses  réclamations  et  le  remit  en 
possession  de  l'aumônerie  du  Loroux.  La  perle  de  ce 
procès  l'aurait  privé  d'un  revenu  de  700  livres,  sui- 
vant le  procès-verbal  qui  fut  dressé  a  cette  occasion,  et 
cependant  le  mobilier  était  nul  ;  trois  pauvres  passants  se 
trouvaient,  en  1675,  dans  la  salle  de  Saint-Lazaret  la 
chapelle  était  bien  ornée  et  le  concierge  occupait  deux 
chambres  (i).  L'abbé  Vallin,  son  prédécesseur,  comme  la 
plupart  des  bénéficiers  de  cette  époque,  se  contentait 
d'affermer  le  produit  de  l'aumônerie  sans  veiller  à  l'entre- 
tien des  bâtiments.  Informé  de  cette  négligence,  le 
Parlement,  par  arrêt  du  30  mars  1648,  condamna  ses 
héritiers  à  payer  800  livres  d'indemnité  a  son  successeur. 

(')  Arch.  Nat.,  S  4857. 
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L'archidiacre  visiteur  qui  parcourut  les  paroisses  du 
climat  de  Clisson,  en  1683,  se  fit  l'écho  des  plaintes 
portées  par  les  habitants.  «  Depuis  très  longtemps,  dit-il, 
»  après  avoir  rappelé  les  intentions  de  la  fondatrice,  on 
»  y  a  point  logé,  ni  donné  d'aumônes  aux  pauvres.  Les 
»  messes  sont  acquittées  (i).  »  Pourtant  il  reconnaît  plus 
loin  que  des  acquisitions  de  mobilier  ont  été  faites 
depuis  1675.  «  Au  joignant  de  la  chapelle  est  une  grande 
»  chambre  en  manière  d'hôpital,  dont  les  murailles  et 
»  couvertures  sont  passables,  en  laquelle  nous  aurions  vu 
»  trois  bois  de  couchette,  quelque  paille  et  une  table  (2).» 
Les  remarques  qui  concernent  les  ornements  d'église  et 
l'autel,  témoignent  que  les  aumôniers  se  souvenaient  bien 
rarement  des  désirs  exprimés  par  Catherine  de  Machecoul, 
leur  bienfaitrice, 

Au  XVIIIe  siècle,  les  habitants  du  Loroux  imitèrent  ce 
qui  se  faisait  à  Savenay,  a  Blain  et  ailleurs.  Au  lieu 
d'entretenir  des  édifices  qui,  le  plus  souvent,  étaient 
inoccupés,  ils  jugèrent  opportun  d'appliquer  les  revenus 
de  l'aumônerie  à  l'assistance  des  pauvres  à  domicile  et 
aux  distributions  publiques  (3).  Un  concordat  passé  avec 
le  chapelain  de  Saint-Lazare,  leur  assura  sur  les  revenus 
de  l'aumônerie  une  part  qui,  en  1790,  s'élevait  à  400 
livres  (4).  Quand  la  Nation  fit  estimer  le  temporel  de  la 
chapellenie  de  Saint-Lazare  du  Loroux,  ce  bénéfice  se 
composait  d'une  chapelle,  d'un  logement,  d'un  magasin, 
d'un  jardin    de  deux  boisselées,    d'une  autre  maison  en 

(*)  Livre  de  visites,  fo  129.  (Arch.  dép.,  G.) 

(2)  Ibidem,  fo  140. 

(3)  Ces  faits  nous  sont  révélés  par  la  soumission  de  ceux  qui  se  présen- 
tèrent pour  acquérir  la  maison.  (Estimation  de  la  cure  du  Loroux.  Arch. 
dép.,Q.) 

(4)  Déclarations  du  clergé.  (Ibid.,  Q.) 
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face,  avec  deux  pelits  jardins,  d'un  canton  de  vigne 
de  trois  boisselées,  d'un  pré  de  quatre  boisselées 
et  d'une  pièce  de  terre  labourable.  La  propriété  de  ces 
différents  biens  est  restée  aux  pauvres. 

La  ville  du  Loroux  possédait  encore,  au  XVIe  siècle, 
au  faubourg  de  Cleray,  un  autre  hôpital,  dont  l'origine  et 
la  destination  sont  demeurées  inconnues,  son  patron  seul 
est  mentionné  accidentellement  dans  quelques  titres. 
L'abbé  Travers,  qui  en  a  signalé  l'existence  d'après  les 
livres  des  délibérations  de  la  mairie  de  Nantes,  lui  donne 
à  tort  le  nom  de  saint  Denis  (i).  Le  passage  où  il  est 
question  de  cet  hôpital  du  Loroux,  est  fort  mal  écrit  dans 
le  registre  et  l'abréviation  du  scribe  se  prêle  à  une  confu- 
sion, quand  on  n'a  pas  de  raisons  d'y  regarder  de  très 
près.  Le  véritable  patron  est  saint  Clément.  C'est  le  nom 
qui  se  lit  non-seulement  là,  mais  encore  dans  divers 
débornements  d'héritages,  où  nous  apprenons  par  surcroît 
que  plusieurs  confréries  se  desservaient  à  Saint-Clément 
du  Loroux  p).  En  1578,  cet  établissement  fui  réuni  à 
l'hôpital  de  Nantes,  à  des  conditions  que  semble  avoir 
connues  l'abbé  Travers,  puisqu'il  accuse  la  ville  de  ne  pas 
avoir  rempli  ses  engagements  (3).  Au  lieu  de  cette  alléga- 
tion, j'aurais  voulu  trouver  dans  notre  historien  une 
citation  quelconque  sur  ce  point  intéressant.  Le  livre  des 
délibérations  auquel  il  nous  renvoie,  nous  apprend  seule- 
ment,   à  la    date  du  12  juin  1581,   que  le  fermier  des 

(*)  Délibérations  du  12  juin  1581.  (Arch.  municip.) 

(2)  «  Un  clos  de  vigne  près  le  grand  cimetière  du  Loroux,  aboutant  les 
»  jardins  des  fraries  et  de  l'aumônerie  de  Sainct-Cldment,  »  1575.  {Aveu 
de  sainte  Radegonde  du  Loroux.  Arch.  dép.,  B.)  «  Une  maison  joignant 
»  maisons  et  terre  de  l'aumosnerie  de  Saint-Clémant.  {Aveu  de  1614.  Arch. 
du  chat,  de  Beauchesne.) 

(3)  Hist.  de  Nantes,  t.  II,  p.  523. 
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domaines  de  l'aumônerie  de  Saint-Clément  vint  se  plaindre 
de  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  de  rentes  et  du  préju- 
dice qui  lui  était  causé,  par  des  envahissements,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Julien-de-Concelles  (i).  Ce  fait,  ajouté  à 
toutes  les  preuves  d'infidélité  citées  ailleurs,  atteste  de 
nouveau  que  le  patrimoine  des  pauvres  n'a  jamais  été 
moins  respecté  qu'au  XVIe  siècle.  Si  l'Hôtel-Dieu  de 
Nantes  n'a  pas  recueilli  tout  l'héritage  qu'il  attendait  de 
ce  côté,  il  est  tout  au  moins  certain  qu'il  jouissait,  au 
XVIIe  siècle,  du  logement  de  la  rue  du  Cleray,  où 
l'aumônerie  de  Saint-Clément  avait  été  fondée.  Il  l'arrenta, 
en  1649,  à  perpétuité,  pour  une  somme  de  10  livres 
S  sous  par  an  (2). 


(*)  Pierre  Aubert,  fermier  des  terres  «  de  l'hospital  de  Saint-Clément, 
»  de  la  paroisse  du  Loroux,  à  présent  annexée  à  l'hospital  de  cette  ville.  » 
{Délibérations  du  29  novembre  1580  et  du  12  juin  1581.  Arch.  municip.) 

(2)  Arch.  de  l'Hôtel-Dieu  de  Nantes,  B  5. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


AUMONERIE  DE   SAINT-LAZARE  DU    LOROUX- 

BOTTEREAU. 

Nous  Gilles  sire  de  Rays,  comte  de  Boueine,  seigneur  de  la 
Suze  et  de  Pousauges,  mareschal  de  France,  h  révérend  père  en 
Dieu  Mre  Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  à  présent  évêque  de 
Nantes  ou  à  ses  vicaires  en  spirituaullé,  révérence  o  tout  honneur. 

Gomme  ja  piecza  noble  dame ,  dame  Catherine  de  Machecoul, 
dame  en  son  vivant  de  la  Suze,  de  la  Bénaste,  et  du  Loroux- 
Bolreau,  mère  de  très  honnoré  seigneur  et  ayeul  M.  de  la  Suze 
et  de  Ghamptocé  héritier  seul  et  pour  le  tout  de  ladicte  dame, 
laquelle,  comme  l'on  dit,  en  sa  santé  et  en  son  vivant  longtemps 
paravant  son  décèds  eût  esgard  es  choses  terriennes  quy  sont 
transitoires  et  estabouriables  au  regard  des  choses  célestielles 
quy  toujours  sont  perpétuelles  et  permanables,  pansans  en  ces 
choses  et  autres,  désirans  avoir  partye  et  portion  de  la  gloire 
celestielle  et  avoir  participation  es  prières  des  sainctes  et  saincts 
de  paradis,  eût  pour  le  sauvemant  de  l'âme  d'elle,  de  ses  père 
et  mère  et  aussy  de  ses  prédécesseurs  et  successeurs  faict  faire, 
construire  et  édiffier  en  la  ville  dudit  lieu  du  Loroux-Botreau  un 
hostel  et  habitation  pour  logier,  herbreger,  et  recevoir  les 
pouvres  allans  et  passans  par  ladicte  ville,  aussy  les  mallades  y 
sourvenans,  pour  femmes  en  couches  estre  doucement  receues, 
gardées  et  gouvernées  en  leurs  couches  et  gézines  et  illec  douce- 
ment repeues  et  allimcntées,  avecque  une  chapelle  adjoincte  à 
ladicte  maison,  pour  illec  estre  dit  et  célébré  le  service  divin,  en 
espérance  d'estre  continué  à  jamais  perpétuellement  aux 
louanges  de  Dieu  et  de  noslre  mère  saincle  églize,  et  aussy  pour 
le  sauvemant  d'elle  et  de  ses  prédécesseurs,  successeurs,  comme 
dit  est,  trois  messes  par  chacune  semaine  :  l'une  en  l'honneur  et 
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révérence  de  madame  Saincte-Marthe  et  l'autre  en  l'honneur  et 
révérence  du  Ladre  quy  fut  frère  de  la  benoiste  Madelaine,  et 
l'autre  de  requiem  pour  les  trépassez. 

Et  aussy  eust  voullu  et  ordonné,  sur  l'espérance  dessus,  ditte, 
que  en  ladicte  chapelle,  chacun  an,  fust  dit  et  célébré  à  notte, 
chacun  jour  de  la  feste  dudit  Ladre  et  de  madame  Saincte- 
Marte,  la  voylle  d'icelles  festes,  vespres  à  note,  lesdits  jours, 
matines,  messes  de  ceux  sainct  et  saincte,  heures  canoniaulx  et 
secondes  vespres  de  celuy  jour,  pour  dire  et  célébrer  ledit 
service  divin,  eust  laissé  à  ladicte  chapelle  calice  d'argent  doré, 
messel  complet,  gralier  notez  et  autres  ornemans  à  ce  nécessaires 
et  pertinans. 

Aussy  pour  logier  lesdicts  pouvres  et  femmes  en  couches  y 
laissa  et  bailla  litz  garnis  de  linceux  et  langeux  et  autres  choses 
pour  coucher  et  herbreger  lesdits  pouvres  y  sourvenans  avecque 
paisles  et  paslons  et  autres  vesselles  audit  hostel  nécessaires  et 
pertinens  avecque  une  femme  gardienne  desdictes  choses  pour 
iceux  draps  blandir,  garder  et  gouverner  et  pour  faire  et  dresser 
les  lictz  èsdits  pouvres  et  les  y  recevoir. 

Pour  lesquelles  choses  tenir  et  maintenir  en  estât  et  aussy  pour 
la  substantation  desdits  pouvres  et  pour  faire  dire  et  célébrer 
ledit  service  divin  et  aussy  pour  maintenir  en  estât  lesdites 
choses  et  utencilles  apartenans  pour  la  substentation  desdits 
pouvres,  avecques  pour  maintenir  en  estât  suffisant  les  maisons 
de  ladicte  habitation,  tant  chapelle,  maisons,  pour  logier  lesdits 
pouvres,  maisons  de  prainsouer  et  ledit  prainsouer  avecques  les 
cuves  et  autres  choses  à  ce  pertinents  et  nécessaires  eust  comme 
comme  l'on  dit,  baillé,  délaissé,  ceddé  et  transporté,  tant  pour 
les  choses  dessusditles,  que  pour  ledit  service  divin,  que  mesme 
pour  la  substantation  desdits  pouvres,  gardiens  et  chapelain  quy 
illec  demoureront,  pour  recevoir  lesdits  pouvres  et  doucement 
gouverner  les  pouvres  femmes  y  estans  en  couches,  toutes  et 
chacunes  les  dixmes  qu'elle  tenoict  et  possédoict  à  cause  et  par 
raison  de  sadicte  chastelanie,  tant  de  bleds,  de  vins,  de 
potaiges,  de  lins,  de  chanvres,  que  autres  desmes  quelconques 
à  elle  apartenans,  comme  dame  dudit  lieu,  comme  dit  est,  et 
celles  desmes  eust  baillé,  ceddé   et  transporté  à  un   chapelain 
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pour  lors  nommé  missire  Jehan  Lebreton ,  autrement  dit 
Tardiveau,  jusques  à  tant  que  celle  dilte  dame  Catherine  eust 
dotté  et  fondé  et  faict  créer  en  bénéfice  ladicte  chapelanie 
annexée  audit  hospital,  auquel  dit  chapelain,  dict  Tardiveau,  eust 
transporté  et  ceddé  la  pocession  réelle  et  corporelle  desdits 
hostel,  desmes  et  autres  choses  dessusdittes,  pour  faire  ledit 
service  divin  et  aussy  pour  la  substentation  desdits  pouvres  et 
pour  la  substentation  mesme  de  luy  et  de  ladicte  gardienne  et 
pour  maintenir  lesdictes  choses  en  bon  et  suffisant  estât,  comme 
dit  est  ; 

Lequel  missire  Jehan  paravant  le  déceds  de  ladicte  dame 
Catherine  eust  jouy  et  apréhandé  pocession  et  saizine  desdits 
hostel,  chapelle,  utenciles  et  en  eust  jouy  par  le  temps  et  espace 
de  deux  ou  de  trois  ans  paravant  le  déceix  de  la  dicte  Catherine 
et  einprès  son  déceix,  nostredit  sieur  et  ayeul  eust,  comme  son 
héritier  seul,  prins  et  atiré  à  luy  la  pocession  et  saysine  desdites 
dixmes,  ceddées  et  baillées  audit  chapelain  pour  faire  et 
acomplir  ledit  service  et  les  choses  dessusdites,  pour  ce  que 
ledit  seigneur  disoit  en  net  n'y  estoict  point  aparu  par  lettres  ne 
autremant  que  sa  dicte  mère  eust  fondé  et  dotté  ledict  hostel  en 
aumosnerye,  hostel-Dieu  ne  en  bénéfice  perpétuel,  ne  que  aussy 
eust  esté  créé  en  bénéfice,  [pour]  aucunemant  récompancer  ledit 
hospilal-Dieu  et  aumosnerie  y  a  donné  et  a  légué,  par  son 
testament  et  dernière  volonté,  la  somme  de  deux  cent  escus  d'or 
et  de  [faict]  estre  obligié  à  ladicte  fondation  de  ladicte  aumos- 
nerye et  hostel-Dieu. 

Sçachent  tous  que  nous  désirans  de  tout  nostre  cœur  et  puis- 
sance acomplir  les  testamens,  volontez  et  ordonnances  [de  nos] 
prédécesseurs  et  que  jamais  ne  voudrions  empescher  le 
saulvement  de  l'âme  de  nostre  dit  sieur  et  ayeul  et  aussy  de  sa 
dicte  mère,  ne  atirer  à  nous  les  héritages,  ne  prendre  pocession 
d'iceulx  que  nosdits  prédécesseurs  auraient  eu  en  volonté  de 
bailler  et  transporter  à  Dieu  et  à  nostre  mère  saincte  église,  ne 
aussy  diminuer  et  anuller  le  service  divin,  niais  iceluy  acroistre 
et  augmenter  a  nostre  puissance,  pour  le  salut  des  âmes  et  de  nos 
prédécesseurs  et  successeurs  et  de  nous,  de  nostre  certaine 
science,  vroy  et  délibéré  propos  et  de  nostre  pure  et  libéralle 
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volonté  avons  dotté  et  fondé,  dotions  et  fondons  par  ces  présentes 
ledict  hostel,  avecque  toutes  et  chacunes  ses  apartenances,  en 
aumosnerye  et  hostel  Dieu,  en  bénéfice  perpétuel,  au  premier 
vicaire  de  nostre  chapelle,  pour  estre  dit  et  célébré  ledit  service 
divin  scavoir  est  :  une  messe  de  requiem  à  ladicte  aumosnerye  et 
lesdictes  deux  messes  de  madame  saincte  Marte  et  du  Ladre  au 
lieu  où  nostre  chapelle  sera  fondée  et  pour  estre  en  l'aumosnerye 
hostel-Dieu  les  pouvres  receus,  couchez  et  levez,  peus  (*)  et  ali- 
mentez et  gouverner  les  pouvres  femmes  en  couches,  comme  dit  est. 
Pour  lesquelles  faire  et  accomplir  et  aussy  pour  tenir  et 
maintenir  lesdites  choses  en  bon  et  suffisant  estât  avecques  ledit 
prainsouer,  cuves,  utancilles  et  autres  choses  apartenans  à  ladicte 
aumosnerye,  avons  ceddé,  transporté  et  baillé,  ceddons,  trans- 
portons et  baillons  par  ces  présantes  à  ladicte  aumosnerye, 
hostel-Dieu  à  jamais  en  perpétuel  héritage,  le  temps  à  venir,  pour 
nous  et  les  nostres  et  caus'ayans  de  nous,  sans  le  pouvoir  aucu- 
nement rapeller  ou  temps  à  venir,  toutes  et  chacunes  les  dixmes 
que  nous  avons,  povons  et  debvons  avoir  et  apartiennent  audit 
lieu  du  Loroux-Botreau  à  cause  de  nostre  terre  et  chastelanye 
dudit  lieu  et  à  cause  de  la  succession  à  nous  avenue  par  le 
déceds  de  nostre  dit  sieur  et  ayeul  et  aussy  en  la  manière  que 
ladicte  feue  dame  Catherine  l'avoit  voullu,  comme  l'on  dit, 
paravant  son  déceds,  en  priant,  supliant,  et  requérand  à  vous 
révérend  père  en  Dieu  et  seigneur,  monsieur  l'Evesque  de 
Nantes  qu'il  vous  plaise  par  vous  ou  vos  vicaires  en  spirituaulté 
créer  et  doter  ladicte  aumosnerye  et  hostel-Dieu  en  bénéfice 
perpétuel  à  nostre  dit  vicaire,  comme  dit  est,  et  à  ce  y  mettre  et 
adjouter  vostre  décret  et  assentemant  et  icelluy  hostel-Dieu  et 
aumosnerye  ainsy  créé  et  dotté  en  bénéfice,  comme  dit  est, 
donner  et  conférer  à  nostre  bien  amé  chapelain  missire  Ollivier 
Des  Seruères,  vicaire  de  nostre  dite  chapelle.  Duquel  hostel-Dieu 
et  aumosnerie  ainsy  créée,  dottée  et  fondée  en  bénéfice  perpétuel, 
nous  voulons  que  à  jamais  soit  et  demeure  en  perpétuel  à  nostre 
dit  vicaire  de  nostre  ditte  chapelle  non  autremant,  et  à  vous, 
révérend    père   en    Dieu,  la  collation    et  l'institution    d'icelle 

(')  Repeus? 


—  462  — 

toutefois  et  quantes  elle  vacquera  et  par  le  déceds  des  chapelains 
et  vicaires,  ou  temps  à  venir,  quy  obtiendront  le  bénéfice  ainsy 
créé,  doté  et  fondé,  comme  dit  est,  et  autremant  en  quelconque 
manière  que  elle  soit  vacante,  sans  autre  chose  y  retenir  et 
réserver  à  nous  ,  fors  seulemant  la  collation ,  institution 
dessusdites. 

Lequel  nous  vous  présentons  par  ces  presantes  personne 
ydoine  et  habille  à  iceluy  bénéfice  obtenir  avecque  ses  droicts, 
dépendances  et  apendances  et  à  nostre  cette  première  présen- 
tation luy  conférer  et  donner  et  iceluy  faire  ou  faire  mettre  el 
induire  en  plenière  possession  réelle  et  corporelle  dudit  hostel- 
Dieu  et  aumosnerie  ainsy  créée,  dottée  et  fondée,  comme  dit  est, 
avecque  ses  apartenances  et  dépendances  et  faire  toutes  autres 
choses  à  ce  pertinentes  et  nécessaires. 

Et  pour  ce  que  les  dites  desmes  sont  tenues  à  foy  et  homaige 
et  à  rachapt,  quand  le  cas  y  advient,  nous  suismes  tenu  et  obligé, 
pour  nous  et  les  noz  et  caus'ayans  de  nous,  es  foys  et  hommaiges 
des  seigneurs  dont  et  desqueux  sont  tenues  à  hommaige  faire  et 
suymes  tenuz  pour  le  temps  à  venir  payer  et  rembourcer  les 
vicaires,  aumosniers  et  chapelains  quy,  ou  temps  à  venir, 
serviront  ladicte  aumosnerie,  comme  les  choses  pouront  valloir 
l'an  du  rachapt,  par  la  main  de  nos  héritiers. 

Et  lesquelles  choses  et  chacune  dessusdittes  nous  promettons 
en  bonne  foy  pour  nous,  nos  hoirs  et  caus'ayans  de  nous  et  soubs 
l'obligation  de  tous  et  chacuns  nos  biens  quelconques  tenir  et 
et  garder  fermemant  sans  jamais  venir  ou  faire  venir  encontre 
par  nous  et  nos  hoirs,  en  quelconque  manière  que  ce  soit. 

En  témoin  de  ce  nous  avons  ces  presantes  lettres  signées  de 
nostre  seing  manuel  et  scellées  de  nostre  propre  scel  le  XXVIe 
jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  1432.  Ainsi  signé  :  Gilles  et  plus 
bas  du  commendemanl  de  mondit  sieur  :  Jaubert,  et  scellé  sur 
double  queue  de  cire  rouge  (1). 

(')  Ces  lettres  de  fondation  ont  été  enregistrées  au  papier  d'office  du 
greffe  de  Nantes,  par  ordonnance  du  sénéchal,  le  10  mai  1570.  Collalionné 
sur  le  grand  papier  d'office  de  la  sénéchaussée  de  Nantes,  le  11  juillet  1675. 
Signé  :  Jouet. 
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LES    HOPITAUX    GÉNÉRAUX 


Qu'on  embrasse  maintenant  d'un  coup  d'œil  le  tableau 
des  asiles  charitables  ouverts  sur  toutes  les  routes  que 
nous  venons  de  parcourir  et  on  verra  que  le  XIVe  et  le 
XVe  siècle  ont  vu  naître  à  eux  seuls  la  presque  totalité 
des  fondations.  Dès  qu'on  entre  dans  le  XVIe  siècle,  le 
terrain  devient  stérile,  les  desseins  généreux  font  place 
aux  pensées  sombres  de  la  lutte  et  les  jouissances  de  la 
vie  matérielle  semblent  être  la  passion  dominante  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Je  n'ai  pas  nommé  une 
seule  fois  cette  époque  sans  parler  d'abus,  de  malversa- 
tions, d'envahissements,  d'usurpations  et  d'infidélités. 
C'est  qu'en  effet,  il  n'est  pas  d'âge  dans  l'histoire  des 
Capétiens,  où  nos  institutions  civiles  et  religieuses  aient 
été  plus  fortement  ébranlées  par  les  dissensions  intestines 
et  par  l'avilissement  de  l'autorité,  l'esprit  de  révolte,  la 
confusion  des  pouvoirs  et  le  cynisme  de  l'immoralité. 
Quand  la  royauté  veut  imposer  des  réformes,  sa  main  est 
si  faible  que  le  désordre  l'emporte  toujours  sur  les  ordon- 
nances et  le  chancelier  de  l'Hôpital  lui-même  s'épuise  à 
préparer  des  édits  qui  demeurent  sans  résultats. 
Pour  s'en  tenir  au  monde  administratif  dans  lequel  je 
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rue  renferme,  je  trouve  dans  la  législation  hospitalière 
d'alors  de  sages  prescriptions  que  chaque  prince  renou- 
velle à  son  avènement,  mais  quand  j'en  cherche  les 
conséquences  dans  les  faits,  je  les  aperçois  à  grand'- 
peine.  Les  ordonnances  de  François  Ier  et  de  ses  succes- 
seurs n'ont  laissé  derrière  elles  aucune  création 
permanente.  Elles  n'ont  pas  empêché  une  multitude 
d'établissements  de  disparaître  dans  les  campagnes,  et  ce 
qu'elles  ont  sauvé  du  patrimoine  des  pauvres  est  bien 
minime,  quand  on  le  compare  aux  immenses  domaines 
dont,  l'assistance  publique  a  été  dépouillée. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  sans  l'intervention 
du  pouvoir  royal,  les  institutions  chancelantes  de  la 
féodalité  seraient  demeurées  sans  force  contre  les  misères 
effroyables  du  XVIe  siècle.  La  taxe  forcée  a  été  un  moyen 
efficace  de  procurer  des  secours  aux  malheureux 
éprouvés  par  la  famine.  Au  point  de  vue  de  la  distribution 
des  secours,  l'initiative  de  François  Ier  a  été  féconde  et 
sa  lutte  contre  l'égoïsme  a  été  courageuse.  Il  faut  le 
louer  d'avoir  pris  en  main  l'organisation  de  l'assistance 
publique  dans  tout  le  royaume,  soumis  tous  les  comp- 
tables à  un  contrôle  sévère,  prélevé  des  cotisations  sur 
chaque  classe  sans  distinction,  institué  des  bureaux  de 
répartition,  imaginé  du  travail  pour  les  pauvres  valides 
et  imposé  à  chaque  paroisse  l'obligation  de  nourrir  ses 
indigents.  Ces  principes  ont  servi  de  règle  aux  siècles 
postérieurs. 

On  regrette  que  les  ordonnances  de  cette  époque  contre 
la  mendicité  n'aient  pas  pu  être  appliquées  dans  toute 
leur  rigueur.  Le  mal  qu'elles  se  proposaient  de  combattre 
était  la  nécessité  la  plus  pressante,  car  en  grandissant 
il  atteignait  de  tous  côtés  les  proportions  d'une  calamité. 
Plus  favorisé  que  ses  prédécesseurs,  Louis  XIV  monta  sur 
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le  trône  dans  une  période  où  il  était  facile  d'organiser 
une  police  vigilante  et  d'appeler  à  son  aide  une  foule 
d'auxiliaires  disciplinés.  L'étendue  du  fléau  ne  l'effraya 
pas.  Il  nous  en  retrace  lui-même  les  ravages  dans  le 
préambule  de  son  édit  de  1636  : 

«  Les  rois,  nos  prédécesseurs,  ont  fait  depuis  le 
»  dernier  siècle  plusieurs  ordonnances  de  police  sur  le 
»  fait  des  pauvres  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  et 
»  travaillé  par  leur  zèle  autant  que  par  leur  autorité  pour 
»  empêcher  la  mendicité  et  l'oisiveté,  comme  les  sources 
»  de  tous  les  désordres.  Et  bien  que  nos  compagnies 
»  souveraines  aient  appuyé,  par  leurs  soins,  l'exécution 
»  de  ces  ordonnances,  elles  se  sont  trouvées  néanmoins 

»  par  la  suite  des  temps  infructueuses  et  sans  effet 

»  De  sorte  que  dans  les  derniers  temps  et  sous  le  règne 
»  du  défunt  roi,  le  mal  s'étant  encore  accru  par  la 
»  licence  publique  et  par  le  dérèglement  des  mœurs,  on 
»  reconnut  que  le  principal  défaut  de  l'exécution  de  cette 
»  police  provenait   de  ce    que  les    mendians  avaient  la 

«liberté    de    vaquer    partout Par    la    suite    des 

»  désordres  et  malheurs  des  guerres,  le  nombre  des 
»  pauvres  s'est  augmenté  au-delà  de  la  créance  commune 

»  et  ordinaire De  sorte  que  le  libertinage  des  men- 

»  dians  est  venu  jusqu'à  l'excès  par  un  malheureux 
»  abandon  à  toutes  sortes  de  crimes,  qui  attirent  la 
»  malédiction  de  Dieu  sur  les  Etats,  quand  ils  sont 
»  impunis  ;  l'expérience  ayant  fait  connaître  que  plusieurs 
»  d'entre  eux,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  habitent 
»  ensemble  sans  mariage,  beaucoup  de  leurs  enfants  sont 
»  sans  baptême  et  ils  vivent  presque  tous  dans  l'igno- 
»  rance  de  la  religion,  le  mépris  des  sacremens  et  dans 
»  l'habitude  continuelle  de  toutes  sortes  de  vices.  » 

Il  n'y    avait    qu'un  remède    à    employer  :    c'était    de 
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recueillir  les  orphelins  et  les  pauvres  infirmes  sans  abri 
dans  des  asiles  proportionnés  a  leur  nombre ,  d'interdire 
les  données  publiques  et  de  poursuivre  les  mendiants 
obstinés  par  toutes  sortes  de  rigueurs,  pour  les  contraindre 
au  travail.  En  séparant  ainsi  les  uns  des  autres,  on 
devait  arriver  à  discerner  plus  aisément  ceux  qui  étaient 
dignes  de  pitié.  C'est  le  parti  auquel  on  s'arrêta.  Le 
fouet,  la  prison,  les  privations,  les  galères,  furent  les 
armes  qu'employa  la  justice  contre  la  tourbe  renaissante 
des  mendiants.  La  .guerre  fut  longue,  mais  elle  fut 
opiniâtre  de  la  part  de  l'autorité  royale,  comme  le  témoi- 
gnent les  ordonnances  et  les  arrêts  du  temps.  Quant  aux 
difficultés  que  présentait  la  création  des  maisons  de 
refuge,  la  tâche  fut  singulièrement  allégée  par  l'appui  que 
la  royauté  rencontra  dans  les  classes  riches.  Ce  qui  avait 
été  impraticable  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  devint  pos- 
sible quand  saint  Vincent  de  Paul  et  ses  missionnaires 
eurent  semé  partout  le  feu  de  leurs  exhortations  chari- 
tables. Une  nouvelle  ferveur,  pareille  a  celle  de  l'âge  des 
croisades,  se  glissa  dans  les  veines  du  corps  social  et  fit 
surgir  des  légions  de  volontaires  tout  prêts  à  se  vouer  au 
soulagement  des  infirmités  humaines. 

L'exemple  de  Paris  eut  une  grande  influence.  Des  per- 
sonnes charitables,  à  la  tête  desquelles  était  le  président 
Pomponne  de  Bellièvre,  instruites  par  l'essai  infructueux 
de  1612,  trouvèrent  dans  leur  ingénieuse  compassion  des 
règles  de  conduite  appropriées  au  but  qu'on  se  propo- 
sait. 

L'hôpital  général,  créé  à  Paris  par  leurs  soins,  répondit 
complètement  aux  promesses  qu'on  en  attendait  :  la  ville 
fut  soulagée  des  imporlunilés  des  mendiants  et  les  enfants 
reçurent  une  éducation  chrétienne,  en  même  temps  qu'ils 
se  formèrent  à  la  pratique  de  différents  métiers.  Ces  heu- 
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reux  résultats  firent  tant  d'impression  sur  les  protecteurs 
de  l'entreprise,  que  plusieurs  envoyèrent  des  aumônes 
considérables  pour  en  assurer  la  continuité.  Le  bureau 
de  direction  n'avait  pas  la  moitié  du  revenu  nécessaire  à 
la  subsistance  des  4  à  5  mille  p;i livres  nourris  dans  les 
cinq  dépôts  établis,  mais  les  offrandes  arrivaient  si 
abondantes  par  l'intermédiaire  des  dames  quêteuses, 
qu'on  parvenait  encore  à  distribuer  des  secours  en  divers 
endroits  à  3  mille  autres  pauvres.  On  sentit  bientôt  qu'il 
fallait  ménager  les  ressources  de  Paris  et  ne  pas  les  pro- 
diguer sans  prendre  des  mesures  contre  l'envahissement 
des  indigents  de  la  province.  Le  bien  qui  s'accomplissait 
dans  la  capitale  ne  pouvait  prospérer  de  longues  années 
si  lés  autres  villes  ne  suivaient  son  exemple.  De  toutes 
parts,  on  voyait  affluer  à  Paris  des  familles  indigentes, 
qui  venaient  demander  leur  pain  et  délaissaient  les 
travaux  de  la  campagne. 

Les  unes  venaient  par  fainéantise,  afin  d'y  vivre  aux 
dépens  des  vrais  pauvres;  les  autres,  poussées  par  l'espoir 
trompeur  d'y  rencontrer  un  gain  moins  pénible  et  plus 
régulier  qu'aux  champs.  Louis  XIV  arrêta  ce  courant 
funeste,  en  décrétant  que  chaque  ville  et  chaque  bourg 
du  royaume  serait  tenu  d'ouvrir  un  hôpital  pour  venir 
en  aide  aux  pauvres  malades,  aux  mendiants  infirmes  et 
âgés,  et  aux  orphelins.  Dans  les  considérants  de  son  édit, 
qui  porte  la  date  du  14  juin  1662,  le  roi  témoigne  que 
son  désir  est  de  procurer  aux  déshérités  de  la  fortune  le 
soulagement  des  infirmités  corporelles  et  le  bienfait  de 
l'instruction  chrétienne.  Les  dispositions  réglementaires 
sont  ainsi  formulées  : 

«  Savoir  faisons  qu'après  avoir  fait  voir  en  nostre 
»  conseil  les  ordonnances  des  rois,  nos  prédécesseurs, 
»  de  l'avis   de  notre  Conseil,  de  notre  certaine  science, 

31 
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»  pleine  puissance  et  autorité  royale,  en  confirmant  les 
»  anciennes  ordonnances  et  y  ajoutant  les  choses  que 
»  l'expérience  nous  a  fait  connaître  être  nécessaires, 
»  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  qu'en  toutes  les  villes 
»  et  faubourgs  de  notre  royaume,  où  il  n'y  a  point  encore 
»  d'hôpital  général  établi,  il  soit  incessamment  procédé  à 
»  l'établissement  d'un  hôpital  et  aux  règlemens  d'icelui 
»  pour  y  loger,  enfermer  et  nourrir  les  pauvres  mendians 
»  invalides,  natifs  des  lieux  ou  qui  y  auront  demeuré 
»  pendant  un  an,  comme  aussi  les  enfants  orphelins  ou 
»  nés  de  parents  mendians.  Tous  lesquels  pauvres  y 
»  seront  instruits  a  la  piété  et  religion  chrétienne,  et 
»  aux  métiers  dont  ils  pourront  se  rendre  capables  sans 
»  qu'il  leur  soit  permis  de  vaguer,  ni  sous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  soit,  d'aller  de  ville  en  ville,  ni  de  venir 
»  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  que  les  habitants  des 
»  villes  et  gros  bourgs  y  soient  contraints  par  toutes 
»  voies  dues  et  raisonnables.  » 

Pour  mettre  en  œuvre  ses  prescriptions,  le  roi  avait 
besoin  de  nombreux  coopérateurs. 

Ces  auxiliaires  se  rencontrèrent  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  C'est  le  privilège  de  ce  grand  siècle  d'avoir  vu 
naître  des  merveilles  dans  tous  les  genres.  Les  mission- 
naires de  la  charité  ne  firent  pas  plus  défaut  que  les 
grands  penseurs  et  les  brillants  artistes.  Le  règlement 
général  rédigé  en  1680,  pour  l'hôpital  général  de  Paris, 
constate  qu'à  celte  époque,  toutes  les  villes  importantes 
possédaient  des  établissements  pareils  a  ceux  de  la 
capitale.  Louis  XIV  en  prend  occasion  pour  redoubler  de 
rigueur  contre  les  gueux  valides,  éloigner  de  Paris  les 
pauvres  de  province  en  leur  imposant  des  conditions  de 
résidence  et  renouveler  l'interdiction  de  mendier. 

Les  peines  portées  par  l'éditde  1C5G  contre  les  fainéants 
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n'étant  pas  suffisantes  pour  abolir  entièrement  ce  désordre, 
Louis  XIV  eut  recours  à  d'autres  châtiments.  Il  donna 
aux  directeurs  des  hôpitaux  généraux  le  droit  de  saisir  par 
leurs  archers  les  vagabonds  âgés  de  16  ans  et  au-dessus, 
qui  seraient  surpris  en  flagrant  délit  de  mendicité,  de  les 
renfermer  le  temps  qu'ils  jugeraient  convenable,  de  les 
astreindre  aux  travaux  les  plus  rudes  et  de  les  tenir  au 
besoin  prisonniers  toute  leur  vie  s'ils  s'obstinaient  à  vivre 
dans  la  paresse.  Il  y  a  même  un  article  du  règlement  qui 
menace  des  galères  à  perpétuité  les  mendiants  rebelles 
qui  s'évaderont  après  avoir  été  enfermés  quatre  fois.  On 
n'agissait  pas  autrement  à  Nantes,  en  1680. 

Plus  heureuse  que  la  capitale  du  royaume,  la  ville  de 
Nantes  avait  réussi  à  fonder  dans  les  anciens  bâtiments  de 
son  Sanitat,  un  dépôt  de  mendicité  dès  l'année  1650  ;  les 
autres  villes  du  diocèse  n'imitèrent  son  exemple  que 
trente  années  plus  lard.  Le  duc  de  Chaulnes,  qui  gou- 
verna la  Bretagne  de  1670  à  1695,  comprenant  que  l'action 
administrative  toute  seule  ne  réveillerait  pas  le  zèle 
endormi  des  municipalités,  si  les  cœurs  n'étaient  profon- 
dément remués  par  la  prédication  des  grands  préceptes 
de  l'Evangile,  résolut  d'appeler  dans  l'Ouest  un  apôtre 
capable  de  prêcher  une  croisade  contre  la  mendicité. 
Getle  mission  ne  pouvait  mieux  convenir  qu'a  un  père 
jésuite  nommé  Chaurand,  digne  émule  de  saint  Vincent 
de  Paul,  dont  la  vie  n'est  pas  assez  connue.  «  Il  avait 
»  reçu  du  ciel,  dit  Grétineau-Joly,  un  talent  particulier 
»  pour  annoncer  la  parole  de  Dieu  et  toutes  les  qualités 
»  nécessaires  pour  réussir  dans  l'œuvre  apostolique  des 
»  missions  ;  il  évangélisa  plus  de  90  diocèses  avec  un 
»  succès  prodigieux.  En  même  temps  il  travailla  efficace- 
»  ment  à  éteindre  la  mendicité  dans  une  multilude  de 
»  villes,  par  l'établissement  de  maisons  de  charité  où  les 
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»  véritables  pauvres  trouvaient,  avec  l'instruction  reli- 
»  gieuse,  la  nourriture  cl  le  travail.  126  hôpitaux  fondés 
»  par  ses  soins  et  dirigés  par  les  sages  règlements  qu'il 
»  leur  prescrivit,  sont  un  témoignage  non  équivoque  des 
»  bénédictions  accordées  à  son  zèle.  D'un  bout  de  la 
»  France  à  l'autre,  les  gouverneurs  de  province,  les 
»  évêques  et.  les  princes,  l'appelaient  pour  créer  et  orga- 
»  niser  des  fondations  de  ce  genre.  Sa  réputation 
»  franchit  les  Alpes.  Sur  le  récit  des  merveilles  opérées 
»  par  cet  homme  de  Dieu,  le  pape  Innocent  XII  conçoit 
»  le  projet  d'implanter  dans  sa  capitale  une  œuvre  a 
»  laquelle  la  France  entière  applaudit  cl  de  changer  en 
»  hôpital  son  palais  de  Latran.  Mais  non  content  d'imiter 
»  le  P.  Chaurand,  le  Souverain  Pontife  veut  que  le  jésuite 
»  applique  lui-même  les  règles  qu'il  a  tracées  et  il  désire 
»  aussi  apprendre  de  sa  bouche  par  quel  artifice  son  zèle 
»  vient  à  bout  de  créer  tanl  de  ressources  (i).  » 

Tel  était  le  missionnaire  que  le  duc  de  Chaulnes  appela 
en  Bretagne.  Les  biographes  qui  voudront  raconter  en 
détail  la  série  de  ses  courses  apostoliques  dans  le  diocèse 
de  Nantes,  trouveront  la  trace  de  son  passage  à  Ancenis,  a 
Chàteaubriant,  à  Clisson,  à  Guérande  et  au  Croisic.  On  a 
la  preuve  que  le  P.  Chaurand  visita  ces  villes  dans  le 
couranl  de  l'année  1680. 

Si  son  nom  ne  figure  pas  dans  l'histoire  des  hôpitaux 
de  Blain,  de  Bourgneuf,  de  Machecoul,  de  Paimbœuf  et 
de  Pornic,  il  n'en  est  pas  moins  vraisemblable  que  ses 
prédications  ont  préparé  les  moyens  dont  on  s'est  servi 
pour  les  établir  et  les  consolider. 

Des  douze  hôpitaux  généraux  fondés  dans  le  diocèse  de 
Nantes  avant  1790,  neuf  ont  pris  naissance  sous  Louis  XIV. 

(')  Hist.  delà  Comp.  de  Jésus,  par  Crétineau-Joly,  t.  IV,  cliap.  V. 
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Ceux  de  Pornic  et  du  Loroux  sont  nés  sous  Louis  XV  et 
celui  de  Machecoul  sous  Louis  XVI.  Guérande  et  Nantes 
sont  les  seules  villes  qui  aient  eu  assez  de  ressources 
pour  entretenir  un  établissement  spécial  pour  les  men- 
diants et  les  orphelins.  Partout  ailleurs  les  malades 
étaient  logés  sous  le  même  toit  que  les  pensionnaires  de 
rhôpilal  général.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  eu  d'existence 
assurée  sur  un  solide  revenu  foncier.  Le  casuel  lui-môme 
dont  ils  ont  été  gratifiés  par  la  royauté  n'a  pas  toujours 
suffi  a  les  préserver  de  la  détresse.  Ils  ont  vécu  d'expé- 
dients en  spéculant  sur  le  désintéressement  desservantes, 
en  prenant  des  sommes  a  fonds  perdu,  en  acceptant  des 
pensionnaires  aisés,  en  affermant  leurs  privilèges  au  plus 
offrant,  et  surtout  en  renouvelant  les  quêtes.  Les  lettres 
patentes  que  j'ai  eu  le  soin  de  publier  à  la]  fin  de  chaque 
chapitre,  montreront  en  quoi  consistait  la  confirmation 
accordée  par  le  roi  à  chaque  hôpital  et  jusqu'où  la  juri- 
diction des  évêques  s'étendait  dans  l'administration 
intérieure.  Quand  un  évoque  était  en  tournée  pasioralc,  il 
était  d'usage  qu'il  visilât  les  hôpitaux  et  vérifiât  les 
comptes.  Le  bureau  de  direction,  suivant  la  déclaration 
de  décembre  1698,  devait  se  composer  des  officiers  du 
roi,  du  maire  et  du  curé,  directeurs  nés,  et  de  quelques 
bourgeois  éligibles  et  renouvelables.  Ces  règles,  posées 
par  Louis  XIV,  n'ont  pas  été  modifiées  par  ses  succes- 
seurs. 


CHAPITRE  Ier. 


HOPITAL    GENERAL 

d'Ancenis. 

Au  XVIIe  siècle,  une  transformation  importante  s'opéra 
dans  le  régime  de  l'Hôtel-Dieu  d'Ancenis  el  amena  une 
administration  qui  nous  a  laissé  de  nombreux  témoins  de 
ses  actes.  L'aumôneric  du  baron  Geoffroy  était  impuis- 
sante à  soulager  le  nombre  de  ceux  qui,  par  fainéantise  ou 
par  détresse,  mendiaient  leur  pain.  Pressée  de  mettre,  à 
exécution  l'édil  de  1662  par  lequel  le  roi  invitait  les  muni- 
cipalités à  fonder  des  hôpitaux  généraux,  la  ville  d'Ancenis 
restait  hésitante  sur  les  moyens  à  employer.  Le  père 
Chaurand,  qui  parcourait  alors  le  diocèse  de  Nantes  avec 
les  pouvoirs  du  Gouverneur  de  la  province  pour  stimuler 
tous  les  dévouements,  vint  apporter  à  Ancenis  le  concours 
de  ses  conseils  el  de  ses  exhortations.  Quand  la  commu- 
nauté de  ville  s'assembla,  le  24  octobre  1680,  toutes  les 
volontés  se  confondirent  dans  une  môme  résolution.  11  fut 
convenu  que  l'Hôtel-Dieu  avec  ses  revenus  aurait  la  môme 
destination  que  les  hôpitaux  généraux  cl  le  baron 
d'Ancenis  y  donna  son  assentiment.  Sur  le  champ,  on 
adjoignit  aux  deux  pères  des  pauvres  en  exercice , 
douze  bourgeois  qui  se  partagèrent  les  diverses  fonctions 
de  la  nouvelle  administration.  Le  curé  de  la  paroisse,  les 


—  475  — 

juges  et  officiers  de  la  baronnie,  ainsi  que  le  syndic  en 
charge,  en  qualité  de  directeurs  d'office  promirent  leur  colla- 
boration, et  dès  le  mois  suivant  on  put  voir  qu'ils  avaient 
compris  leurs  devoirs.  Les  vagabonds  étrangers  étaient 
expulsés,  les  fainéants  valides  étaient  obligés  de  travailler 
et  soumis  à  une  vie  régulière  ;  enfin,  les  vrais  pauvres 
recevaient    les  secours    auxquels  ils  avaient  droit. 

Cette  réforme  ne  fut  pas  acceptée  sans  irritation  par  les 
paresseux.  Le  lendemain  du  jour  où  l'hôpital  général  avait 
été  solennellement  ouvert  à  ses  nouveaux  pensionnaires , 
c'est-à-dire  le  25  novembre  1680,  quelques  mécontents 
habitués  sans  doute  aux  exploits  nocturnes,  choisirent 
l'heure  de  minuit  pour  prolester  à  la  façon  des  vauriens  (i). 
Après  avoir  tiré  deux  coups  de  pistolet  contre  la  maison, 
ils  jetèrent  des  pierres  contre  les  portes  et  les  fenêtres, 
enfoncèrent  la  porte  du  logement  des  femmes  et  pous- 
sèrent l'impudence  jusqu'à  frapper  les  personnes  qui 
étaient  couchées  (2).  Cet  événement,  qui  causa  quelque 
émoi  le  lendemain  matin  dans  la  ville,  fut  bien  vite 
oublié  et  n'empêcha  pas  les  directeurs  de  continuer 
leur  œuvre. 

Ils  furent,  dès  le  début  de  l'institution,  déchargés  des 
soucis  du  gouvernement  intérieur  par  la  généreuse  assis- 
tance que  vinrent  leur  offrir  quelques  pieuses  femmes 
désireuses  de  se  vouer  au  service  des  pauvres  (3).  Leur 
intention  était  de  s'associer  en  communauté  dans  un 
immeuble  séparé  pour  y  mener  une  vie  régulière  et  de 
remplir  à  tour  de   rôle    l'office  de  servantes    sans  rien 


(*)  Registres    des    délibérations    de    l'hôpital,    fo    6.    Séance    du    25 
novembre. 

(2)  Reg.  des  délibérations,  fo  6. 

(3)  Arch.  de  l'hôpital,  F.  1. 
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demander  à  l'hôpital  général.  Les  bourgeois  ayant  agréé 
ces  propositions  dans  leur  assemblée  du  18  novembre 
1680 ,  on  prépara  les  bases  d'un  concordat  dont  les 
termes  furent  notariés  le  14  mai  1683.  Il  est  stipulé 
dans  l'acte  qu'elles  s'entretiendront  et  vivront  à  leurs 
dépens,  que  la  communauté  fournira  toujours  deux  sœurs 
pour  le  service  intérieur  pendant  que  les  autres  porteront 
à  domicile  les  secours  accordés  aux  pauvres  honteux  par 
le  bureau  de  charité.  En  cas  de  dissolution  ou  d'extinction 
les  meubles  et  immeubles  de  la  communauté  devaient 
appartenir  à  l'hôpital  (i). 

Chacune  de  ces  sœurs  hospitalières  fit  un  apport  a 
l'association.  Julienne  Martineau,  veuve  Michel,  promit 
200  livres  de  rente  et  donna,  avec  ses  meubles,  la  maison 
des  Trois-Rois  où  s'installa  le  couvent  (2).  Anne  Guibourd 
offrit  60  livres  de  pension  annuelle,  plus  l'espérance  de 
500  livres  après  la  mort  de  sa  mère,  Françoise  Lemcrcier, 
75  livres  de  rente  plus  500  livres  de  capital,  Charlotte 
Brunetière,  80  livres  de  rente  plus  500  livres  de  capital, 
enfin  Jeanne  Lemée  700  livres  de  capital,  quelques 
meubles  et  une  rente  de  8  livres.  Grâce  aux  dons  qui 
leur  arrivèrent  de  tous  côtés,  elles  purent  acquérir  cinq 
petites  maisons  voisines  de  Ja  première,  et  un  peu  plus 
lard,  elles  furent  même  en  mesure  d'avoir  une  chapelle 
particulière  (3). 


(*)  Reg.  des  délibérations. 

(2)  Cette  maison  cHait  située  à  l'angle  de  la  rue  des  Vinaigriers  et 
des  Prêtres. 

(3)  Cette  chapelle  fut  bénite  en  1718.  Les  sœurs  qui  furent  reçues  par  la 
suite  apportèrent  toujours  une  dot  qui  variait  entre  G0  et  100  livres  de  rente 
avec  un  capital  de  500  livres  au  inoins.  Elles  passaient  par  les  épreuves 
d'un  noviciat. 
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L'expérience  démontra  bientôt  que  les  pauvres  d'An- 
cenis  et  leurs  bienfaiteurs  n'auraient  qu'à  se  louer  de 
cette  organisation,  aussi  quand  la  ville  d'Ancenis  sollicita 
des  lettres  de  confirmation  pour  la  réunion  de  son  Hôtel- 
Dieu  à  son  hôpital  général,  elle  s'empressa  de  recom- 
mander au  roi  la  communauté  qui.  faisait  sa  force.  Le 
préambule  et  le  premier  article  des  lettres-patentes 
accordées  par  Louis  XIV  le  13  juillet  1687  sont  consacrés 
à  reconnaître  et  à  encourager  l'association  des  sœurs 
hospitalières  d'Ancenis  comme  une  fondation  de  première 
utilité.  Cet  acte  étant  le  point  de  départ  d'une  nouvelle 
administration  qui  ne  s'éteindra  qu'en  1789,  avec  l'ancien 
régime,  je  l'insérerai  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

A  cette  consécration  royale,  l'évêque  de  Nantes  et  la 
baronne  d'Ancenis  ajoutèrent  le  témoignage  de  leur  appro- 
bation en  acceptant  le  titre  de  fondateur  de  la  commu- 
nauté des  hospitalières  d'Ancenis,  le  °2û  juillet  1688. 

Il  est  intéressant  de  savoir  quel  était  l'état  des  ressources 
de  l'hôpital  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Les  logements 
d'abord  peu  étendus  s'étaient  accrus,  en  1624,  de  douze 
chambres  auxquelles  un  don  de  Françoise  Rondet  ajouta 
quatre  loges  se  joignant  rue  du  Ponlreau  avec  leurs 
jardins  en  1680,  en  sorte  que  l'enclos  comprenait  à  la  fin 
du  XVIIe  siècle  à  peu  près  tout  le  terrain  borné  au  Nord 
par  la  douve  ;  à  l'Est,  par  la  rue  du  Ponlreau  ;  au  Midi, 
par  la  rue  des  Gordeliers  et  à  l'Ouest  par  le  Collège.  Le 
bâtiment  principal,  composé  d'une  grande  salle  basse, 
était  surmonté  d'un  grenier  servant  de  chambre  haute,  la 
chapelle  et  la  cuisine  étaient  attenantes;  de  plus,  on 
voyait  autour  de  la  cour  huit  petites  maisons,  un  cellier, 
une  boulangerie,  un  grand  jardin  et  un  verger.  Le  tout, 
contenant  5  boisselées  de  terre,  valait,  en  1692,  36  livres 
de  revenu. 
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Dans  le  même  dénombrement,  on  énumère  : 

Un  logis,  près  de  l'église  de  Saint-Pierre,  estimé  en 

revenu 15  liv. 

5  boisselées  de   vignes ,  près  les  Mauvaises 

Mares 20 

4  boisselées  de  vigne,  aux  Aveneaux 8 

1  pré  de  12  boisselées,  en  Saint-Géréon.   .   .      20 
4  logis,  rue  du  Pontreau,  avec  leurs  jardins 

et  4  boisselées  de  terre 73 

Un  logis,  Haule-Grande-Rue 21 

Un  autre,  même  rue 12 

La  moilié  d'un  autre  logis,  rue  du  Pontreau.       12 

Uneboisselée  de  terre,  en  Anetz 2 

Ce  qui  faisait  ,  en  résumé  ,  un  total  de  219  livres  , 
pour  le  revenu  immobilier.  Les  rentes  foncières  et  cons- 
tituées donnant  un  produit  de  706  livres,  l'hôpital  général 
d'Ancenis  avait  donc  925  livres  de  revenu  fixe  (i).  Ce 
patrimoine  était  grevé  d'une  rente  de  72  livres  servie  aux 
Cordeliers,  d'une  charge  de  5  messes  par  semaine  et  de 
17  messes  annuelles.  Son  casuel  se  composait ,  comme 
celui  des  autres  hôpitaux,  du  produit  de  l'adjudication  de 
la  viande  pendant  le  carême,  des  quêtes  faites  par  les 
pauvres,  les  dimanches  et  fêtes,  des  amendes  de  police  (2), 
du  monopole  des  châsses  et  de  la  taxe  prélevée  pour 
l'assistance  aux  enterrements  (3). 
Malgré  cette  variété  de  ressources  le  budget  de  l'hôpital 


(l)  Archives  de  l'hôpital,  B  79.  Voyez  aussi  B  86  pour  la  situation  en 
1681  et  en  1690. 

(a)  Les  deux  menuisiers  qui  exploitaient  le  monopole,  donnaient  15  sous 
par  châsse  à  l'hôpital  (Délibérations,  fo  9,  l^r  volume). 

(3)  Les  personnes  qui  requéraient  les  pauvres  payaient  un  écu.  (Ibidem, 
fo  9). 
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général  n'était  pas  facile  à  équilibrer  et  les  administrateurs 
se  demandaient  souvent  comment  ils  nourriraient  leurs 
pensionnaires.  En  1693,  il  y  avait  dans  le  quartier  des 
mendiants  renfermés  40  pauvres  parmi  lesquels  on  choisit 
les  plus  valides  pour  les  congédier.  La  maison  n'était  plus 
au  temps  où  elle  recueillait  des  bonis  chaque  année.  Dans 
le  compte  de  1677,  par  exemple,  on  constate  une  recette 
de  819  livres  et  une  dépense  de  588  livres,  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  dans  les  premières  années  du  XVIIIe  siècle. 
De  mai  1698  à  décembre  1702,  la  recette  monta  à  15,156 
livres  et  les  dépenses  à  15,153  livres.  On  remarque,  en 
1710,  que  la  population  des  indigents  renfermés  s'élève  à 
60  personnes  et  que  dans  le  quartier  des  malades  il  y  a 
beaucoup  de  passants  et  de  soldats.  Les  enfants  au-dessous 
de  9  ans,  suivant  un  arrêté  du  27  octobre  1680,  n'étaient 
pas  reçus  dans  la  maison,  leurs  parents  ou  pères  nour- 
riciers recevaient  des  secours  pour  les  garder  jusqu'à  cet 
âge  (i).  Quand  ils  étaient  à  l'hôpital,  ils  s'occupaient  à 
carder  de  la  laine  ou  à  la  filer. 

Un  rapport  adressé  à  l'intendant  de  la  province  de 
Bretagne,  en  1724,  établit  que  les  revenus  fixes  d'abord 
réduits  à  600  livres  étaient  tombés  à  400  par  suite  de  la 
liquidation  de  la  banque  de  Law  (2).  Les  50  pensionnaires 
jeunes  et  vieux  que  renfermait  l'établissement  absorbaient 
400  boisseaux  de  blé  estimés  1,800  livres. 

Il  y  a  toujours  une  différence  assez  considérable  entre 
les  chiffres  accusés  dans  les  états  destinés  à  la  publicité 
et  les  registres  de  comptabilité.  Les  administrateurs 
exagéraient  leur  détresse  afin  d'obtenir  des  secours  plus 


(*)  Livre  des  délibérations  de  l'hôpital  d'Ancenis. 
(2)  Arch.  d'Illc-et-Vilaine,  C  1290.  —  Dans  un  état  de  1728,  la  dépense 
annuelle  est  évaluée  à  4.954  livres.  (Arch.  Nat.,S  7488.) 


—  480  — 

importants  et  de  stimuler  la  générosité  des  personnes 
charitables.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  reconnu  une  recette 
de  19/225  livres  pour  la  période  de  1750  à  1753,  ils 
avancent  dans  un  état  de  situation  de  1764,  que  le  revenu 
annuel,  toutes  charges  déduites,  monte  seulement  à 
1,860  livres  (i).  L'hôpital,  qui  renfermait  alors  50  pauvres 
dont  33  hommes  et  femmes  et  17  enfants  âgés  de  14  à 
15  ans,  grossissait  ses  ressources  en  cultivant  des  légumes 
ou  des  fruits  et  en  vendant  les  ouvrages  confectionnés  par 
les  pensionnaires  (2). 

Quand  un  incurable  ou  un  aliéné  se  présentait  on  priait 
ordinairement  l'évêque  d'interposer  ses  bons  offices  pour 
le  faire  admettre  au  Sanitat  de  Nantes  -,  cependant,  les 
registre  de  1739  fait  mention  d'un  homme  atteint  du  mal 
caduc  qui  aurait  été  enchaîné  dans  une  tourelle  sise  au 
bas  du  jardin  de  l'hôpital.  Les  aliénés  n'étaient  pas  mieux 
traités.  En  retour,  on  pensait  en  1746,  qu'il  serait  conve- 
nable d'améliorer  la  disposition  des  logements,  afin  que 
les  malades  pussent  assister  à  la  messe  sans  se  déranger. 
L'Administration  était  décidée  à  construire  une  salle  haute 
et  une  salle  basse  ouvrant  par  de  grandes  croisées  sur  la 
chapelle,  mais  l'argent  manquait.  En  1766,  quelques 
personnes  charitables  vinrent  en  aide  à  ce  projet  et  firent 
remettre  au  trésorier  par  l'évêque  et  le  régent  du  collège, 
seuls  confidents  de  leurs  aumônes,  les  sommes  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux. 

Pendant  que  l'hôpital  s'embellissait,  la  communauté  des 
Sœurs  hospitalières   déclinait    et   cherchait  les    moyens 


(')  Arch.  de  l'hôpital  d'Ancenis,  série  E. 
(a)  lbid.,  série  6,  no  1. 

En  1785,  une  autre  partie   des  bâtiments  fut   aussi  reconstruite  à  neuf, 
grâce  aux  dons  de  quelques  bienfaiteurs. 
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d'échapper  à  une  dissolution  imminente.  Depuis  l'époque 
de  sa  fondation  les  conditions  de  l'existence  avaient  bien 
changé  et  la  générosité  publique,  au  début  si  empressée,  s'était 
aussi  peu  à  peu  refroidie,  de  sorte  que  la  détresse  menaçait 
souvent  la  maison.  La  supérieure,  Mme  Anne  de  Fermon, 
ayant  rassemblé  le  23  décembre  1773  toutes  ses  compagnes, 
qui  étaient  alors  au  nombre  de  10,  leur  remontra  qu'il 
leur  était  impossible  de  vivre  ensemble  plus  longtemps, 
si  la  bonté  de  Dieu  n'éclatait  en  leur  faveur;  qu'elle  n'avait 
plus  de  provisions  ni  de  fonds  et  qu'il  était  urgent  de 
prendre  un  parti.  Les  sœurs  ne  voulaient  abandonner  les 
pauvres  et  quitter  leur  vie  régulière  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Elles  prièrent  le  baron  d'Ancenis  de  solliciter 
en  leur  faveur  la  réunion  de  quelque  bénéfice  ecclésiastique, 
mais  leurs  instances  demeurèrent  infructueuses.  Le 
20  août  1774,  l'hôpital  d'Ancenis  est  assigné  devant  le 
Présidial  de  Nantes,  afin  de  recevoir  l'abandon  de  la 
maison,  d'en  payer  le  passif  et  de  rembourser  à  chaque 
sœur  la  dot  qui  lui  revient.  Après  de  longs  pourparlers, 
les  administrateurs  parvinrent  à  retenir  à  l'hôpital, 
Mlles  Anne  Papin,  Renée  Livenais  et  Marie  Foyneau  de  la 
Rivellerie,  en  s'engageant  à  les  loger,  les  nourrir,  les 
habiller  et  les  soigner,  sous  la  seule  réserve  que  leur  dot 
ne  leur  serait  pas  rendue.  Les  autres  hospitalières  déga- 
gées par  l'évoque  des  obligations  qu'elles  avaient 
contractées,  se  dispersèrent,  et  leur  couvent,  par  sentence 
du  Présidial  du  16  février  1775,  devint  la  propriété  des 
pauvres  (t). 

En  parcourant  les  comptes  des  années  qui  suivirent,  on 
voit  que  l'hôpital  d'Ancenis  ne  sortait  d'un  embarras  que 

(*)  Arch.  de  l'hôpital,  F  1,  f°  53.  Le  couvent  est  aujourd'hui  occupé  par 
le  collèse. 
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pour  tomber  dans  un  autre.  La  pénurie  de  son  trésorier 
l'empêchait,  en  1780,  de  satisfaire  ses  créanciers.  Les 
nouveaux  administrateurs,  nommés  alors,  s'empressèrent 
d'éteindre  le  passif  qui  s'élevait  à  5,000  livres  et  rétablirent 
l'équilibre  dans  la  gestion  des  finances.  A  Ancenis,  comme 
ailleurs,  les  pères  des  pauvres  croyaient  faire  une  bonne 
spéculation  en  prenant  des  sommes  à  fonds  perdu  et  il 
arrivait  que  le  sort  déjouait  souvent  leurs  calculs.  En 
1789,  les  rentes  viagères  a  servir  s'élevaient  a  1,580  livres. 
A  là  même  date  le  chapitre  des  recettes  fixes  s'établissait 
ainsi: 

Aumônes 124  livres. 

Boucherie  de  carême 580 

Rentes  constituées  (i) 3.073 

Domaines  affermés 975 

Rentes  foncières 87 

En    total,    les   recettes   s'évaluaient    à    16,000    livres 
environ. 

Le  chapitre  des  dépenses,  qui  atteignait  a  peu  près  celte 
somme,    se    décomposait    comme    suit  : 
1  aumônier,  3  demoiselles,  3  domesti- 
ques, 1  infirmier 3.650  journées. 

Pensionnaires 2.456 

14  vieillards  et  enfants 4.209 

80  malades  de  la  ville  et  passants.   ..   3.021 
Troupes  de  terre  et  marine 7.451 

Total 20.787  journées. 

Le  prix  de  journée,  année  ordinaire,   était  estimé  12 
sous  3  deniers. 


(')  Le  détail  d'une  partie  de  ces  constituts  est  au  registre  des  délibéra- 
tions du  district  d' Ancenis  de  1791,  fo  150.  (Ai ch .  dép.,  L.) 
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Les  événements  de  la  Révolution  anéantirent  bientôt  les 
résultats  que  promettait  une  sage  administration  et  appor- 
tèrent la  ruine  à  Ancenis,  comme  ailleurs.  Cette  ville 
était  placée  trop  près  du  théâtre  de  la  guerre  pour  n'en 
pas  ressentir  le  contre-coup  funeste. 

Elle  épuisa  toutes  ses  ressources  et  s'endetta  considé- 
rablement pour  suffire  à  toutes  les  fournitures  de  lits,  de 
médicaments,  de  vivres  et  de  chauffage  que  réclamaient 
les  commissaires  des  armées  en  faveur  des  soldats  malades. 
En  1803,  suivant  la  statistique  de  fluet,  l'hôpital  d'Ancenis 
était  celui  du  département  qui  avait  le  plus  de  dettes,  et 
cependant  le  désintéressement  n'avait  pas  manqué  à  ses 
gouverneurs.  La  supérieure,  M1Ie  Auvynet,  pendant  toute 
la  période  de  la  Révolution,  avait  renoncé  à  son  sort  paisible 
de  pensionnaire  pour  consacrer  sa  fortune  et  ses  soins  au 
soutien  de  l'établissement.  Elle  ne  fut  relevée  de  ses 
fondions  qu'en  1808,  quand  les  religieuses  de  Chavagne 
furent  appelées  à  Ancenis.  Ma  tâche  se  termine  ici.  Je 
laisse  aux  historiens  futurs  le  récit  des  événements  du 
XIXe  siècle. 


BIENFAITEURS. 

Les  barons  d'Ancenis  patrons  fondateurs  (l). 
1530  Suzanne  de  Bourbon,   baronne  d'Ancenis,  une  rente    de 

80  livres. 
1599  Isabeau  Chesneau,  une  rente  de  W  sous. 
1606  Pierre  Boulet,  4  boisselées  de  vigne  aux  Aveneaux. 
1660  Françoise  Levraud,  veuve  de  René  d'Irodouer,  sieur  de  la 

Quetrays,  une  rente  de  16  livres  13  sous. 

(*)  Cette  liste  a  été   dressée   avec  les  registres  des  délibérations  et  les 
comptes. 
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1062  Jeanne  de  la  Forge,  une  rente  de  18  livres  15  sous. 

1662  Louise  Gasnier,  veuve  de   Charles  Raquier,  une  rente    de 

30  livres. 
1664  René  Papin,  un  pré  a  la  Tricottière  (Anetz). 
1669  Hervé  Rouez,  une  rente  de  32  livres. 
1681  M.  Michel  du  Rois-Robert,  400  livres. 
1681  Françoise  Rondet,  t  maisons,  rue  du  Pontreau. 

1681  M.  des  Fontenelles,  une  boisselée  de  pré. 

1682  M.  Guibourd,  prêtre,  300  livres. 

1682  Renée  Mesuard,  veuve  Louis  Rousseau,  une  petite  maison 

à  Ancenis  et  31  livres. 
1682  Michelle  Tremblay,  veuve  Moriceau,  100  livres. 
1682  Maurice  Savinet,    recteur   d' Ancenis,  rente    de   11    livres 

5  sous. 
1687  Pierre  Raoullet,  sieur  de  la   Grée,  marchand  à  Ancenis, 

clos  de  vigne  de  4  boisselées,  aux  Aveneaux. 
1687  M.  du  Perray,  100  livres. 

1696  Jean  Reaudouin,  marchand,  un  logis,  rue  de  l'Hôpital. 
1698  Mlle  Martineau,  150  livres. 
1700  Mathuiïn  Gastineau,  340  livres. 
1704  Yves  Lebeau,  sieur  de  Laujardière,  ex-procureur  fiscal  et 

receveur  général  de  la  baronnie    d'Ancenis,   un  legs  de 

2,000  livres. 
1707  Marie  du  Breil,  veuve  de  Jean  de  la  Rourdonnaie,  seigneur 

de  Lire,  2,000  livres  pour  la  fondation   d'un  lit  destiné 

aux  pauvres  de  Drain  (l). 
1707  Claudine  Aillery,  veuve  Provost,  une  maison. 

1707  Guillaume  Viau  delà  Barre,  recteur  d'Ancenis,  300  livres. 

1708  Raoul  Lemée,  échevin  de  Rennes  et  Anne  Rorré,  une  rente 

de  37  livres. 

1710  Mme  de  la  Marquisière,  100  livres. 

1718  M.  Michel,  sieur  du  Rois,  400  livres. 

1722  M.  René  Garnier  ,  doyen  au  Conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue,  10,000  livres. 

(')  Registre  des  délibérations,  vol.  II,  f°  18. 


-  485  — 

1727  Françoise  de  Boislève,  dame  de  la  Hamelinière,  de  Lande- 
mont,  de  Drain,  de  Saint-Laurent  des  Autels,  veuve  de 
François  de  la  Bourdonnaie,  président  à  mortier  au 
Parlement  de  Bretagne,  seigneur  de  Lire,  alors  épouse  de 
Toussaint  de  Cornulier,  marquis  de  Chateaufromonl,  une 
rente  de  100  livres,  à  la  charge  de  recevoir  deux  pauvres, 
l'un  de  Landemont,  l'autre  de  Saint-Laurent  des  Autels  ou 
de  Drain.  Ces  pauvres  devront  avoir  cinq  ans  de  résidence. 
A  défaut  de  pauvres,  on  recevra  les  domestiques  de  la 
Hamelinière  ou  de  l'Orillonière  (B.  2,2,). 

1737  M.  de  Charost,  duc  de  Béthune,  baron  d'Ancenis,  1,000 
livres. 

1739  Le  même,  4,000  livres. 

1746  La  veuve  Chereau,  1,000  livres. 

1746  Barthélémy  Guérin,  procureur  du  roi,  au  siège  des  Traites 
d'Ancenis,  1,000  livres. 

1763  Le  même,  1,000  livres. 

1768  M.  l'abbé  Dupont,  recteur  de  Saint-Herblon,  2,000  livres. 

1769  Catherine    du    Pé,    veuve    d'Antoine    Gérard    de    Sarcey, 

secrétaire    du    Conseil    de   la    Reine,    une    rente    de 
240  livres. 
1775  M.  Lexcuziat,  principal  du  collège  d'Ancenis,  ses  meubles  et 
5,000  livres. 

1775  M.  Toussaint  de  Cornulier,  président  à  mortier  au  Parlement 

de  Bretagne,  marquis  de  Chateaufromont,  comte  de 
Largouet,  baron  de  Montrelais  et  Sainte  de  Cornulier,  son 
épouse,  une  rente  de  150  livres  pour  un  lit  dont  ils  dispo- 
seront eux  et  leurs  héritiers  à  perpétuité,  en  faveur  d'un 
pauvre  des  paroisses  d'Anelz,  la  Roussière,  Saint-Herblon, 
la  Chapelle,  Saint-Sauveur  et  Montrelais.  (Arch.  de 
l'hôpital,  B.  21.) 

1776  M.  Joubert,  procureur   fiscal   de    la    baronnie    d'Ancenis, 

300  livres. 
1785  Mlle  Hully,  3,000  livres. 
1785  Marie  Lecomte,  2,000  livres. 
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PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


LETTRES   DE   CONFIRMATION   DE   L'HOPITAL 

D'ANCENIS. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nos  amez  et  féaux  les  officiers  de  la  justice,  le  syndic  et  les 
autres  habitants  de  la  ville  d'Ancenis  en  Bretagne,  nous  ont  fait 
représenter  : 

Que,  pour  obéir  à  nostre  édit  de  l'année  mil-six-cent-soixanle- 
deux,  par  lequel  nous  avons  ordonné  l'établissement  des  hôpitaux 
généraux  dans  toutes  les  villes  de  notre  royaume,  ils  ont  cherché 
les  moyens  de  faire  ledit  établissement  en  ladite  ville  d'Ancenis 
et  n'en  ont  point  trouvé  d'autre  que  d'y  appliquer  la  maison  et 
les  revenus  de  l'ancien  Hôtel  Dieu  de  ladite  ville  et  comme  il 
est  de  la  fondation  et  dotation  des  seigneurs  dudit  Ancenis,  ils 
auroient  obtenu  le  consentement  de  notre  très  cher  et  bien  amé 
cousin  le  duc  de  Charost,  pair  de  France,  baron  dudit  Ancenis 
sauf  son  droit  de  patronnage  et  de  fondation ,  en  conséquence 
de  quoi  dès  l'année  mil-six-cent-qualre -vingt  ils  auroient  com- 
mandé d'établir  au  lieu  et  place  dudit  ancien  Hôtel-Dieu,  un 
hôpital  général,  où  ils  ont  enfermé  les  pauvres  nécessiteux  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 

Que  depuis  cet  établissement,  tous  les  vagabonds  et  étrangers 
sont  exclus  de  ladite  ville,  les  fénéants  du  lieu  contraints  de 
travailler,  et  tous  les  véritables  pauvres  secourus,  les  enfermés 
instruits  et  élevez  en  la  crainte  de  Dieu  et  ceux  qui  sont  capables 
de  travailler,  apprennent  le  moyen  de  gaigncr  leur  vie  ; 

Ce  qui  a  inspiré  à  un  nombre  de  femmes  veufves  et  de  filles, 
le  désir  de  se  consacrer  au  service  des  pauvres,  qui  en  recepvront 
un  soulagement  d'autant  plus  considérable  que  ladite  ville  d'An- 
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cenis  n'est  pas  en  état  de  fournir  à  toutes  les  nécessitez  dudit 
hôpital  et  que  la  société  desdites  femmes  et  filles  y  suppléera 
considérablement  tant  par  leurs  secours  personnels  que  par  les 
legs  pieux  et  donations  qui  ont  déjà  esté  et  qui  y  pourront  estre 
par  elles  faictes  dans  la  suite,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  pour 
la  perfection  d'un  si  sainct  œuvre  que  de  le  confirmer  par  nos 
lettres  patentes  ; 

Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  Conseil  qui  a  vu  les 
délibérations,  consentements,  supplications  et  autres  actes  requis 
et  nécessaires  y  attachés  soubz  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie, nous  avons  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
auctorité  royale  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ;  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 

Art.  Ier. 

Que  les  femmes  veufves  et  les  filles  qui  auront  dessein  de  se 
vouer  au  service  et  au  soulagement  des  pauvres  dudit  hôpital, 
pourront  s'associer,  s'établir  et  demeurer  en  commun  dans  ladite 
ville  d'Ancenis  sous  le  nom  d'Hospitalières  et  y  vivre  sous  la 
direction  du  sieur  évêque  diocésain  tout  ainsi  et  en  la  même 
manière  que  font  ou  peuvent  faire  les  autres  communautez 
d'Hospitalières  établies  dans  notre  royaume  pour  le  soulagement 
des  hôpitaux  généraux,  confirmant  et  approuvant  dès  à  présent 
pour  cet  effet  ledit  établissement,  sans  toutefois  qu'elles  puissent 
prétendre  de  vivre  en  règle  ni  conventualité  à  peine  de  nullité 
de  cet  article. 

Art.  II. 

Que  les  maisons,  jardins  et  dépendances  dndit  ancien  Hôtel- 
Dieu  demeurent  affectez  et  joints  audit  hôpital  général  aussi  bien 
que  leur  revenu  pour  le  soulagement,  commodité,  nourriture  et 
entretien  des  pauvres  d'ycelluy,  sans  toutes  fois  nuire,  ni  préju- 
diciel' au  droit  de'patronage  et  fondation  appartenant  audit  baron 
d'Ancenis,  dans  lequel  nous  voulons  qu'il  soit  conservé,  comme 
avant  la  présente  réunion  :  duquel  hôpital  général  nous  voulons 
être  conservateur  et  protecteur,  comme  étant  de  notre  fondation, 
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ainsi  que  tous  les  hôpitaux  généraux  établis  dans  les  derniers 
temps,  sans  néanmoins  qu'il  dépende  en  façon  quelconque  de 
notre  grand  aumônier,  ni  des  officiers  de  la  générale  réformation: 
de  la  juridiction  desquelles  visites  et  supériorité  nous  l'avons 
déchargé  et  déclarons  entièrement  exempt. 

Art.  III. 

Voulons  que  au-dessus  de  la  principale  porte  dudit  hôpital  il 
soit  mis  l'écusson  de  nos  armes  avec  cette  inscription  :  Hôpital 
général  d'Ancenis,  et  que  dans  ledit  hôpital  soit  enfermez  tous 
les  pauvres  mandiants,  tant  de  l'un  que  de  l'autre  sexe  natifs 
et  originaires  de  notre  dite  ville  d'Ancenis  et  fauxbourgs  d'icelle 
ou  qui  y  sont  domiciliairs  ou  demeurants  depuis  cinq  ans,  lesquels 
ne  peuvent  vivre  de  leur  bien,  ni  de  leur  travail,  pour  être 
instruits  et  élevez  en  la  crainte  de  Dieu,  y  apprendre  quelque 
métier  ou  estât  ,  vaquer  au  travail  dont  ils  seront  jugez 
capables,  à  la  prudence  des  directeurs,  qui  pourront  aussi  assister 
les  pauvres  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  qui  auront  quelque 
empêchement  pour  être  reçus  audit  hôpital. 

Art.  IV. 

Confirmons  à  cet  effet  les  défenses  cy-devant  faites  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  valides  ou  invalides, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  de  mandier  dans  la  ville  et  faux- 
bourgs d'Ancenis,  dans  les  églises,  par  les  rues,  publiquement 
et  en  secret  à  peine  de  prison  pour  la  première  fois,  et  pour  la 
seconde  du  carcan  ou  du  fouet  et  d'estre  rasés  et  mis  au  cachot 
et  autres  peines  de  police  et  économie  des  hôpitaux  a  l'arbitrage 
des  directeurs.  Auxquels  permettons  à  cette  lin  d'avoir,  dans 
l'enceinte  de  ladite  maison,  posteau,  carcan,  prisons,  et  pour 
l'exécution  d'avoir  tel  nombre  d'archers  de  l'hôpital  qu'il  con- 
viendra pour  faire  les  captures,  avec  pouvoir  de  porter  casaques 
à  la  marque  dudit  hôpital  et  les  armes  même,  de  se  servir  en 
cas  de  nécessité  des  prisons  et  autres  lieux  commodes  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs,  comme  de  prisons  empruntées,  pour  y  mettre 
les  pauvres  en  garde  jusques  a  ce  qu'ils  les  aient  conduits  audit 
hôpital.  Et  a  cet  effet  donnons  auxdits  directeurs  toute  juridic- 
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tion  sur  les  pauvres  fors  pour  les  peines  portées  par  nos  décla- 
rations et  ordonnances  qui  exigent  renvoy  devant  les  juges 
ordinaires  auxquels  la  connaissance  en  appartient,  et  nommément 
par  celle  du  douze  novembre  quatre-vingt-six. 

Art.  V. 

Enjoignons  aux  propriétaires,  locataires  et  leurs  domestiques 
de  retenir  les  pauvres  qu'ils  trouveront  mandiant,  ou  qui  iront 
leur  demander  l'aumône  dans  leurs  maisons  jusques  à  ce  qu'ils 
les  aient  remis  ès-mains  des  directeurs  ou  archers  dudit  hôpital 
et  à  tous  nos  officiers,  bourgeois  et  habitants  de  leur  prêter 
main-forte  sous  peine  de  quatre  livres  d'amande  applicable  audit 
hôpital  général. 

Art.  VI. 

Défendons  à  toutes  personnes  de  donner  et  faire  des  aumônes 
en  public  dans  les  rues,  aux  églises  et  aux  portes  des  maisons 
pour  quelque  motif  de  nécessité  ou  compation  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  trois  livres  d'amande  applicable  audit  hôpital,  et  leur 
défendons  pareillement  de  retirer  les  pauvres  et  les  loger  ou 
coucher  dans  leurs  maisons  à  peine  de  vingt  livres  d'amande  au 
profit  dudit  hôpital. 

Art.  VII. 

Et  pour  le  gouvernement  dudit  hôpital,  dont  la  direction  et 
administration  est  très  importante,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'il  soit  fait  par  huit  directeurs  dont  le  bureau  sera  composé, 
savoir  :  oultre  le  sieur  évoque  diocésain,  du  recteur  de  l'église 
paroissiale,  du  sénéchal  et  en  son  absence  de  l'alloué,  du  pro- 
cureur fiscal  et  du  syndic  de  la  communauté  qui  sont  actuelle- 
ment et  qui  seront  à  l'advenir  en  charge,  et  de  quatre  bourgeois 
et  habitants  de  ladite  ville  d'Ancenis,  desquelz  deux  seront 
renouvelés  tous  les  deux  ans. 

Art.  VIII. 

Quant  à  présent  nous  nommons  messire  Jean  Cheneau,  prêtre, 
M ,  Me  Pierre  Breunetière,  advocat,  et  Jean  Dupont,  des- 
quels quatre  nommez  les  deux  derniers  sortiront  deux  ans  après 
l'enregistrement  de  nos  lettres,  et  les  deux  autres  demeureront 
encore  pendant  deux  autres  années  pour  instruire  les  nouveaux 
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et  ensuite  seront  les  deux  plus  anciens  changez  alternativement 
de  deux  en  deux  ans  et  resleu  d'autres  en  leur  place,  à  la 
pluralité  des  voix  du  bureau,  chargeant  l'honneur  de  la  conscience 
des  directeurs  de  faire  choix  de  personnes  les  plus  propres  et 
les  plus  capables  de  rendre  service  audit  hôpital. 

Art.  IX. 
Voulons  que  les  dits  directeurs  choisissent  un  d'entre  eux  pour 
faire  la  fonction  de  recepveur,  et  un  autre  pour  faire  celle  de 
greffier,  et  qu'ils  nomment  aussi  les  prêtres  et  chapelains  capables 
et  nécessaires  pour  l'instruction  et  service  dudit  hospital  qui 
seront  destituâmes  et  révocables  par  les  dits  directeurs. 

Art.  X. 

Faisons  inhibitions  et  deffances  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  puissent  estre,  à  la  réserve  des 
religieux  mandiants  ou  autres  qui  ont  le  pouvoir  de  nous,  de  faire 
aucune  queste  dans  les  églises  ou  dans  les  maisons  pour  les 
pauvres  ou  pour  autres  soubz  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sinon 
par  permission  desdits  directeurs  dudict  hôpital,  auxquels  nous 
permettons  de  faire  toutes  questes  par  eux  ou  par  autres,  poser 
trons,  bassins  et  bouëtes  en  toutes  les  esglises,  carrefours  et 
lieux  publics  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  magasins,  comptoirs, 
bouticques  de  marchands,  foires,  halles,  ponts  et  passages,  même 
aux  occasions  de  mariage,  baptesmes,  enterrements,  services  et 
tout  autre  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  exciter  et  attirer  les 
charités  audit  hôpital. 

Art.  XI. 

Voulons  que  tous  les  dons  et  legs  faits  par  contract,  testament 
et  autres  dispositions,  les  adjudications  d'aumônes  faits  en  ladite 
ville  et  fauxbourgs,  en  termes  généraux  aux  pauvres  sans  desti- 
nation, dont  jusques  à  présent  l'employ  n'aura  point  été  faict, 
soient  applicqués  audit  hôpital  général,  et,  en  cette  qualité, 
donnons  tout  pouvoir  auxdils  directeurs  de  les  vendiquer  quôyque 
les  dispositions  ou  adjudications  précèdent  les  présentes  de 
quelque  temps  que  ce  soit,  aussi  bien  que  toutes  celles  qui  seront 
cy-après  en  termes  généraux,  comme  aussy  donnons  audit  hôpital 
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toutes  les  maisons,  lieux,  droits,  fonds  et  revenus  affectez  aux 
pauvres  et  pour  leur  soulagement,  perceptibles  dans  nostre  dite 
ville  et  fauxbourgs  d'Ancenis  qui  sont  à  présent  ou  qui  seront 
cy-après  abandonnez,  usurpez  ou  employez  à  autres  usages  que 
celuy  de  leur  fondation,  et  même  ceux  qui  sont  à  présent  ou 
seront  cy-après  destituez  de  légitime  administration,  tant  de  l'un 
que  de  l'autre  sexe,  soit  de  nostre  fondation  ou  autrement. 

Art.  XII. 

Avons  accordé  audit  hôpital  seul  le  droit  de  faire  débit  de 
viande  pendant  le  caresme  à  ceux  qui,  par  dispense,  en  peuvent 
manger,  et  voulons  que  toutes  aumônes  de  fondations  auxquelles 
sont  tenues  les  églises  de  ladite  ville,  abbayes,  prieurés,  monas- 
tères et  autres  bénéfices  de  ladite  ville  et  faubourgs  qui  sont 
d'ancienne  fondation  soient  doresnavant  appliquées  audit  hôpital 
général. 

Art.  XIII. 

Nous  accordons  audit  hôpital  le  quart  des  aumônes  qui  ont 
accoutumé  d'être  ordonnées  par  noz  juges  lors  des  marchez, 
baux  et  adjudications  d'héritages,  marchandises,  qui  seront  faits 
dans  l'étendue  du  ressort  de  nostre  dite  ville  d'Ancenis,  soit 
pour  nous  par  les  engagistes  de  nos  domaines  ou  autres;  le 
quart  des  amendes,  aumônes  et  restitutions  et  toutes  les  confis- 
cations qui.  seront  prononcées  par  nos  juges;  le  quart  des 
peines  stipulées  et  payées  en  exécution  des  compromis  entre 
les  parties.  Pour  cet  effect,  enjoignons  à  tous  greffiers,  notaires 
et  autres  qui  doibvent  estre  saysis  desdits  actes,  d'en  donner 
extraict  ou  du  moins  advis  ausdits  directeurs  et  de  les  délivrer 
gratuitement  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Art.  XIV. 

Permettons  auxdits  directeurs  de  recepvoir  tous  dons,  legs  et 
gratifications  permis  par  la  coutume  de  la  province  soit  par 
testament,  donation  entre  vifs  à  cause  de  mort  ou  par  quelque 
autre  acte  que  ce  soit  et  de  faire  les  acceptations,  recouvrement 
et  poursuites  nécessaires,  acquérir,  échanger  ou  aliéner,  ordonner 
et  disposer  des  biens  et  domaine  dudit  hôpital  ainsi  qu'ils  juge- 
ront pour  le  plus  grand  bien   et  advantage  d'icelluy,  lesquels 
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compromis  nous  validons  comme  s'ils  étoient  faits  entre  majeurs 
et  pour  leur  propre  intérêt. 

Art.  XV. 

Leur  donnons  pouvoir  de  prendre  et  acquérir  des  maisons, 
terres  et  héritages  de  proche  en  proche  pour  la  commodité  et 
nécessité  dudit  hôpital  en  payant  la  juste  valeur  desdites  terres 
suivant  l'estimation  quy  en  sera  faite  par  experts  et  en  cas  que 
les  propriétaires  voisins  fassent  refus  d'en  traiter  à  l'amiable, 
sans  néanmoins  qu'ils  puissent  prétendre  aucun  amortissement 
que  de  l'église,  maisons  et  préclôtures  tant  dudit  hôpital  général 
que  desdits  hospitaliers  que  nous  avons  amortis  et  amortissons 
par  cesdites  présentes  comme  chose  à  Dieu  dédiée  et  consacrée, 
à  la  charge,  lors  des  acquisitions,  d'indemniser  les  seigneurs 
particuliers  des  biens  mouvans  et  relevans  d'eux  et  de  payer 
les  droits  qui  leur  sont  deubs,  s'ils  le  requièrent,  moyennant 
quoy  ne  pourront  être  contraints  d'en  vider  leurs  mains  nonobs- 
tant toutes  coutumes  à  ce  contraires  auxquelles  nous  dérogeons 
en  faveur  dudit  hôpital. 

Art.  XVI. 

Leur  donnons  droit  et  pouvoir  de  faire  fabriquer  toutes  sortes 
de  manufactures  et  de  les  vendre  au  profit  desdits  pauvres  sans 
estre  sujets  à  visite  ni  aucuns  droicts  imposez  ou  à  imposer. 

Art.  XVII. 

Voulons  que  les  compaignons  de  métier  qui  auront  servi 
audit  hôpital  six  ans  pour  aprandre  les  enfants  acquièrent  le 
droit  de  maîtrise  en  leurs  corps  sur  les  certificats  qui  en  seront 
donnez  par  le  bureau,  comme  aussy  que  les  pauvres  qui  auront 
servi  six  ans  audit  hôpital  et  travaillé  à  quelque  métier  seront 
réputez  compaignons  et  rendant  le  mesme  service  de  quatre 
années,  acquerront  le  droit  de  maîtrise. 

Art.   XVIII. 

Les  directeurs,  curez,  vicaires  ou  notaires  qui  auront  receu 
testament  ou  autres  actes  de  dernière  volonté  où  il  y  aura  dons 
cl  legs  au  profit  des  pauvres  en  donneront  les  extraits  gratuite- 
ment et  au  plus  tôt,  exhortant  et  avertissant  lesdits  testateurs  de 
faire    quelque   aumône  audit  hôpital  et    seront   tenus  de  faire 
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mention  dudit  avis  dans  lesdits  testaments  et  de  la  déclaration 
ou  refus  desdits  testateurs  à  peine  de  6  livres  d'aumône  au  profit 
dudit  hôpital. 

Art.  XIX. 

Deffendons  à  tous  notaires,  huissiers  et  sergents  de  faire 
aucunes  sommations,  offres,  significations  et  exploits  concernant 
ledit  hôpital  ailleurs  que  au  bureau  d'icelluy  avec  deffense  de 
les  faire  aux  directeurs  en  particulier  et  en  leurs  maisons  à 
peine  de  nullité. 

Art.  XX. 

Voulons  qu'il  soit  fait  visite  de  trois  mois  en  trois  mois  par  les 
directeurs  dudict  hôpital  dans  ladite  ville  et  faubourgs  pour 
chasser  les  pauvres  et  gens  sans  adveu  ou  les  faire  constituer 
prisonniers  et  leur  ordonner  les  autres  peines  raisonnables  ;  que 
tous  les  pauvres  qui  se  trouveront  dans  la  ville  et  faubourgs 
d'icelle  nouvellement  venus  des  paroisses  circonvoisines  seront 
renvoyés  aux  frais  de  leurs  fabriques,  si  mieux  n'aiment  lesdites 
paroisses  fournir  à  leur  entretien  dans  ledit  hôpital  général  suivant 
le  règlement  qui  en  sera  faict  par  le  bureau. 

Art.  XXI. 

Et  parce  que  ledit  hôpital  ne  sauroit  longtemps  subsister  si 
les  directeurs  ne  sont  assidus,  voulons  qu'ils  en  choisissent  deux 
d'entre  eux  pour  estre  les  visiteurs  dudict  hôpital,  dont  chacun 
prendra  son  jour  alternativement  pour  faire  ses  visites  et  exé- 
cuter les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires  et  conformes  à  l'intention 
du  bureau;  qu'il  escrira  pour  cette  fin  dans  un  livre  à  ce  destiné 
et  conservé  dans  ledit  hôpital  pour  estre  suivi  et  exécuté  jusques 
à  ce  qu'autrement  par  le  bureau  en  ait  esté  ordonné. 

Art.  XXII. 

Ordonnons  aux  directeurs  de  s'assembler  tous  une  fois  chaque 
sepmaine  au  jour  que  le  bureau  déterminera  estre  le  plus  com- 
mode pour  y  délibérer  et  y  conclure  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire 
pour  le  bien  dudict  hôpital,  à  la  pluralité  des  voix  et  que  les 
visiteurs  s'assembleront  aussi  un  autre  jour  de  la  sepmaine 
qu'ils  choisiront,  pour  délibérer  des  affaires  les  plus  pressantes 
au  subjet  de  la  conduite  domestique  dudict  hôpital,  de  quoy  ils 
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feront  rapport   audit  bureau,    dont    les  délibérations  ne  seront 
valides  que  par  le  nombre  des  directeurs  qui  y  auront  assisté. 

Art.  XXIII. 

Voulons  que  le  recepveur  dudit  hôpital  ait  un  soin  particulier 
de  faire  une  exacte  recherche  de  tous  les  droits  et  revenus 
dudict  hôpital  et  de  tous  dons,  amendes,  aumônes  et  autres 
choses  qui  y  seront  ordonnés  pour  en  tenir  compte.  Lequel 
compte  ,  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  donner  souvent 
connoissance  de  Testât  de  la  maison,  il  rendra  de  trois  mois  en 
trois  mois  en  présence  des  directeurs  et  nonobstant  les  comptes 
il  en  rendra  un  final  de  chacune  année  à  la  fin  d'icelle  et  sera 
l'arrêté  du  compte  annuel  approuvé  et  certifié  par  ledit  bureau 
et  ne  pourra  ledit  recepveur  toucher  aucun  franchissement  ni 
le  colloquer  que  par  l'avis  et  l'ordre  du  bureau. 

Art.   XXIV. 

Pourront  les  directeurs  faire  tous  statuts  et  règlements  de 
police  non  contraires  à  ces  présentes  pour  le  gouvernement  et 
direction  dudit  hôpital  au  dedans  d'icelluy,  soit  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres,  ou  pour  l'économie  de  toute  la  maison  et 
même  au  dehors,  pour  empêcher  leurs  mendicités  publiques  ou 
secrètes  et  la  continuation  de  leur  désordre,  lesquels  règlements 
et  statuts  faicls  par  le  bureau  nous  confirmons  dès  à  présent  et 
voulons  estre  gardez  par  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

Art.  XXV. 

Voulons  et  nous  plaist  que  les  fermiers  du  domaine  dudit 
hôpital  soient  exempts  et  deschargez  comme  nous  les  deschar- 
geons par  ces  présentes  de  toutes  charges  publiques.  Comme 
pareillement  pour  empescher  que  les  directeurs  ne  puissent  estre 
distraicts  d'un  service  si  important  à  l'honneur  de  Dieu  et  à  la 
charité  du  prochain,  voulons  que,  pendant  qu'ils  seront  employez 
à  l'administration  et  direction  dudict  hôpital,  ils  soient  exempts 
de  toutes  charges  publiques,  quoique  non  icy  exprimées  et  spé- 
cifiées. Et  d'autant  qu'un  établissement  si  utile  et  nécessaire 
pour  la  bonne  police  de  nostre  dite  ville  d'Ancenis  et  pour  le 
soulagement  des  pauvres  ne  peut  estre  trop  fortement  appuyé, 
Nous  ordonnons  à  nostre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  de 
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Chaulne,  pair  de  France,  chevalier  de  nos  ordres,  gouverneur  et 
nostre  lieutenant  général  en  Bretaigne  et  en  son  absence  à  notre 
lieutenant  général  ou  lieutenant  particulier  en  ladite  province  et 
au  gouvernement  particulier  de  nostre  dite  ville  d'Ancenis  de 
tenir  la  main  à  cet  établissement  et  à  l'exécution  des  présentes 
et  de  le  soustenir  dans  les  occasions  de  toute  l'authorité  que  nous 
leur  avons  commise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  les  gens 
tenans  nostre  Court  de  Parlement  et  Chambre  de  nos  comptes  en 
Bretaigne,  trésoriers  généraux  de  France,  baillifs,  sénéchaux, 
prévôts,  leurs  lieutenants  et  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il 
appartiendra,  qu'à  la  diligence  de  nostre  procureur  général  ou  ses 
substituts  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  ces  pré- 
sentes, ils  fassent  lire,  enregistrer,  jouir  et  user  tant  lesdits  hos- 
pitaliers que  ledit  hôpital  général  desdits  droits  d'exemption,  et 
générallement  de  tout  le  contenu  d'icelles  pleinement,  paisible- 
ment et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empeschemens  à  ce  contraires,  nonobstant  toutes  ordonnances, 
deffenses,  arrests  et  règlements  auxquels  et  au  dérogatoire  y 
contenu  nous  avons,  pour  ce  regard  seulement  et  sans  tirer  à 
conséquence,  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes.  Car 
tel  est  nostre  plaisir. 

Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  faict  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes,  sauf  en  autre 
chose  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  juillet  l'an  de  grâce  1G87  et  de 
nostre  règne  le  XL Ve  ainsi  signée  :  Louis.  Visa  :  Boucherat. 

Enregistré  au  greffe  de  la  Cour,  registre  25,  f°  232,  v°,  ce 
requérant  les  impétrants  en  exécution  d'arrest  d'icelle  du  29  mars 
1688,  signé  Courtois.  Enregistré  à  la  Chambre  des  Comptes,  le 
28  avril  1688  (i). 


(*)  Livre  des  Mandements,  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  B.) 


CHAPITRE  II. 


HOPITAL 


de  Blain. 


Quand  on  sait  que  chaque  paroisse  importante  du  diocèse 
de  Nantes  était  pourvue  d'un  asile  pour  les  indigents  ; 
quand  on  a  vu  avec  quelle  noble  émulation  les  barons 
d'Ancenis  et  de  Ponlchâtcau,  les  sires  de  Macbecoul  et  de 
Clisson  s'empressaient  de  fonder  des  aumôneries  près  de 
leurs  châteaux,  on  est  étonné  que  les  sires  de  Roban  aient 
attendu  jusqu'au  XVIIe  siècle  pour  doter  la  ville  de  Blain 
d'un  établissement  charitable.  Il  y  a  là  un  fait  si  anormal, 
si  contraire  à  toutes  les  habitudes  de  l'époque,  que  je  ne 
puis  l'admettre  sans  exprimer  un  doute  sur  la  certitude 
des  traditions  conservées  a  Blain.  Cette  ville,  comme  bien 
d'autres ,  a  pu  posséder  à  l'époque  carolingienne  une 
fondation  hospitalière  dont  la  destination  aura  été  changée 
dans  un  moment  où  elle  demeurait  sans  emploi.  Beaucoup 
de  presbytères  et  de  bénéfices  ecclésiastiques  n'ont  pas 
d'autre  origine.  Il  existait  à  Blain  une  chapelle  et  une 
fontaine  de  Saint-Laurent,  avec  champ  de  foire  très 
fréquenté,  dont  les  commencements  sont  inconnus.  Pourquoi 
ne  supposerait-on  pas  qu'elle  fut  d'abord  une  aumônerie 
ouverte  aux  pauvres  passants  ?  La  découverte  de  quelque 
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document  ignoré  viendra  peut-être  quelque  jour  confirmer 
celle  conjecture. 

Dans  l'état  où  sont  les  archives  de  l'hospice  de  Blain, 
il  m'est  impossible  de  remonter  au-delà  du  XVIIe  siècle, 
époque  où  Marguerite  de  Rohan  conçut  le  projet  de  fonder 
un  asile  pour  les  malades  de  celte  ville.  Son  teslament  du 
15  novembre  167-2  indique  qu'elle  avait  acheté  une  petite 
maison  à  celte  intention,  en  laissant  à  ses  héritiers  le 
soin  de  la  meubler  après  son  décès,  si  elle  n'en  avail  pas 
le  temps. 

«  J'ordonne,  dit  cette  dame,  que  la  maison  que  j'ai 
»  acheté  depuis  quelques  années  au  bourg  de  Blain  serve 
»  à  mettre  des  pauvres  malades  ;  et,  en  cas  que  je  ne 
»  l'aye  fait  meubler  pour  cet  effet  avant  mon  décès,  mes 
»  successeurs,  seigneurs  dudit  Blein,  le  feront  pour  y 
»  servir  deux  malades  à  la  fois  (i). 

»  Je  lègue  aussi  pour  cet  effet  100  livres  par  chacun  an 
»  aux  mesmes  conditions  pour  mes  successeurs » 

Ni  la  maison,  ni  la  dotation  ne  pouvaient  servir  de  base 
à  la  fondation  d'un  établissement  digne  du  nom  d'hôpital 
et  proportionné  aux  besoins  d'une  paroisse  qui  comptait 
alors  4,000  âmes.  Cette  chaumière,  entourée  d'un  petit 
jardin,  était  d'un  aspect  si  modeste,  qu'elle  ne  rapportait 
pas  plus  de  15  livres  par  an,  quand  on  voulut  l'arrenler 
en  173-2. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  mépriser  ces  débuts,  si  minimes 
qu'ils  soient.  Les  plus  grandes  entreprises  naissent  souvent 
dans  des  conditions  très  humbles  et  ne  se  développent  que 
par  l'expérience  acquise  dans  le  premier  essai  tenté  par 
l'inventeur.  La  duchesse  de  Rohan  n'a  fait  que  poser  la 
première  pierre  de  l'édifice,  c'est  vrai,  mais  son  exemple 

(*)  Arch.  de  l'hospice  de  Blain,  A  1. 
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a  fait  germer  plus  d'une  pensée  généreuse,  et  a  été  le  point 
de  départ  d'une  série  d'efforts  qui  ont  abouti  à  la  création 
d'un  hôpital. 

Une  occasion  s'offrit  bientôt  de  plaider  la  cause  des 
pauvres.  Depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le  roi 
tenait  sous  le  séquestre  une  propriété  dépendant  du  consis- 
toire protestant  de  Blain,  nommée  le  Bottier  et  sise  à 
proximité  de  la  ville.  Ce  lieu  se  composait  d'une  maison 
avec  jardin,  d'un  petit  cimetière  et  d'un  pré  qu'on  pouvait 
facilement  transformer  à  l'avantage  des  malades.  Les 
habitants  de  Blain  en  obtinrent  la  concession  par  lettres 
du  mois  de  mars  1696. 

Bien  que  les  archives  soient  muettes  sur  l'emploi  de  ce 
don,  nous  sommes  autorisé  à  penser  que  les  administra- 
teurs du  bien  des  pauvres  s'empressèrent  de  l'utiliser  pour 
secourir  un  plus  grand  nombre  de  malades.  Il  n'y  a  rien 
de  certain  à  dire  sur  cette  période.  Ce  n'est  que  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  que  les  événements  s'enchaînent  sans 
interruption. 

Le  sieur  Leroy  de  Preville  venait  d'acquérir,  en  1724, 
une  maison  appelée  le  Chapeau-Rouge  sur  le  pavé  du 
château  de  Blain,  près  du  Bottier,  lorsque  le  duc  de  Rohan 
conçut  le  projet  d'augmenter  l'importance  de  l'hôpital. 
Grâce  au  privilège  du  retrait  féodal,  le  duc  put  se  rendre 
possesseur  de  cet  immeuble  qui  lui  coula  4,000  livres  en 
1725  (i).  D'après  l'acte  d'acquisition,  on  voit  qu'il  se 
composait  d'une  salle  basse,  de  chambres  hautes,  d'un 
cellier,  d'un  grenier,  d'une  cour,  d'une  boulangerie,  d'une 
écurie,  d'un  jardin,  d'un  grand  pré,  de  34  sillons  de  terre 
labourable,  de  trois  pièces  de  terre  et  de  la  vigne  de 
Melusson.  La  donation  en  fut  faite  sous  certaines  réserves. 

(*)  Archives  de  l'hospice  de  Blain,  A  1. 
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L'acte,  daté  du  18  juin  1726,  stipule  que  l'hôpital,  à  l'aide 
de  ses  nouvelles  ressources,  entretiendra  deux  sœurs  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  ;  que  les  administrateurs  seront 
nommés  par  le  seigneur  ;  que  les  biens  seront  toujours 
tenus  du  marquisat  de  Blain  et  qu'ils  feront  retour  à  la 
famille  du  donateur,  dans  le  cas  où  l'hôpital  serait  fermé 
ou  cesserait  d'être  desservi  par  lesdites  sœurs.  La  duchesse 
voulut,  elle  aussi,  s'associer  aux  dispositions  généreuses 
de  son  époux  et  donna  un  constitut  de  4,000  livres  de 
principal. 

On  reporte  à  la  môme  époque  l'abandon  gratuit  d'une 
maison  sise  au  Bottier,  qui  fut  consenti  par  la  famille 
Gocaud,  pour  étendre  les  bâtiments  de  l'hôpital  (i). 

Appelée  a  délibérer  sur  ces  fondations ,  l'assemblée 
paroissiale  de  Blain  les  accepta  le  28  décembre  1727,  non 
sans  se  réserver  la  faculté  de  constituer  le  bureau. 

Elle  prit  immédiatement  possession  du  gouvernement  de 
l'hôpital,  en  désignant  un  délégué  qui,  dès  le  lendemain, 
passa  un  traité  avec  Mlle  Renée  Lepape  deBeauvais,  chargée 
des  pouvoirs  de  la  supérieure  générale  de  la  Société  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Cette  demoiselle  prit  l'enga- 
gement de  fournir  deux  filles  gardes-malades  aux  conditions 
suivantes,  que  j'emprunte  à  l'acte  original  : 

«  Elles  auront  soin  des  pauvres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
instruiront  les  enfants  de  l'hôpital  et  les  formeront  au 
travail  en  vue  d'être  utiles  à  la  maison. 

»  Elles  rendront  compte  aux  administrateurs  de  toutes 
les  sommes  qu'elles  auront  en  maniement  ,  et  leurs 
registres  de  recette  et  de  dépense  seront  arrêtés  tous  les 
mois. 

»  Elles  veilleront   sur  la    distribution   et  l'emploi  de 

(*)  Arch.  de  l'hospice,  E  1. 
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toutes  les  provisions,  afin  que  l'économie  règne  dans  tous 
les  services. 

»  Un  inventaire  de  tous  les  meubles,  linges  et  ustensiles 
leur  sera  remis. 

»  Elles  seront  nourries  convenablement ,  comme  les 
malades,  de  pain  de  froment,  d'une  portion  de  vin  et  des 
autres  aliments  usités  dans  la  maison.  En  cas  de  maladie, 
des  médicaments  leur  seront  fournis. 

»  Elles  auront  leur  chambre  particulière  meublée  d'un 
lit  et  pourvue  de  draps  et  de  serviettes. 

»  Pour  les  gros  ouvrages,  elles  pourront  prendre  une 
servante  qui  sera  nourrie  à  la  maison. 

»  Le  bureau  ne  préposera  pas  d'autres  économes  que 
les  sœurs  à  l'administration  intérieure  ;  et  quand  il 
demandera  un  changement  de  sœurs,  il  paiera  les  frais  de 
voyage  »  (*). 

Leur  entrée  eut  lieu  le  25  avril  1729. 

Quand  les  travaux  d'installation  furent  terminés,  l'hôpital 
se  trouva  composé  d'un  salon,  d'une  cuisine,  de  deux  salles 
capables  de  contenir  S. lits  et  de  cinq  chambres.  Parmi  les 
habitants  qui  s'empressèrent  de  concourir  aux  frais  d'ameu- 
blement, on  cite  le  sénéchal  Gocaud  de  la  Marsolais.  Le 
moment  était  venu  de  délibérer  sur  le  choix  des  adminis- 
trateurs. Fallait-il  procéder  a  l'élection  au  risque  d'entrer  en 
guerre  avec  le  principal  fondateur  de  l'hôpital, ou  s'incliner 
devant  ses  volontés  despotiques  ?  Dans  cette  alternative, 
la  bourgeoisie  de  Blain  eut  la  sagesse  d'ajourner  ses  reven- 
dications et  le  24  septembre  1728,  sous  le  bon  plaisir  de 
l'évoque  du  diocèse,  qui  était  le  protecteur-né  des  hôpitaux, 
le  duc  appela  le  recteur  de  la   paroisse,  le  sénéchal  du 


(*)  Ce  concordat  est  du  29  décembre  1727.  (Arch.  de  l'hospice  de  Blain.) 
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marquisat  et  trois  officiers  de  sa  juridiction  aux  fonctions 
de  pères  des  pauvres  (i). 

Pendant  les  premières  années  de  leur  gestion,  les  admi- 
nistrateurs éprouvèrent  plus  d'un  embarras  pour  soulager 
les  malheureux  dont  ils  avaient  accepté  la  tutelle.  Les 
comptes  de  1730  n'accusent  qu'une  recette  de  1,240  livres, 
en  face  d'une  dépense  de  1,405  livres  (2).  U  fallait  recourir 
fréquemment  aux  quêtes  pour  parer  aux  plus  urgentes 
nécessités,  car  les  revenus  fixes' ne  tenaient  qu'une  faible 
place  dans  le  budget.  Dans  certaines  années,  le  produit  des 
aumônes  anonymes  s'élevait  à  un  chiffre  assez  considé- 
rable. 

En  1728,  elles  montèrent  à 2.000  liv. 

En  1730,  —  à 1.240 

En  1754,  —  à 500 

En  1755,  —  à 1.390 

En  1763,  —  à 1.257 

En  1764,  —  à 1.209 

L'examen  des  divers  comptes  montre  que  l'état  de  gène 
du  début  ne  se  prolongea  pas  longtemps,  puisque  les 
administrateurs  n'ont  pas  laissé  trace  d'un  emprunt.  On 
voit,  au  contraire,  le  trésorier  placer  plusieurs  fois  des 
fonds.  En  1763,  les  dépenses,  montant  à  8,273  livres,  sont 
balancées  par  une  recette  de  8,230  livres  ;  et,  en  1777,  le 
compte  accuse  10,190  livres  de  recette  contre  10,129  livres 
de  dépense.  Qu'on  ne  se  laisse  pas  prendre  a  ces  appa- 
rences de  prospérité.  Le  revenu  fixe  ne  dépassait  pas  720 
livres  par  an. 

Après  50  ans  d'existence,  l'hôpital  de  Blain  n'était  pas 
parvenu  a  augmenter  le  nombre  de  10  lits  qu'il  renfermait 

(*)  Arcb.  de  l'hospice.  Délibérations,  E  1. 

(2)  Mémoire  de  Jacques  Soreau,  de  1791.  (Bibl.  de  Nantes,  fonds  Bizeul.) 
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dès  l'origine,  et  cependant  on  avait  bien  des  fois  constaté 
leur  insuffisance.  En  1775,  par  exemple,  lorsque  la  paroisse 
fut  affligée  d'une  épidémie,  les  administrateurs  avaient  été 
dans  la  nécessité  de  requérir  des  lits  chez  les  personnes 
les  plus  aisées  et  d'utiliser  les  moindres  recoins  de  la 
maison.  La  disette  amène  toujours  avec  elle  un  cortège 
de  maladies  assez  longues  à  chasser.  Or,  on  sait  qu'autrefois 
les  années  de  famine  revenaient  fréquemment  par  suite  des 
entraves  créées  par  les  douanes  intérieures  et  par  la  difficulté 
des  communications.  Blain,  comme  toutes  les  villes,  eut 
ses  heures  d'angoisse  sous  le  rèsme  de  Louis  XV.  Le  bureau 
de  charité  qui  fut  fondé  en  1775  eut  de  suite  à  sa  charge 
500  personnes  dont  la  détresse  était  pressante.  Contre  un 
fléau  si  redoutable,  il  fallait  une  institution  de  prévoyance 
mieux  établie  que  l'hôpital,  mais  la  ville  ne  se  sentait  pas 
assez  riche  pour  entreprendre  une  reconstruction  (i). 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Rohan  étant  venus  habiter 
leur  château  de  Blain,  en  1777,  Mme  de  Kerloguen ,  la 
supérieure,  s'empressa  de  les  informer  de  ces  embarras  ; 
et,  pour  stimuler  leur  générosité,  elle  exagéra  les  dépenses 
de  réparation  qu'exigeaient  les  bâtiments.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  amener  tout  un  bouleversement  dans  la 
maison  dirigée  par  cette  dame.  Après  avoir  tenu  conseil 
avec  les  administrateurs,  le  duc  fit  savoir  que  son  intention 
était  de  remplacer  l'hôpital  par  une  maison  de  charité,  et 
de  confier  la  distribution  des  secours  à  des  sœurs  du  Saint- 
Esprit  de  Plerin,  qui  se  rendraient  à  domicile.  Ce  change- 
ment lui  paraissait  commandé  par  les  circonstances  et 
conforme  aux  goûts  des  familles  nécessiteuses  ;  et,  au  cas 
où  il  s'accomplirait,  il  s'engageait  à  augmenter  les  revenus 
des  pauvres.  Aucune  opposition  ne  se  manifesta  parmi  les 

(')  Arch.  de  l'hospice  de  Blain.  Délibérations,  E  1. 
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administrateurs,  qui  étaient  tous  attachés  au  prince  d'une 
façon  particulière,  mais  il  se  forma  dans  la  ville  tout  un 
parti  hostile  qui  souleva  des  objections  sérieuses  :  les  uns 
représentaient  que  les  habitants  des  campagnes  n'ont  ordi- 
nairement dans  leurs  chaumières  qu'une  couche  de  paille, 
sans  autre  couverture  que  leur  vêtement;  qu'ils  sont  mal- 
propres et  qu'ils  manquent  de  linge,  tandis  qu'à  l'hôpital 
les  sœurs  les  lavent,  leur  offrent  un  bon  lit,  les  couchent 
et  leur  distribuent  des  potions  bien  préparées  suivant 
l'ordonnance  du  chirurgien  ;  d'autres ,  que  les  sœurs 
n'auraient  pas  toutes  l'instruction  spéciale  qu'exige  le  soin 
des  malades,  que  les  remèdes  seraient  souvent  appliqués 
sans  discernement  à  domicile  ;  qu'il  n'était  pas  permis  au 
duc  de  modifier  les  conditions  delà  donation  de  son  père; 
que  le  traité  conclu  avec  les  sœurs  de  Saint-Thomas  ne 
pouvait  être  rompu  sans  l'assentiment  des  bourgeois  de 
Blain,  et  que  les  soldats  fatigués  à  l'étape  de  Blain  n'au- 
raient plus  d'asile,  si  l'hôpital  venait  à  être  fermé  (i). 

Les  partisans  du  duc  répondaient  que  les  pères  et  mères 
refusaient  de  se  transporter  à  l'hôpital  dans  la  crainte  de 
laisser  leurs  enfants  sans  secours  ,  qu'il  n'était  pas 
possible,  vu  l'étendue  de  la  paroisse,  de  porter  tous  les 
malheureux  à  l'hôpital  et  que  d'ailleurs  les  salles  étaient 
dans  un  délabrement  complet.  Ceux-ci  l'emportèrent.  La 
suppression  de  l'hôpital  arrêtée  dans  la  séance  du  13  mars 
1778,  fut  soumise  à  l'approbation  de  l'évêque  qui  la 
ratifia  sans  aucune  information  préalable  aux  conditions 
portées  dans  le  traité  dont  le  texte  est  plus  loin. 

Le  20  mai  suivant,  les  sœurs  du  Saint-Esprit  de  Plérin, 
montées  dans  un  carrosse  ducal,  firent  leur  entrée  a 
Blain  et  prirent  possession  de  leurs  fondions  en  présence 

(*)  De  1748  à  1777,  270  soldats  furent  traités  à  l'hôpital  de  Blain. 
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de  toute  la  maison  de  Rohan.  Pendant  la  période  des  déli- 
bérations, leurs  protecteurs  avaient  fait  grand  bruit  des 
dépenses  que  devaient  occasionner  la  conservation  de 
l'hôpital,  mais  dès  qu'elles  furent  installées,  on  ne  négligea 
rien  pour  leur  créer  un  établissement  à  leur  goût.  Après  ' 
avoir  converti  la  chapelle  en  cuisine,  on  éleva  d'un  côté, 
un  pavillon  nouveau  et  de  l'autre,  des  bâtiments  de  servi- 
tude où  les  sœurs  tentèrent  de  fonder  une  manufacture  de 
grosse  étoffe  de  laine  et  de  fil  avec  le  concours  d'une 
directrice,  de  plusieurs  tisserands,  de  6  garçons  et  de 
6  filles  qu'on  employait  à  filer.  L'essai  n'ayant  pas  été 
fructueux,  les  sœurs  ne  conservèrent  qu'une  simple  filature 
où  elles  occupaient  une  quinzaine  de  jeunes  filles.  Le  duc 
crut  qu'il  imposerait  silence  à  leurs  détracteurs  en  faisant 
sceller  des  lettres-patentes  où  Louis  XVI  les  déclarait 
seules  autorisées  à  gouverner  l'hôpital  de  Blain  (t).  Ce  fut 
peine  perdue.  Les  partisans  de  l'ancienne  administration, 
loin  de  perdre  contenance,  continuèrent  à  aiguiser  leurs 
traits  pour  les  attaquer  à  la  première  occasion.  A  force 
d'insinuations  et  de  plaintes  répétées,  ils  obtinrent,  en 
1787,  des  notables  de  la  paroisse,  que  la  question  de  la 
réouverture  de  l'hôpital  serait  mise  à  l'étude  et  qu'on 
pèserait  de  nouveau  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'institution  dirigée  par  les  sœurs  du  Saint-Esprit  (2).  Les 
commissaires  délégués  pour  l'examen  des  comptes,  après 
avoir  examiné  les  pièces,  démontrèrent  qu'en  1778  les 
revenus  s'élevaient  a  978  livres,  que  pendant  les  dix  années 
suivantes,  les  distributions  de  secours  n'avaient  pas 
dépassé  2,373  livres,   ce  qui    donnait  une   moyenne   de 

(')  Arch.   de   l'hôpital  de   Blain  ,  A    1.    Ces  lettres-patentes  sont  de 
février  1787. 

(2)  Séance  du  2  septembre  1787. 
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236  livres  par  an  et  que  les  sœurs  par  leur  entretien  et  la 
jouissance  des  prés,  du  jardin  et  de  la  vigne  du  Bottier 
coûtaient  plus  de  800  livres  (i).  Il  était  donc  évident  que 
l'on  dépensait  en  frais  d'administration,  plus  d'argent  que 
l'on  en  distribuait.  Les  comptes  totalisés  se  balan- 
çaient ainsi  : 

Recettes.  Dépenses. 

1781 1.233  liv.        634  liv. 

1783 5.792  3.152 

1788 7.418  5.597 

En  dix  années,  la  supérieure  avait  économisé  une 
somme  de  5,030  livres.  Ses  adversaires  en  prirent  prétexte 
de  la  railler  en  disant  :  «  Si  cette  institution  existe 
»  longtemps,  elle  sera  bientôt  une  des  plus  riches  maisons 
»  de  charité  du  royaume.  » 

Quand  l'assemblée  générale  de  la  paroisse  eut  pris 
connaissance  de  ces  résultats  dans  sa  séance  du  16  sep- 
tembre 1787,  elle  déclara  que  les  services  rendus  par  la 
maison  de  charité  n'égalaient  pas  ceux  de  l'hôpital  et  qu'on 
consulterait  des  avocats  sur  la  possibilité  de  revenir  à 
l'ancien  état  de  choses.  La  jurisprudence  étant  favorable  à 
ce  retour,  les  habitants  réunis  en  assemblée  le  28  janvier 
1788,  autorisèrent  les  marguilliers  à  entamer  des  négo- 
ciations pour  le  succès  de  leurs  vœux.  Ceux-ci  présentèrent 
au  duc  de  Bohan  un  mémoire  qui  ne  reçut  jamais  de 
réponse.  On  discuta  de  nouveau  sur  la  môme  question  en 
1790,  mais  sans  parvenir  à  s'entendre.  Les  sœurs  du  Saint- 
Esprit  de  Plérin  furent  dépossédées  de  leur  maison  de 
Blain,  non  par  les  paroissiens  coalisés,  mais  par  le  décret 
de  proscription  qui  frappa  tous  les  ordres  religieux.  Elles 

(*)  Voyez  le  mémoire  de  Jacques  Soreau,  procureur  syndic  du  district  de 
Blain,  rédigé  en  1791   (Bibl.  de  Nantes,  fonds  Bizeul). 
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sont  parties  le  12  août  1791,  après  avoir  refusé  de  prêter 
serment  à  la  constitution  civile  du  clergé  (4). 

Au  lieu  de  raconter  ici  par  quelle  série  d'événements  le 
patrimoine  des  pauvres  de  Blain  se  trouva  dissipé  pendant 
la  Révolution,  j'aime  mieux  citer  un  mémoire  rédigé  par 
les  administrateurs  eux-mêmes  en  1805.  On  verra  que  les 
malheureux  de  cette  ville  avaient  des  défenseurs  aussi 
dévoués  que  compatissants. 

Compte  moral  rendu  par  les  adrr\inistrateurs  de  l'hospice 
de  Blain  aux  membres  de  la  commission  formée  par 
décret  du  7  floréal  an  XIII. 

L'hospice  de  Blain  jouissoit  avant  la  Révolution  de  2,400  fr. 
de  rente  environ,  et  avoit  un  riche  mobilier  qui  comprenoit  une 
belle  pharmacie,  beaucoup  de  linge  et  généralement  tous  les 
objets  et  effets  utiles  dans  une  pareille  maison  (2).  Ces  richesses 
mobiliaires  et  immobiliaires  étoient,  en  presque  totalité,  dues 
aux  bienfaits  de  l'illustre  maison  de  Rohan. 

L'administration  de  cet  hospice,  la  distribution  des  secours 
extérieurs,  et  les  soins  des  malades  étoient  confiés  à  des  sœurs 
hospitalières  qui,  en  outre,  y  avoient  établi  de  petites  écoles  pour 
les  enfants  des  pauvres  et  une  filature  de  coton  dont  les  profits 
tournoient  à  l'avantage  de  la  maison. 

Cet  établissement  répandoit  sur  la  populeuse  commune  de 
Blain  des  secours  abondants,  lorsque  la  Révolution  éclata. 
Aussitôt  les  sœurs  furent  chassées,  les  biens  immeubles  vendus  ; 
le  linge  et  la  pharmacie  pillés,  les  gros  meubles  brisés,  les 
appartements  vides  de  la  maison  principale  furent    occupés  par 


(')  Liasse  des  hôpitaux.  (Arch.  dép.,L.) 

(2)  En  17'JO,  les  revenus  s'élevaient  en  loyers  et  intérêts  a  1,885  livres, 
sans  y  comprendre  les  biens  non  affermés  et  le  cinquième  net  des  bénéfices 
réunis  à  l'hôpital. 
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des  personnes  qui,  n'ayant  pas  d'autre  azyle,  s'y  logèrent  sans 
autorisation  comme  sans  contradiction. 

La  Révolution  finie,  on  apperçut  encore  quelques  débris,  et 
on  chercha  à  les  sauver.  M.  Huet,  dans  sa  statistique  ou  Annuaire 
de  l'an  XI,  fixe  à  IW  fr.  les  revenus  restant  de  l'hospice  de 
Blain. 

Les  administrateurs  actuels  de  cet  hospice  ne  diront  pas  avec 
de  plus  grands  détails  ce  qu'il  étoit  auparavant  la  Révolution, 
ni  ce  qu'il  a  souffert  pendant  cette  Révolution,  ils  se  borneront 
à  dire  ce  qui  a  été  fait  depuis. 

Ils  considéreront  d'abord  qu'avec  12.0  fr.  de  rente,  ils  ne 
pouvoient  avoir  désormais  ni  une  filature  de  coton,  ni  des  sœurs 
hospitalières,  ni  un  grand  nombre  de  malades,  et  que,  par 
conséquent,  leur  vaste  local  leur  seroit  inutile  et  même  onéreux. 
Déterminés  par  ces  considérations,  ils  se  réduisirent  à  la  plus 
mauvaise  partie  de  la  maison  et  affermèrent  le  surplus  à  divers. 
Ces  fermes  et  quelques  améliorations,  ont  successivement  augmenté 
les  revenus  de  l'hospice,  et  les  ont  portés  définitivement  à  la 
somme  de  400  fr. 

Ils  virent,  en  second  lieu,  que  l'hospice  portoit  des  contrats  de 
constitution  sur  l'ancien  clergé,  sur  quelques  états  de  province 
et  sur  un  émigré  ;  ils  demandèrent  que  ces  créances  fussent 
remboursées  par  le  gouvernement  en  inscription  au  grand  livre, 
et  à  cet  effet,  ils  remplirent  les  formalités  exigées  par  les  lois 
des  créanciers  de  l'Etat,  mais  leurs  efforts,  à  cet  égard,  n'ont 
eu  aucun  succès  jusqu'ici. 

Pendant  la  Révolution  et  particulièrement  pendant  la  guerre 
de  la  Vendée  et  des  chouans,  il  avait  été  reçu  beaucoup  de 
militaires  à  l'hospice  de  Blain.  Le  gouvernement  reconnut  qu'il 
devait  pour  fournitures  faites  à  ces  militaires,  la  somme  de 
3,000  fr.,  et  il  l'a  payée-,  mais  ce  paiement  a  été  fait  confor- 
mément à  la  loi  du  24  frimaire  an  VI,  les  deux  tiers  ont  été 
perdus  -,  l'autre  tiers  a  été  soldé  en  une  inscription  de  50  fr. 
qui  a  été  envoyée  à  Paris,  et  a  produit  au  cours  d'alors  la  somme 
nette  de  700  fr. 

L'hospice  de  Blain  a  donc   aujourd'hui  400  fr,  de    rente,  et 
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700  fr.  en  argent.  Ce  mobilier  consiste  en  une  petite  quantité 
de  vieux  linge  et  quelques  vieux  meubles,  il  vaut  environ 
400  fr. 

L'augmentation  obtenue  successivement  dans  les  revenus  de 
l'hospice  a  amené  des  changements  successifs  dans  le  régime  de 
la  maison. 

Les  administrateurs  s'étoient  bornés  d'abord  à  fournir  à  leurs 
pauvres  le  couvert  et  le  chauffage,  le  blanchissage  et  quatre 
livres  de  pain  par  semaine  à  chacun.  Ces  malheureux  étoient 
obligés  de  sortir  le  jour  pour  aller  mendier,  de  porte  en  porte, 
les  autres  objets  nécessaires  à  la  vie. 

Cet  état  de  choses  avoit  mille  inconvénients  que  les  adminis- 
trateurs sentoient  profondément  :  nul  ordre,  nulles  règles  ne 
pouvoient  être  observées  dans  la  maison,  et  d'ailleurs,  combien 
de  vices  et  même  de  crimes,  la  mendicité  ne  produit-elle  pas  ? 
La  mendicité  est  un  état  d'épreuves  difficiles,  et  si,  dans  cette 
position  fâcheuse,  quelques-runs  réussissent  à  conserver  leur 
probité,  n'est-il  pas  trop  affligeant  de  voir  ces  malheureuses 
victimes  du  sort,  ces  membres  de  la  société,  de  la  famille 
réduits  à  mendier  du  pain  auprès  des  autres  membres  ?  Ces 
réflexions ,  ou  plutôt  ces  sentiments ,  portèrent  les  adminis- 
trateurs à  arrêter  que  les  pauvres  de  l'hospice  ne  mendi croient 
plus. 

Une  pareille  résolution  avec  des  moyens  aussi  bornés  que 
ceux  de  l'hospice,  pouvoit  paraître  téméraire,  mais  l'administration 
connaissoit  les  dispositions  de  la  plupart  des  habitants  de  Blain. 
Elle  savoit  qu'elle  trouveroit  auprès  d'eux  des  secours  en  nature 
ou  pécuniaires,  et  ses  espérances  n'ont  point  été  trompées.  Des 
souscriptions  plus  ou  moins  fortes  eurent  lieu  aussitôt  que 
l'arrêté  des  administrateurs  fut  connu  et  la  plupart  de  ces 
souscriptions  ont  été  lidellement  acquittées  jusqu'ici. 

Après  avoir  pourvu  au  besoin  des  pauvres  en  état  de  santé, 
l'Administration  voulut  pourvoir  à  leurs  besoins  en  état  de 
maladie,  elle  pria  M.  Couëtoux  Lalouehe,  de  vouloir  bien  être 
leur  médecin.  Celui-ci  accepta  et  fit  pour  l'hospice  ce  qu'il  a  fait 
dans  beaucoup  d'autres  circonstances  ;  il  a  fourni  gratuitement, 
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non-seulement  des  soins  assidus,  mais  souvent  môme  des 
remèdes  coûteux. 

Les  administrateurs  voulurent  ensuite  établir  dans  la  maison  un 
ordre  fixe  et  invariable,  et  à  tel  effet,  ils  arrêtèrent  des  règlements 
dont  il  fut  fait  une  lecture  publique  aux  malades  et  pauvres 
réunis.  Ces  règlements  ont  pour  but  d'apprendre  et  de  rappeler 
continuellement  aux  pauvres  de  l'hospice  qu'ils  doivent  se  regarder 
comme  formant  une  même  famille.  Un  article  exprès  et  spécial 
leur  recommande  aussi  la  pratique  exacte  des  devoirs  prescrits 
par  la  religion,  et  cet  article  fut  dicté  par  les  propres  principes 
des  administrateurs,  et  aussi  par  le  vif  désir  qu'ils  éprouvoient 
d'adoucir  la  situation  des  pauvres  dont  le  sort  leur  étoit  confié. 
N'est-ce  pas,  en  effet,  dans  la  religion  que  les  malheureux 
trouvent  principalement  les  forces,  les  espérances  et  les  consola- 
tions dont  ils  ont  si  grand  besoin  ? 

Les  administrateurs  désiroient  vivement  améliorer  la  situation 
de  l'hospice,  mais  ils  voyoient  avec  regret  que  tous  leurs  efforts 
étoient  insuffisants,  ils  ne  pouvoient  pas  eux-mêmes  exercer  une 
surveillance  assez  active,  ni  entrer  dans  tous  les  détails  qu'il 
auroit  été  nécessaire  de  connoître.  Ils  ne  restoient  pas  auprès 
des  malades  pour  les  soutenir  et  les  encourager,  et  leur  présence 
d'ailleurs  n'auroit  produit  peut-être  qu'un  médiocre  effet.  Ils 
sentoient  enfin  que  dans  une  pareille  maison,  des  femmes  étaient 
nécessaires,  et  cependant,  la  modicité  de  leurs  revenus  ne  leur 
permettoit  pas  de  demander  les  sœurs  que  l'hospice  avoit  autre- 
fois. Dans  cet  embarras  cruel,  ils  s'adressèrent  aux  dames  de 
Blain,  et  celles-ci  par  leur  acquiescement,  leur  empressement  et 
leurs  soins  continuels  se  sont  acquis  des  droits  sacrés  à  la 
reconnaissance  des  pauvres  et  à  celle  des  administrateurs.  Quel 
heureux  changement  ces  dames  ont  opéré  dans  la  maison  !  quelle 
bonté  !  Les  administrateurs  furent  bien  inspirés  le  jour  qu'ils 
allèrent  leur  porter  leurs  vœux  ! 

Depuis  ce  temps  et  jusqu'à  ce  moment-ci  tout  a  prospéré  à 
l'hospice.  Les  dames  de  charité  ont  veillé  de  concert  avec  les 
administrateurs,  au  besoin  des  pauvres  et  le  nécessaire  ne  leur  a 
pas  manqué.  Nous  avons  reçu  une  boîte  de  médicaments  que  nous 
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n'avions  pas  mémo  demandée,  et  plusieurs  personnes  remplissant 
des  fonctions  importantes  et  dignes  de  l'amour  du  peuple  comme 
de  la  confiance  du  gouvernement,  ont  demandé  elles-mêmes  à 
joindre  leurs  noms  à  ceux  des  habitants  de  Blain,  sur  nos  listes 
de  souscriptions.  Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  ici,  qu'à  la  tête 
de  ces  bienfaiteurs,  nous  comptons  M.  l'Auditeur  au  Conseil  d'Etat, 
sous-préfet  à  Savenay,  et  M.  le  baron  de  l'Empire,  évêque  à 
Nantes. 

Depuis  trois  ans  ce  régime  existe  et  nous  pouvons  compter  que 
depuis  cette  époque,  huit  pauvres  aveugles,  infirmes  ou  malades 
(terme  moyen)  ont  été  continuellement  à  l'hospice.  Ils  ont  été 
nourris,  soignés,  entretenus,  et  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  eux 
qui  ne  dise  avec  reconnoissance  que  les  jours  les  plus  heureux 
de  sa  vie  sont  ceux  qu'ils  a  passés  à  l'hospice  de  Blain.  Plusieurs 
autres,  attaqués  de  maladies  chroniques,  y  ont  été  pareillement 
traités,  aux  frais  de  l'hospice,  jusqu'à  parfaite  guérison.  Et  cepen- 
dant, les  700  fr.  provenant  de  l'inscription  que  nous  a  donnée 
le  gouvernement-,  sont  encore  intacts.  Nos  revenus  seuls  ont 
suffi  aux  dépenses  journalières  de  ces  huit  personnes,  aux  répara- 
tions locatives  d'une  vaste  maison  et  même  à  quelques  grosses 
réparations  nécessaires  par  le  défaut  d'entretien  pendant  les 
temps  révolutionnaires. 

Les  administrateurs  ne  dissimulent  pas  qu'ils  éprouvoient 
quelque  satisfaction  en  jettant  les  yeux  sur  ce  qu'ils  avoient  fait, 
mais  leur  joie  est  troublée  par  les  malheurs  de  l'année  présente, 
à  raison  de  la  cherté  excessive  des  grains,  les  dépenses  de 
l'hospice  seront  beaucoup  plus  considérables  qu'elles  ne  l'avoient 
été  jusqu'ici.  Il  faudra  donc  diminuer  les  secours,  dans  le  moment 
précisément  où  il  faudroit  les  multiplier.  Qu'il  y  a  loin  encore 
d'ici  la  récolte  !  que  le  temps  s'écoule  lentement  ! 

L'Administration  de  l'hospice  de  Blain  a  cru  que  dans  cette 
misère  générale  et  extraordinaire,  il  falloit  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires  ;  elle  a  acheté  du  grain  ;  elle  a  fait  boulanger  et 
chaque  semaine,  25  ou  30  chefs  de  maison  obtiennent  G  livres 
de  pain,  chacun  à  18  c.  la  livre.  Elle  croit  que  ce  faible  secours 
a  préservé  plusieurs  familles,  de  la  nécessité  de  mendier. 


Mais  est-il  possible  que  l'hospice  puisse  suffire  longtemps  aux 
dépenses  de  cette  mesure  extraordinaire  et  à  celles  qui  sont  faites 
dans  l'intérieur  de  la  maison  ?  Le  pourra-t-il,  lorsque  plusieurs 
personnes  vont  probablement  être  réduites  à  l'impossibilité  de 
fournir  le  montant  de  leurs  souscriptions  ?  La  dernière  ressource 
des  administrateurs  est  dans  la  somme  de  700  fi?.,  qu'ils  avoient 
réservée  pour  les  besoins  imprévus  et  urgents.  Il  faudra  bien  qu'ils 
disposent  cette  année  de  cette  somme,  à  laquelle  ils  n'avoient 
pas  voulu  toucher  jusqu'ici. 

Les  administrateurs  sont  affligés,  mais  non  pas  découragés,  ils 
conserveront  leurs  fonctions  quoiqu'il  soit  bien  pénible  pour  eux, 
d'être  témoins  de  la  misère  générale  et  de  ne  pouvoir  presque 
rien  faire  pour  le  soulagement  des  malheureux.  Us  espèrent 
que  le  ciel  accordera,  cette  année,  une  bonne  récolte.  Ils  espèrent 
aussi  que  le  gouvernement,  instruit  de  la  position  des  campagnes 
leur  fera  passer  quelques  secours.  Ce  double  espoir  anime  leur 
zèle  on  plutôt  soutient  leur  courage  (1). 


LISTE    DES    BIENFAITEURS    DE   L'HOSPICE   DE   BLAIN. 

16721        Marguerite  de  Rohan,  une  maison  avec  jardin. 

1698  Louis  XIV,  le  Bottier,  ancien  domaine  du  Consistoire 
protestant. 

1724-2,7  Le  duc  et  la  duchesse  de  Rohan,  la  maison  du  Cha- 
peau-Rouge et  4,000  livres. 

1727        La  famille  Cocaud,  une  maison. 

1729  L'évêque  de  Nantes  accorde  les  aumônes  faites  pour 
les  dispenses  de  mariage  dans  la  paroisse  de  Blain. 

1731        M.  Leroy  donna  la  cloche  de  l'hôpital. 

1735  Mlle  Cocaud  de  la  Poupais,  146  livres  plus  44  quarts  de 
blé  pour  15  messes. 

(*)  Arch.  de  l'hospice  de  Blain. 
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1737        Le  sieur  Gardère  légua  300  livres. 

1757  Mlle  Gocaud  donna  800  livres    pour  aider  à  bâtir  une 

chapelle. 

1758  M.  Leloup,  recteur  de  la  paroisse,  200  livres. 

1759  Mlle  Gocaud  de  la  Poupais,  1*20  livres  pour  5   messes. 

1764  Les  héritiers  de  Mlle  de   la  Marsolais,    300  livres  pour 

2  messes. 

1765  MUe  Gocaud  de  la  Poupais,  un  constitut  de  1,500  livres 

de  principal  pour  14  messes. 
1768        La  même  donne  ses  meubles,  son  argenterie,  son  linge 

plus  800  livres  pour   les  frais   d'union  de  plusieurs 

bénéfices  destinés  à  l'entretien  d'un  maître  d'école. 

La  vente  des  meubles  monta  à  590  livres.  Elle  ajouta 

472  livres. 
1775        M.  Leloup,  recteur,  légua  3,000  livres. 
—  M.  Gendron,  900  livres. 

1778        Le  duc  de  Rohan,  rente  de  240  livres. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


CONCESSION  DU  LIEU  DU  BOTTIER. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présans  et  à  venir,  salut. 

Voullant  gratiffier  et  traiter  favorablement  l'hôpital  de  la  ville 
de  Blain,  en  Bretagne,  pour  ces  causes  nous  avons  fait  et  faisons 
don  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  audit  hôpital  de 
Blain  du  lieu  appelle  Le  Bottier,  consistant  en  une  maison, 
jardin,  pré  et  un  petit  cimetière,  le  tout  cy-devant  dépendant  du 
concistoire  des  religionnaires  et  prétenduz  réformez  et  présente- 
ment réuni  à  notre  domaine  pour,  par  les  directeurs  et  admi- 
nistrateurs dudit  hospital  en  jouir  et  disposer  tout  ainsi  que  des 
autres  biens  qui  luy  apartiennent,  à  condition  de  payer  et 
acquitter  les  debtes,  charges  et  redevances  dont  lesdits  biens 
se  trouveront  chargez. 

Sy  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de 
nos  comptes  à  Nantes,  présidens  et  trésoriers  généraux  de 
France  au  bureau  de  nos  finances  estably  à  Vennes  et  à  tous 
autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  apartiendra,  que  ces  présentes 
ils  fassent  enregistrer  et  de  leur  contenu  jouir  et  uzer  ledit 
hôpital  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens  au  contraire,  car 
tel  est  nostre  plaisir. 

Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  .scel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres 
causes  nostre  droit  et  l'autruy  en  touttes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars  1696  et  de  nostre  règne 
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le  LJIIe.  Signé  :  Louis,  sur  le  reply  par  le  roy  :  Colbert,  scellé  du 
grand  sceau  de  cire  verte  (l). 


TRAITE  AVEC  LES  SŒURS  DE  PLERIN. 

Le  sixième  Avril,  mil-sept-cent-soixante-dix-huit,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  Monseigneur  l'Evoque  de  Nantes,  en  datte  du 
troizième  Avril  mil-sept-cent-soixante-dix-huit,  sur  la  requête  à 
lui  présentée  par  Mrs  Guillaume  Audrain  recteur  de  Blain, 
Thomas  Cocaud  de  la  Grasinais,  sénéchal  du  marquisat  de 
Blain  et  René-Marie  Cocaud,  procureur  d'office,  sous  le  bon 
plaisir  et  approbation  de  très  haut,  très  puissant  et  très  excellent 
seigneur  Louis-Marie-Bretagne-Dominique  de  Rohan ,  marquis 
seigneur  de  Blain  et  autres  lieux,  fondateur  de  l'hôpital  de  Blain, 
le  consentement  dudit  seigneur  sous  son  seing  référé  au  présent 
livre  des  délibérations,  laditte  requête  aux  fins  d'obtenir  du 
seigneur  évêque  de  Nantes  son  ordonnance  pour  changer  la 
forme  actuelle  de  l'hôpital  dans  une  nouvelle,  plus  utile  aux 
malades  pauvres,  supprimer  les  lits  destinés  aux  malades,  vu 
l'impossibilité  où  se  trouve  le  bureau  d'administration,  d'en 
réparer  les  défectuosités  par  un  entier  remplacement,  ainsi  que 
le  linge  et  autres  choses  nécessaires  qui  se  trouvent  dans  le 
plus  mauvais  état  par  vétusté  ;  de  faire  aux  bâtimens  les  répa- 
rations qui  d'après  le  devis  estimatif  se  montent  à  une  somme 
considérable  ;  tendante  laditte  requête  à  établir  trois  sœurs  du 
Saint-Esprit  de  Plérin,  au  lieu  et  place  de  deux  hospitalières 
et  une  sœur  converse  de  la  congrégation  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve,  qui  par  leur  institut  ne  prennent  soin  que  des  malades 
qui  sont  admis  à  l'hôpital,  entre  les  susdits  administrateurs  sous 
l'autorité  du  seigneur  duc   de   Rohan  fondateur  et   Madame  la 


(*)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  B,  Mandements  royaux,  vol.  40, 
fo  139. 
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Supérieure  générale  des  filles  du  Saint-Esprit  de  Plérin,  du 
consentement  de  Mr  l'évêque  de  Saint-Brieux,  leur  supérieur 
général,  sous  les  signatures  des  parties,  ont  été  convenus  et 
arrêtés  les  articles  cy  référés  pour  être  réciproquement  exécutés. 

Art.  Ier. 

La  supérieure  généralle  fournira  en  la  paroisse  de  Blain,  trois 
sœurs  dont  la  première  et  principale  occupation  sera  de  visiter 
les  malades  pauvres  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse,  porter 
des  bouillons,  remèdes,  saigner,  soigner  les  playes  et  procurer 
tous  les  autres  secours  aux  malades,  sur  le  billet  qui  sera 
donné  par  le  recteur  ou  administrateur  qui  en  attesteront  la 
pauvreté. 

Art.  II. 

Auront  soin  lesdittes  sœurs  de  faire  porter  en  la  maison  des 
malades,  du  linge,  couvertures,  matelas  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  soulagement,  et  veilleront  à  faire  rentrer 
lesdits  effets  en  la  maison  après  le  rétablissement  des  pauvres, 
parce  qu'aussi  le  bureau  fournira  aux  sœurs  tout  ce  qui  est 
requis  pour  ces  objets  et  frais  du  transport  ;  et  que  dans  des 
distances  trop  éloignées,  ceux  qui  réclameront  les  secours 
fourniront  une  monture  à  la  sœur  appellée,  et  feront  transporter 
les  effets  nécessaires. 

Art.  III. 

Le  bureau  payera  annuellement  à  chaque  sœur,  par  quartier 
d'avance,  la  somme  de  cent  cinquante  livres  pour  entretien, 
nourriture,  blanchissage,  bois,  chandelle,  etc.,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  rien  exiger  au  delà  de  la  somme  de  cent 
cinquante  livres  pour  chaque  sœur  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  IV. 

L'appartement  et  dépendances  pour  les  trois  sœurs  consis- 
teront :  dans  une  chambre  sans  cheminée  pour  chaque  sœur, 
garnie  de  lit,  armoire,  table  et  chaises.  Une  cuisine,"  un  petit 
office,  une  pharmacie,  un  endroit  pour  les  pansements,  une  salle 


—  516  - 

particulière  pour  l'écolle,  un  cellier  ou  bûcher,  un  grenier,  un 
jardin,  un  puit  :  si  ces  logements  ont  besoin  de  réparations 
les  sœurs  en  donneront  avis  au  bureau  qui  y  pourvoira. 

Art.  V. 

Le  bureau  donnera  une  fois  pour  toutes  six  douzaines  de 
chemises,  quelques  coëiîes,  douze  paires  de  draps,  des  nappes, 
serviettes  communes  par  proportion. 

Art.  VI. 

Comme  le  bureau  désire  procurer  aux  sœurs  quelques  douceurs, 
il  donnera  une  vache  qui  leur  appartiendra  pour  l'usage  ;  et  en 
cas  qu'elles  ne  veulent  plus  en  avoir,  le  bureau  la  retirera  ;  si  elle 
périt  ce  sera  à  perte  pour  le  bureau  qui  la  remplacera  par  une 
nouvelle  ;  à  ce  don  de  la  vache  est  joint  l'usage  de  la  portion 
de  pré  qui  circuit  la  partie  du  jardin  concédé  aux  sœurs,  lequel 
est  séparé  de  l'autre  portion  de  jardin  par  les  pallis,  et  le  pré 
par  le  fossé  ;  et  en  outre  par  forme  de  gratification  le  bureau 
donnera  annuellement  la  somme  de  cinquante  livres,  sans 
prétendre  à  augmentation,  si  on  venait  à  augmenter  le  nombre 
des  sœurs. 

Art.  VII. 

Il  sera  dressé  un  état  de  tous  les  effets  dont  les  sœurs  auront 
le  gouvernement  pour  le  besoin  des  malades,  et  utilité  de  la 
pharmacie,  ainsi  que  des  lits  et  meubles  qui  seront  dans  les 
appartemens  destinés  aux  sœurs,  sans  quelles  puissent  répondre 
des  choses  qui  périssent  par  l'usage. 

Art.  VIII. 

Elles  formeront  et  entretiendront  une  pharmacie  aux  frais  du 
bureau  qui  fournira  chaque  année  une  somme  de  cent  cinquante 
livres  pour  l'achat  des  remèdes.  Elles  les  prépareront  et  les 
porteront  aux  malades.  Si  des  personnes  aisées  veulent  prendre 
des  remèdes  chez  les  sœurs,  le  profit  sera  réversible  à  la  phar- 
macie. Si  sans  préjudicicr  au  soin  des  malades  pauvres  cl  des 
petites  écolles   les   sœurs   veulent,   sans   aucune   obligation  de 
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leur    part,    visiter    les  personnes    aisées,    les    gratifications   et 
aumônes  qui  pourront  être  faites  seront  au  profit  des  pauvres. 

Art.  IX. 

Les  sœurs  sont  engagées  à  tenir  autant  qu'elles  le  voudront 
un  registre  du  nom  et  demeure  des  malades  et  des  remèdes 
qu'elles  auront  distribués. 

Art.  X. 

Le  bureau  par  les  mains  de  l'administrateur  œconome  remettra 
chaque  mois  à  la  sœur  supérieure,  l'argent  nécessaire  pour 
l'achat  de  la  viande  pour  faire  des  bouillons,  ainsi  que  le  savon 
nécessaire  pour  blanchir  les  linges  fournis  aux  malades,  de 
l'emploi  duquel  elle  rendra  compte.  Les  sœurs  veilleront  à  la 
conservation  du  linge  à  l'usage  des  malades,  des  couvertures, 
matelats  ;  elles  les  répareront  autant  qu'il  sera  possible  sans 
néant  moins  répondre  de  ce  qui  périra  d'usage,  et  par  la  faute 
de  ceux  qui  s'en  serviront  dans  leurs  maladies.  Quand  il  sera 
besoin  d'ouvriers  pour  ces  objets  ,  elles  le  demanderont 
au  bureau. 

Art.  XI. 

Si  dans  les  alentours  de  leur  maison  il  y  a  quelques  infirmes 
qui  étoient  cy  devant  reçus  à  l'hôpital,  les  sœurs  se  porteront  à 
les  visiter,  soigner  et  distribuer  la  nourriture  qui  sera  fournie  par 
le  bureau,  ou  autres  personnes  charitables. 

;     Art.  XII. 

Quand  quelqu'une  des  sœurs  sera  rappellée  par  la  supérieure 
généralle,  elle  sera  remplacée  au  plutôt.  Les  frais  de  son  voyage, 
ainsi  que  celui  de  la  sœur  qui  succédera  ne  seront  au  compte 
du  bureau  que  dans  le  cas  où  il  demanderoit  lui-même  son 
changement. 

Art.  XIII. 

Si  ces  sœurs  tombent  malades  elles  seront  traitées  aux  dépens 
du  bureau  jusqu'à  parfaite  guérison  à  moins  que  les  maladies  ne 
soient  du  nombre  de  celles  qui  ne  laissent  aucune  espérance  de 
guérison,  comme  paralisie,  pulmonie.  En  ce  cas,  la  supérieure 

34 
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généralle  rappellerait  ces  sœurs  infirmes,  ou  qui  par  trop  de 
caducité  ne  pourraient  remplir  le  service  des  pauvres.  Le  voyage 
et  l'année  commencée  des  dittes  sœurs  seront  payés. 

Art.  XIV. 

L'une  des  sœurs  fera  gratuitement,  matin  et  soir  l'écolle  aux 
jeunes  filles  pauvres,  les  instruira  de  la  religion,  leur  apprendra 
à  tricotter,  filer  laine  et  lin.  La  sœur  tiendra  la  liste  des  filles 
admises  à  l'écolle.  Les  pauvres  seront  admises  sur  le  billet  du 
recteur,  et  les  filles  aisées  sur  l'avis  du  bureau  d'adminis- 
tration (t). 

Art.  XV. 

Ne  pourront  les  sœurs  du  Saint-Esprit  s'approprier  en  aucune 
façon  les  maisons,  terres,  jardins  et  autres  biens  destinés  au 
soulagement  des  pauvres. 

Art.  XVI. 

Pourra  la  généralle  rappeler  les  sœurs  à  son  gré,  et  cesser 
d'en  fournir,  en  avertissant  six  mois  auparavant  le  bureau  qui 
pourra  refuser  de  les  garder  en  suivant  la  même  règle.  Ne 
seront  les  dittes  sœurs  en  aucune  manière  soumises  au  bureau, 
en  ce  qui  les  touche  personnellement  ou  leur  règlement  ,  si 
ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les  pauvres  (2). 

Fait  et  arrêté  en  double  sous  les  seings  des  parties  avec  la 
plus  stricte  obligation  de  se  soumettre  à  tous  les  articles  référés, 
sans  y  faire  aucun  changement  ou  addition  pour  quelque  raison 
que  ce  puisse  être  sans  leur  consentement  mutuel,  et  même 
d'en  passer  contrat  par  devant  notaires  à  la  première  réquisition 
des  parties. 

El  a  été  attachée  au  présent  livre  l'ordonnance  du  seigneur 
évoque  de  Nantes.  Signé  Louis  M.  B.  D.  de  Rohan  Chabot,  duc 


(J)  L'évêque  réunit  aussi  à  l'hôpital  le  bénéfice  de  Saint-Julien  de  Plessé 
vers  1776  à  la  charge  d'entretenir  un  maître  d'école. 

(2)  Arch.  de  l'hôpital  de  Blain  ,  F.  2.  Voir  aussi  au  Livre  des 
délibération!). 
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de   Rohan  ,    Gratinais   Cocaud   sénéchal ,    Cocaud   et    Audrain 
recteur  de  Blain  (3). 


CONFIRMATION  DE  LA  CRÉATION  D'UNE  MAISON 
DE  CHARITÉ  A  BLAIN. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Notre  très  cher  et  bien  aîné  cousin  le  duc  de  Rohan,  nous 
a  fait  exposer  qu'il  y  a  dans  la  ville  de  Blain,  en  Bretagne, 
diocèse  de  Nantes,  une  maison  de  charité  fondée  par  ses  ancêtres 
et  régie  par  des  administrateurs  nommés  par  lui  comme  seigneur 
de  Blain,  fondateur  et  bienfaiteur  de  cette  maison;  que  le 
principe  de  cet  établissement  remonte  à  1657,  époque  où 
Marguerite,  duchesse  de  Rohan,  retira  féodalement  dans  sa 
mouvance  une  maison  au  village  de  la  Vigne  et  la  destina  à 
recevoir  des  pauvres  malades  de  la  paroisse  ;  que  cette  destina- 
tion fut  confirmée  par  le  testament  olographe  de  ladite  duchesse 
de  Rohan,  du  15  novembre  1672,  par  lequel  elle  chargea  ses 
successeurs  de  meubler  ladite  maison  à  cet  effet,  au  cas  que 
de  son  vivant,  il  n'y  eût  pas  été  pourvu. 

Elle  légua  de  plus  une  rente  avec  faculté  de  rachat  par  ses 
successeurs  pour  que  le  principal  en   seroit  placé  au  profit  de 

(*)  En  1780,  le  traité  subit  les  modifications  suivantes  : 

lo  La  pension  de  chaque  sœur  est  portée  à  200  livres  ; 

2o  Une  indemnité  de  200  livres  par  an  est  ajoutée  pour  les  causes 
référées  à  l'article  3  ; 

3o  Au  lieu  des  conventions  relatives  à  la  vache,  il  leur  sera  payé  20  livres 
par  an,  parce  quelle  sera  à  leur  charge; 

4o  Le  profit  de  l'école  leur  est  abandonné  sous  la  condition  d'instruire  gra- 
tuitement et  de  préférence  les  enfants  pauvres  qui  se  présenteront  ; 

5o  La  rétribution  des  saignées  faites  aux  riches  leur  est  laissée. 

(Extrait  des  Délibérations  du  15  novembre  1780.) 
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l'établissement,  enfin  elle  réservoit  la  distribution  annuelle  à  la 
volonté  de  ses  successeurs  et  non  autrement:  en  sorte  que  la 
surveillance  de  l'administration  de  ladite  maison  de  charité  et 
le  choix  des  administrateurs  qui  se  trouvoient  placés  dès  le 
principe  dans  les  mains  du  fondateur  ont  continué  jusqu'à  ce 
jour  sous  le  seigneur  de  Blain; 

Que  cet  établissement  n'ayant  pas  tardé  à  prendre  de  la 
consistance,  reçut  de  l'accroissement  au  moyen  du  don  que 
Louis  XIV  luy  fit  du  lieu  appelé  le  Bottier,  qui  avoit  dépendu 
du  consistoire  des  religionnaires  et  prétendus  réformés  jusqu'en 
1685,  que  ce  don  sollicité  par  le  duc  de  Rohan,  seigneur  de 
Blain,  avoit  l'avantage  de  faire  tourner  au  profit  de  cet  établis- 
sement et  de  reporter  à  la  source  un  bien  que  les  religionnaires 
avoient  du  à  la  libéralité  du  seigneur  de  Blain  et  qui  étoit  dans 
la  proche  mouvance  de  ce  marquisat;  que  le  don  fait  par 
Louis  XIV  fut  revêtu  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1696, 
et  d'autres  lettres  confirmatives  du  14  décembre  1698; 

Que  le  duc  de  Rohan,  aïeul  de  l'exposant,  augmenta  les 
facultés  de  cet  utile  établissement,  par  le  don  qu'il  lui  fit  en 
1796  d'héritages  par  lui  retirés  féodalement  dans  sa  mouvance 
de  Blain,  sur  un  sieur  Préville;  que  ce  don  fut  fait  à  la  charge 
expresse  que  les  administrateurs  de  l'hôpital  qui  seroient  (comme 
de  tout  temps)  nommés- par  le  seigneur  de  Blain,  tiendroient  ces 
héritages  à  relever  du  marquisat  à  devoir  de  foy,  hommage  et 
rachapt,  comme  les  autres  biens  relevant  de  la  même  seigneurie  ; 

Que  par  le  même  acte  de  don,  il  fut  déclaré  qu'au  cas  que 
l'on  cessât  de  desservir  l'hôpital  et  que  l'on  n'y  entretint  pas 
deux  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve 
pour  servir  lesdits  pauvres  malades  le  seigneur  se  réservoit  l'en- 
tière disposition  des  biens  qu'il  venoit  de  donner; 

Que  le  duc  de  Rohan  exposant,  ayant  désiré  donner  à  l'éta- 
blissement une  forme  plus  utile  et  plus  avantageuse  pour  les 
malades  pauvres  de  la  ville  et  paroisse  de  Blain,  au  lieu  des 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  qui,  par  leur 
institution  ne  donnaient  des  soins  qu'aux  malades  admis  dans 
ladite  maison,  il  a  été  établi    en   1778,   en  vertu  d'ordonnance 
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de  l'évêque  diocésain,  sur  requête  présentée  par  les  administra- 
teurs de  l'hôpital,  des  sœurs  du  Saint-Esprit  de  Plérin,  dont  la 
première  et  principale  occupation  est  de  visiter  les  malades 
pauvres  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse,  porter  des  bouillons 
et  remèdes,  saigner  et  soigner  les  plaies  et  procurer  tous  les 
autres  secours  aux  malades,  sur  le  billet  qui  est  donné  par  les 
administrateurs,  que  des  mesures  ont  été  prises  en  môme  temps 
pour  fournir  dans  la  maison  des  malades  linges,  couvertures, 
matelas  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  soulagement; 

El  que  de  plus,  l'une  des  sœurs  est,  de  plus,  obligée  de  faire 
gratuitement  matin  et  soir  l'école  aux  jeunes  filles  pauvres  et  de 
leur  apprendre  à  tricoter  et  filer  laine  et  lin; 

Qu'un  tel  établissement,  dont  le  principe  remonte  à  plus  d'un 
siècle  et  dont  la  consistance  et  le  progrès  ont  répondu  et  conti- 
nuent à  répondre  aux  vues  des  fondateurs  mérite  que  nous 
daignions  le  confirmer  par  lettres  patentes  dans  l'état  et  dans  la 
forme  plus  utile  qui  lui  a  été  donnée  et  autoriser  ledit 
établissement  à  recevoir  des  dons  et  legs  jusqu'à  concur- 
rence de  6,000  livres  de  rente,  pourquoi  ledit  exposant  nous  a 
très-humblement  supplié  de  lui  accorder  nos  lettres  à  ce 
nécessaires; 

A  ces  causes  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  qui  a  vu  lesdites 
lettres  patentes  du  mois  de  mars  1696  et  du  14  décembre  1698, 
ensemble  l'extrait  du  testament  de  la,  duchesse  de  Rohan,  du 
15  novembre  1672;,  l'acte  de  donation  du  18  juin  1726,  le 
concordat  fait  entre  les  administrateurs  de  ladite  maison  de 
charité  et  les  sœurs  du  Saint-Esprit  de  Plérin  du  6  avril  1778, 
le  tout  cy  attaché  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  nous 
avons  confirmé  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  et 
confirmons  l'établissement  de  ladite  maison  de  charité  dans  la 
ville  de  Blain. 

Voulons  que  ladite  maison  continue  d'être  desservie  par  des 
sœurs  du  Saint-Esprit  conformément  audit  concordat  et  qu'elle 
continue  pareillement  à  être  régie  et  administrée  par  quatre 
administrateurs  qui  seront  nommés,  comme  par  le  passé,  par 
ledit  exposant  et  par   les  successeurs  audit  marquisat,   comme 
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ainsi  avons  confirmé  et  confirmons  tous  les  dons  et  legs  qui 
peuvent  avoir  été  faits  audit  établissement. 

Permettons,  en  outre,  auxdits  administrateurs  de  recevoir  tous 
les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  audit  établissement 
jusqu'à  concurrence  de  6,000  livres  de  rente,  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  les 
règlements  concernant  les  gens  de  mainmorte.  Dérogeons  pour 
raison  de  ce  à  l'édit  du  mois  d'août  1749  et  à  tous  autres  édits 
et  déclarations,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Rennes,'  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à  enregistrer  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
et  user  ladite  maison  de  charité,  régulièrement,  paisiblement  et 
perpétuellement,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de  février, 
l'an  de  grâce  1787  et  de  notre  règne  le  XIIIe.  Signé  :  Louis, 
par  le  roi  :  de  Breteuil. 

(Arch.  de  l'hôpital  de  Blain,  série  A.) 


CHAPITRE   III. 


HOPITAL     GÉNÉRAL 

de  Bourgneuî. 

Le  petit  établissement  relevé  par  les  soins  de  l'archi- 
diacre Binet,  dans  les  circonstances  relatées  au  chapitre 
XII,  se  composait  d'une  maison  et  d'un  jardin  situés  rue 
du  Pont-Edelin,  que  plusieurs  personnes  charitables  (dont 
les  noms  sont  restés  ignorés),  avaient  donnés  a  la  ville  de 
Bourgneuf,  pour  lui  procurer  les  moyens  de  mettre  à 
exécution  l'édit  du  mois  de  juin  1662  (*).  Le  bureau  de 
charité  qui  s'organisa  peu  de  temps  après  sous  la  direc- 
tion du  curé  de  la  paroisse,  prit  le  gouvernement  de  cet 
asile  et  y  fit  placer  les  malades  de  la  ville  et  les  matelots 
de  passage  qui  avaient  besoin  de  secours.  Encouragés  par 
le  succès  de  leurs  premiers  efforts,  tous  les  cœurs  géné- 
reux s'empressèrent  d'ajouter  de  nouveaux  dons  à  ceux 
des  fondateurs,  de  sorte  qu'en  peu  d'années  la  dotation 
de  l'hôpital  atteignit  un  chiffre  assez  considérable  pour 
tenter    un    agrandissement   (2).     Luc   Ernaud   et    Claire 

(')  Cettejraaison  aurait  été  construite  en  1628,  par  Pierre  Bourgeois, 
sieur  de  Bassecour,  pour  servir  d'hôpital,  suivant  un  mémoire  de  1757. 
(Arch.  de  l'hôpital,  série  B,   fo  6  du  mémoire.) 

(2)  Suivant  le  préambule  des  lettres  patentes  de  1712,  l'hôpital  aurait 
eu  près  de  500  livres  de  revenus  à  cette  date.  Ce  chiffre  est  contesté  dans 
un  mémoire  de  1760. 
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Fourneau  allèrent  au-devant  de  leurs  vœux  en  faisant 
l'abandon  gratuit,  en  1709,  d'une  maison  avec  enclos, 
contenant  quatre  journaux,  situés  rue  du  Pont-Edelin  et 
le  6  avril  1710,  entraînés  par  cet  exemple,  Jean  Hubin  de 
la  Geoffrairie,  docteur  régent  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Nantes  et  Marie  Hubin,  donnèrent  à  leur  tour  la  moitié 
du  pré  du  Pâlis  (i).  Ainsi  s'est  formé  l'emplacement 
qu'occupe  actuellement  l'hôpital  de  Bourgneuf. 

La  duchesse  de  Retz,  Marguerite  de  Gondy,  dame 
souveraine  du  pays,  voulant  elle  aussi  offrir  son  aumône, 
fit  remise,  le  11  octobre  1710,  des  droits  d'indemnité, 
de  lods  et  ventes  qui  lui  étaient  dûs  à  la  condition  que 
le  terrain  resterait  dans  la  mouvance  de  la  châtellenie  de 
Bourgneuf,  que  les  pères  des  pauvres  paieraient  les 
devoirs  féodaux  accoutumés,  qu'une  messe  serait  célébrée 
à  son  intention  et  que  ses  armes  seraient  sculptées  sur 
la  porte  principale.  L'évoque  du  diocèse  auquel  fut  com- 
muniqué le  projet  y  donna  son  approbation,  et  les  habi- 
tants appelés  à  délibérer  le  9  mai  1709,  accordèrent  aussi 
un  plein  consentement  à  la  création  d'un  hôpital 
général  (2).  Il  ne  restait  plus  qu'à  solliciter  la  confirma- 
tion royale  :  Louis  XIV  l'accorda  par  ses  lettres  patentes 
de  décembre  1712. 

Les  dispositions  contenues  dans  ces  lettres,  ne  diffèrent 
pas  sensiblement  de  celles  que  nous  avons  précédemment 
citées.  Elles  nous  apprennent  que  l'hôpital  général  était 
tout  à  la  fois  un  atelier  de  travail  pour  les  mendiants 
valides  et  un  Hôtel-Dieu  pour  les  malades  du  pays,  que 
les  indigents  des  paroisses  de  Sainl-Cyr  et  de  Notre- 
Darne-de-Bon-Port     ne     pouvaient     s'y     faire    recevoir 

(')  Arch.  de  l'hôpital. 
(2)  Arch.  de  l'hôpital. 
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qu'après  une  résidence  de  5  ans  (t).  L'administration  est 
confiée  à  deux  directeurs  nés,  le  recteur  de  la  paroisse  et 
le  sénéchal,  auxquels  rassemblée  paroissiale  pourra 
adjoindre  tous  les  3  ans,  par  voie  d'élection,  3  ou  6 
délégués,  suivant  les  besoins.  Le  bureau  ainsi  formé  est 
investi  du  droit  de  police  sur  la  mendicité  et  autorisé  à 
fonder  une  manufacture  quelconque,  dont  les  artisans 
seront  privilégiés.  Les  revenus  casuels  se  composeront  du 
quart  des  amendes,  aumônes  et  confiscations  ordonnées 
par  les  juges,  des  dons  faits  en  termes  généraux,  des 
quêtes  et  du  monopole  de  la  viande  vendue  pendant  le 
carême. 

Les  édifices  parurent  bien  modestes  quand  il  fallut 
les  décorer  du  titre  pompeux  d'hôpital  général  et  y 
appliquer  les  armes  du  roi  et  des  Gondi.  Une  reconstruc- 
tion seule  pouvait  les  rendre  dignes  de  leur  destination. 
A  la  place  des  deux  petites  maisons  on  éleva  vers  17°Î0 
un  beau  corps  de  logis,  coupé  au  milieu  par  une  chapelle, 
composé  de  salles  hautes  et  basses  et  flanqué  au  cou- 
chant d'une  aile  de  bâtiment,  le  tout  couvert  en  ardoises. 
L'hôpital  était  à  peine  terminé,  que  chacun  s'empressa 
d'y  faire  du  bien,  dit  un  mémoire  de  1760  (2).  «  Filles, 
»  femmes,  laïques,  médecins,  prêtres,  tout  le" monde  y 
»  laissait  ou  portait  comme  l'on  faisait  autrefois  aux 
»  pieds  des  apôtres.  » 

A  mesure  que  les  revenus  augmentèrent,  l'ambition  elle 
aussi  s'accrut,  et  les  administrateurs  mirent  toute  leur 
gloire  à  embellir  les   alentours  de  rétablissement.  On  tit 


(*)  On  verra  à  la  liste  des  bienfaiteurs,  que  plus  tard  les  pauvres  de 
Sainte-Pazanne  et  de  Saint-Mars-du-Coutais  y  furent  aussi  reçus,  grâce  à 
la  générosité  de  deux  bienfaiteurs. 

(2)  Arch.  de  l'hôpital. 
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planter  une  vigne  de  huit  journaux,  en  l'entourant  d'un 
fossé  large  et  profond  et  le  terrain  transformé  en  basse  cour 
fut  orné  de  vastes  bâtiments  de  service.  Les  témoins  de 
ces  embellissements  n'étaient  pas  unanimes  à  applaudir. 
La  plupart  se  demandaient  s'il  était  indispensable  de  faire 
des  dépenses  aussi  considérables  pour  un  hôpital  qui  ne 
contenait  pas  plus  de  15  à  20  malades  à  la  fois,  et 
jugeaient  qu'il  eût  été  plus  sage  de  constituer  un  fonds 
d'épargne  pour  les  mauvais  jours.  Ces  critiques  n'avaient 
qu'une  apparence  de  raison.  Ceux  qui  connaissaient 
l'histoire  de  la  fortune  des  pauvres,  l'affluence  toujours 
croissante  des  dons,  répondaient  que  les  bienfaiteurs 
encourageaient  la  conduite  des  directeurs. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  comptes,  on  voit  que  de 
janvier  1708  à  décembre  1714,  le  trésorier  avait  reçu  de 
toutes  mains,  dans  ces  7  années,  la  somme  de  0,677 
livres  et  qu'il  avait  dépensé  6,674  livres  (i). 

En  1719,  les  revenus  ordinaires  se  décomposaient 
comme  suit  : 

Huit  aires  de  marais. 

Le  marais  de  la  Palette. 

Le  vieil  hôpital  affermé,  15  livres. 

Les  Grandes  Baires,  18  livres. 

Cinq  titres  de  rente  montant  en  total  à  115  livres. 

Les  quêtes  faisaient  l'appoint  du  reste. 

Le  compte  qui  s'étend  du  mois  de  janvier  1722  au  mois 
d'avril  1726,  accuse  en  recette  10,985  livres  et  en  dépense 
11,259  livres    (2). 

Dans  la  période  qui  suit  la  situation  est  encore  meil- 


(')  Inventaire    des    titres     de     l'hôpital,     frs     66-70.      (Arch.     de 
l'hôpital, 

(2)  Livre  des  délibérations  du  bureau  de  l'hôpital,  ï°  llï). 
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leure.  En  trois  années,  de  1784  à  1737,  les  recettes 
montèrent  à  18,580  livres  et  les  dépenses  à  18,174  livres. 
En  1748,  on  estimait  que  le  revenu  fixe  ordinaire  d'une 
année  valait,  pour  l'hôpital,  2,158  livres.  Cette  somme 
qui  suffisait  dans  les  temps  de  bonne  récolte,  était 
promptement  absorbée  quand  survenait  une  disette.  Les 
années  calamiteuses  qui  précédèrent  celle  de  1748,  rédui- 
sirent beaucoup  de  familles  à  l'indigence  et  mirent  les 
pères  des  pauvres  dans  la  nécessité  d'implorer  les  secours 
de  l'Etat  et  de  l'Evêché.  Le  roi  apprenant  la  détresse  des 
habitants  de  Bourgneuf,  envoya  par  l'intendant  400  quin- 
taux de  riz,  dont  le  quart  fut  attribué  ensuite  au  bureau 
des  pauvres  de  Machecoul.  Par  une  économie  mal 
entendue,  les  administrateurs  de  l'hôpital  firent  durer  les 
distributions  pendant  18  mois,  dit  un  mémoire  du  temps, 
si  bien  qu'après  la  disette  il  restait  encore  une  quantité 
considérable  de  riz,  dont  la  vente  produisit  2,000  livres. 
Chaque  indigent  n'en  recevait  que  deux  chopines  par 
mois  Ci). 

De  son  côté,  l'évêque  du  diocèse  voulant  contribuer  au 
soulagement  des  misères  qui  lui  étaient  signalées,  autorisa 
par  décret  du  18  décembre  1749,  la  réunion  des  béné- 
fices de  Saint-Nicolas,  de  Sainte-Catherine,  de  Saint- 
Julien  et  de  Saint-Jean  au  patrimoine  de  l'hôpital  (2).  Il  y 
mit  seulement  pour  condition  la  charge  d'entretenir  un 
prêtre  régent  qui  tiendrait  une  école  charitable,  où  les 
enfants  apprendraient  à  lire  et  à  écrire  sans  payer  plus  de 
20  sous  par  mois  pour  les  leçons  de  latin.  L'instruction 


(*)  Arch.  de  l'hôpital,  série  B. 

(2)  Livre  des  délibérations  du  bureau,  p.  138  et  139.  11  avait  déjà 
approuvé,  en  1720,  la  réunion  du  prieuré  de  Saint-Laurent,  affermé  450 
livres. 
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du  peuple  était  alors  regardée  comme  une  des  formes  de 
la  bienfaisance,  on  voyait  fréquemment  l'école  primaire 
de  la  paroisse  placée  sous  le  protectorat  de  l'hôpital. 
Une  nouvelle  réunion  de  bénéfices  consacrée  par  l'évêché 
en  1760  sous  les  mêmes  obligations,  amena  la  création 
d'une  école  de  filles,  dont  la  direction  fut  confiée  aux 
hospitalières  (i). 

Chaque  fois  que  les  administrateurs  sollicitaient  une 
subvention  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ils  rencon- 
traient devant  eux  des  adversaires  qui  en  prenaient 
occasion  pour  critiquer  leurs  actes.  Dans  cette  malheu- 
reuse période  qui  s'écoula  entre  1750  et  1760,  les  archives 
se  remplissent  chaque  année  de  requêtes,  de  placets,  de 
mémoires,  de  répliques,  de  remontrances,  de  procès  et  de 
défenses.  Si  le  roi  accorde  un  secours  de  1,000  livres,  on 
accuse  leur  imprévoyance  ;  s'ils  obtiennent  des  annexions 
de  bénéfices,  on  dit  qu'ils  privent  le  clergé  des  campa- 
gnes de  ses  ressources,  s'ils  se  plaignent  des  frais  que 
leur  impose  le  passage  des  gens  de  mer  on  les  taxe 
d'imposture.  Le  renouvellement  de  l'octroi  de  6  deniers 
par  pot  de  vin,  concédé  pour  9  ans  à  l'hôpital,  par  arrêt 
du  Conseil  du  22  mars  1753,  fut  le  signal  de  nouvelles 
récriminations  (-).  Les  habitants  de  Saint-Cyr,  de  Bourg- 
neuf,  de  la  Frazcllière,  de  Sainle-Pazanne,  de  Port-Saint- 
Père,  de  la  Bernerie,  des  Moûtiers,  de  Fresnay,  du  Port- 
de-la-Roche  et  de  Saint-Mars-de-Coutais,  qui  supportaient 
le  poids  de  cette  imposition  au  profit  des  pauvres  de 
Bourgneuf,  courbèrent  la  tête  la  première  fois,  mais  en 
1760,  lorsqu'il  fut  question  de  prorogation,  le  méconten- 
tement éclata  si    fort,   surtout  au   Porl-Sainl-Pèrc,  que 

(')   Délibérations,  f<>  174. 

(2)  Arch.  de  l'hôpital,  série  B.   Casuel. 
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l'intendant  de  la  province  laissa  tomber  la  perception  des 
6  deniers  à  son  échéance  (i).  Cependant  les  directeurs  de 
l'hôpital  se  plaignaient  bien  haut.  Ils  représentaient  que 
beaucoup  de  matelots  prenaient  leur  roule  au  bureau  des 
classes  de  Bourgneuf,  pour  se  rendre  à  Rocheforl  ou  en 
Bretagne,  qu'il  en  résultait  un  surcroît  de  malades,  que 
les  dépenses  variant  entre  4  et  5,000  livres,  et  les  revenus 
ne  dépassant  pas  2,000  livres,  ils  ne  parvenaient  à  régler 
leurs  comptes  annuels  même  avec  le  produit  de  l'octroi 
montant  à  462  livres  (2),  que  grâce  à  la  générosité  des 
quatre  dames  hospitalières  qui  leur  venaient  en  aide  à 
chaque  déficit  (3).  Le  subdélégué  chargé  de  prendre  des 
informations  compulsa  le  registre  de  1762,  et  trouva  sur 
le  registre  d'entrée  des  matelots  et  des  grenadiers  royaux 
qui  avaient  eu  leur  quartier  d'hiver  à  Bourgneuf.  Il  aurait 
pu  voir  également  que  l'hôpital  avait  reçu  en  1756,  124 
malades;  en  1758,  127;  en  1760,  172. 

D'un  autre  côté,  les  pères  des  pauvres,  depuis  10  ans, 
poursuivaient  la  réussite  d'un  procès  qui  leur  donnait 
non  moins  de  soucis.  Il  s'agissait  de  reconquérir  sur  le 
couvent  des  Gordeliers  la  part  que  Gérard  de  Machecoul 
avait*  attribuée  à  l'hôpital,  et  d'arracher  aux  religieux  une 
partie  des  arrérages  dont  ils  jouissaient  depuis  deux 
siècles.  Voici  dans  quelles  circonstances  cette  lutte  impor- 
tante s'engagea.  Le  frère  Janin,  gardien  du  couvent, 
trompé  par  une  vague  tradition ,  prétendait  que  sa 
maison  avait  des  droits  sur  l'hôpital.  Il  remit  ses  plus 
vieux  litres  à  un  procureur  versé  dans  les  recherches,  qui, 
après  les  avoir  lus  attentivement,  conféra  de  ce  qu'il  avait 


(*)  Délibérations,  fo  154. 

(2)  Ibidem,  f»  178. 

(3)  Arch.  de  l'hôpital.  Lettre  de  1761. 
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vu  avec  l'intendant  du  duc  de  Relz.  Celui-ci,  désireux  de 
posséder  une  copie  du  tilre  primordial  des  Cordeliers  qu'il 
ne  connaissait  pas,  obtint  du  gardien  que  la  charte  de 
Jean  de  Graon  serait  remise  chez  un  notaire  de  Mache- 
coul,  qui  devint  par  ce  fait  dépositaire  d'un  collationné  (i). 
C'est  là  que  les  directeurs  de  l'hôpital  de  Bourgneuf, 
instruits  du  contenu,  se  procurèrent,  avec  l'assistance  du 
sénéchal,  une  expédition  du  titre  qu'ils  cherchaient  depuis 
si  longtemps. 

Cette  découverte  remplit  de  joie  tous  ceux  qui  avaient 
conservé  l'espérance  de  voir  triompher  la  cause  des  pauvres. 
Malgré  l'œuvre  destructive  des  siècles,  une  tradition 
constante  répétait  dans  le  pays  qu'un  hôpital  avait  été 
fondé  au  XIVe  siècle,  en  môme  temps  que  le  couvent  des 
Cordeliers.  Sur  le  mur  de  la  chapelle  Saint-Jean,  les  amis 
du  passé  montraient  les  vestiges  de  la  porte  qui  commu- 
niquait à  l'hôpital,  dans  le  mur  de  clôture,  les  traces 
d'une  autre  porte  d'entrée  et  dans  les  jardins  des  restes 
de  fondations  et  des  décombres  qui  marquaient  son 
emplacement  (2).  En  consultant  les  lettres  patentes  de  1712, 
on  vit  qu'il  serait  facile  d'entamer  une  instance.  L'article 
35,  que  la  prudence  des  administrateurs  d'alors  avait  sans 
doute  fait  insérer  dans  le  projet  de  rédaction,  leur  donnait 
le  droit  de  revendiquer,  au  prolit  de  l'hôpital,  tous  les 
biens  et  revenus  affectés  a  la  subsistance  des  pauvres  qui 
auraient  été  usurpés  ou  employés  à  d'autres  usages. 

Appuyés  sur  ce  texte  et  sur  la  transaction  conclue  avec 
Jean  de  Craon,  les  directeurs  intentèrent  au  couvent  une 
action  en  réintégrandc  qui  amena  devant  le  Présidial  de 
Nantes   une   avalanche  de  procédures   de   toutes   sortes. 

(*)  Mémoire  de  1757,  p.  2  et  3.  Arch.  de  l'hôpital,  série  B. 
(2)  Premier  Mémoire  de  Bazillais.  (Ibidem.) 


-  531  - 

Commencé  en  1750,  ce  procès  ne  dura  pas  moins  de 
dix  années.  Au  lieu  d'entrer  de  suite  en  arrangement  pour 
éviter  le  scandale  d'un  débat  public,  les  Gordeliers  eurent 
la  témérité  de  se  défendre  pied  à  pied  en  usant  de  toutes 
les  arguties,  de  toutes  les  exceptions  de  droit,  de  tous  les 
moyens  dilatoires  que  pût  imaginer  leur  procureur.  Il  faut 
lire  ces  lourds  cahiers  de  productions  et  d'inductions  pour 
se  faire  une  idée  de  ce  que  l'esprit  de  chicane  est  capable 
d'inventer,  dans  ces  tournois  judiciaires.  Dès  l'entrée  en 
lice,  les  plaideurs  oublient  la  réserve  que  commande  leur 
rôle  pour  se  battre  à  coup  d'invectives  et  d'épigrammes 
avec  l'acharnement  de  deux  adversaires  en  champ  clos. 
Comme  on  le  présumait,  les  demandeurs  sortirent  victorieux 
du  combat.  Par  sentence  du  11  août  1756,  les  Cordeliers 
furent  condamnés  à  abandonner  a  l'hôpital  la  propriété  de 
.  450  aires  de  marais  et  de  25  nommées  de  pré,  à  rapporter 
le  produit  de  la  jouissance  de  ces  biens  depuis  1750  et  de 
plus  à  payer  une  somme  de  500  livres  pour  la  valeur  des 
édifices  et  du  fonds  de  l'ancien  hôpital  (*). 

Cette  condamnation  ne  satisfaisait  aucune  des  parties  : 
les  religieux  la  trouvaient  trop  rigoureuse  et  les  pères  des 
pauvres  trop  indulgente.  La  lutte  recommença  donc  à 
Rennes  non  moins  vive  qu'à  Nantes,  devant  le  Parlement, 
qui  donna  gain  de  cause  aux  demandeurs  en  aggravant 
encore  les  chiffres  des  dommages  et  intérêts  pour  les  reli- 
gieux. L'arrêt  qui  est  du  7  août  1759  réduit  à  300  livres 
l'indemnité  des  édifices,  mais  il  condamne  les  Cordeliers 
à  rapporter  les  arrérages  des  29  années  qui  ont  précédé  la 
demande,  ceux  des  années  écoulées  depuis,  y  compris  les 
intérêts,  et,  de  plus,  à  payer  les  15/16  des  frais  du  procès. 
En  comptant  les  levées  de  38  ans  de  jouissance  sur  le 

(')  Arch.  de  l'hôpital,  séries  B  et  D. 
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pied  de  450  livres  par  an,  prix  de  la  ferme,  en  y  ajoutant 
les  intérêts  échus,  le  prix  de  remplacement  et  les  dépens, 
on  formait  un  capital  que  les  religieux  n'étaient  pas  en 
état  de  se  procurer,  Pour  se  libérer,  ils  proposèrent  de 
prendre  à  leur  charge  le  service  de  toutes  les  fondations 
pieuses  de  l'hôpital,  et  d'abandonner  la  propriété  de  tous 
les  biens  fonds,  droits  immobiliers,  actions  et  rentes  qui 
leur  appartenaient  dans  l'île  de  Bouin,  dont  le  produit  leur 
donnait  900  livres;  de  plus,  de  céder  4  journaux  5  bois- 
selées  de  terre  en  Bourgneuf,  avec  57  aires  de  marais  (i). 
Les  administrateurs  acceptèrent  un  arrangement  sur  ces 
bases,  heureux  de  mettre  un  terme  à  des  procédures  qui 
n'avaient  pas  absorbé  moins  de  3,000  livres.  Bien  que  la 
récolte  des  marais  salants  fût  très  inégale,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  les  revenus  des  pauvres  de  Bourgneuf 
augmentèrent  notablement  après  la  défaite  des  Cordeliers. 
Le  tableau  suivant  en  est  la  preuve  : 


De  novembre  1754  a  mai  1757. 


De  décembre  17G8  à  janvier  1770. 


D'avril    1780    à    avril    1781. 


D'avril    à     décembre    1787.   — 


Recette 
Dépense 

-Recette 
Dépense 

Recette 
Dépense 

Recette 
Dépense 


14.037  * 
13.608 

7.689 
7.546 

8.164 
7.907 

11.752 

8.680 


En  1786,  le  tableau  des  domaines,  rentes  et  charges  se 
décomposait  ainsi  : 


(')  Arch.  de  l'hôpital,  série  B.  Le  roi  confirma  cet  accroissement  de 
patrimoine  par  ses  lettres  patentes  de  décembre  1770  {Délibérations, 
p.  195). 
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Etat  des  domaines,  rentes  et  revenus. 

CHAPITRE  1er. 

D  O  MA  INES. 

» 

La  maison  de  l'Hôtel-Dieu  avec  son  pourpris. 

La  maison  de  l'école  charitable. 

Le  clos  de  vigne  des  Sinandières. 

1  journal  de  vigne  près  les  étangs  de  Bourg- 
neuf. 

1  journal  de  vigne  blanche, 

Le  pré  des  Breffes,  de  4  journaux  1/2. 

Les  deux  tiers  de  la  dime  du  fief  des  Brô- 
meries. 

Ces  domaines,  exploités  par  l'hôpital,  don- 
naient un  revenu  annuel  de 400 liv.     »  s. 

CHAPITRE    II. 

DOMAINES    AFFERMÉS. 

La  métairie  de  la  Priouté  et  ses  dépendances. 

8  maisons  à  Bourgneuf  à  Saint-Mars-de- 
Coutais,  à  Saint-Gyr  et  à  Bouin. 

26  boisselées  de  terre. 

39  journaux  de  terre  en  pré  ou  autrement. 

3  nommées  de  pré. 

Tous  ces  domaines  estimés  en  revenu  à...     9.519  » 

1866  aires  de  marais  à  6  sous  l'aire 539        16 

9  journées,  2  boisseaux  de  mil,   1  boisseau 

d'orge  et  deux  agneaux 16         » 

Bentes  foncières  en  argent  et  en  nature....        313        14 
Rentes  constituées, 1 .  381        10 


Total  général 5. 168 liv.  40  s. 

35 
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CHARGES    DE    L'HOPITAL. 

G39  messes  basses  et  chantées 530  liv.  12  s. 

Décimes 389  » 

Rentes  foncières  et  viagères  à  divers 134  » 

Salaire  du  régent 372  » 

—      du  chirurgien  (l) 100  » 

Frais  d'inhumation 9  6 

Total 1.5341iv.  18  s. 

Les  administrateurs  ne  pouvaient  s'attribuer  à  eux  seuls 
le  mérite  d'avoir  porté  la  fortune  de  l'hôpital  de  Bourgneuf 
à  un  si  haut  degré  de  prospérité.  Il  y  avait  une  famille 
qui,  par  ses  bienfaits  répétés,  son  dévouement  charitable 
et  ses  exemples  de  désintéressement,  soutenait  l'existence 
de  la  maison  et  la  relevait  quand  elle   était  chancelante. 

On  verra  sur  la  liste  des  bienfaiteurs  rémunération  de 
tous  les  immeubles  donnés  par  les  Ernaud;  je  veux  toute- 
fois rappeler  ici  ce  que  les  habitants  de  Bourgneuf 
doivent  de  reconnaissance  à  ce  nom  pour  qu'il  demeure 
lié  désormais  à  l'histoire  de  l'hôpital.  Non  contente  de  se 
dépouiller  de  ses  biens  pour  nourrir  les  pauvres,  la  famille 
Ernaud  voulut  aussi  habiter  sous  leur  toit  pour  les 
servir  (2).  En  1720,  Mme  Ernaud  et  ses  trois  filles  remplis- 
saient les  fonctions  d'hospitalières  avec  une  autre  fille 
nommée  Catherine  Rohard.  Relevée  et  ennoblie  par  l'ab- 
négation de  ces  dames,  la  charge  de  servante  des  pauvres 
à  Bourgneuf  devint,  non  pas  un  office  humiliant,  mais  une 
place  qu'on  recherchait  à  prix  d'argent  comme   un  litre 

(J)  Le  chirurgien  visitait  soir  et  matin  l'hôpital.  Il  pansait  les  malades  et 
faisait  les  opérations  nécessaires.  Il  tenait  son  brevet  de  la  corporation  des 
chirurgiens  de  Nantes.  {Délibérations,  p.  194.) 

(2)  Livre  des   Délibérations. 
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honorable.  Mlle  Marguerite  Gallot  de  la  Roussière,  qui  fut 
admise  en  octobre  1735,  donna  tous  les  biens  qui  lui 
appartenaient  sur  la  succession  de  son  aïeul,  en  stipulant 
que  le  produit  en  serait  appliqué  spécialement  au  bouillon 
des  pauvres,  et  de  plus,  elle  offrit  1,000  livres  pour  les 
édifices  en  construction  (t.).  Mlle  Aimée  Griller,  reçue  le 
même  jour,  apporta  80  livres  de  pension  et  une  somme  de 
500  livres.  Le  chiffre  de  la  dot  n'était  pas  invariable  (2). 
Les  unes  fournissaient  90  livres  de  rente,  d'autres  36  livres. 
Il  ne  suffisait  pas  de  prétendre  au  titre  d'hospitalière,  il 
fallait  encore  le  conquérir  en  subissant  les  épreuves  d'un 
noviciat  qui  durait  parfois  5  ans.  Les  services  qu'on  atten- 
dait des  postulantes  n'étaient  pas  au-dessus  des  forces 
communes,  puisque  pour  une  population  moyenne  de  8  à 
10  malades  par  jour,  le  bureau  des  directeurs  accordait 
6  domestiques  aux  6  dames  hospitalières  logées  dans  la 
maison.  Dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle,  le 
personnel  ne  fut  jamais  inférieur  à  \%  bien  que  le  nombre 
des  pensionnaires  allât  toujours  en  décroissant.  Une 
statistique  dressée  vers  1787  établit  que  l'hôpital  ne  reçut 
pas  plus  de  13  malades  par  jour,  de  1769  à  1772,  8  de 
1773  à  1780  et  5  seulement  de  1781  à  1784  (3).  Mlle  Ernaud 
de  la  Renoulière,  qui  fut  supérieure  de  1776  à  1786, 
continua  ce  mode  d'administration  sans  s'apercevoir 
que  l'entretien  de  la  basse-cour ,  de  la  vacherie  ,  de 
la  vigne  et  du  jardin  absorbait  une  trop  grande  part 
des  ressources.  L'accessoire  l'emportait  sur  le  principal. 
Les  pères  des  pauvres  avaient  une  si  grande  confiance 
dans  la  sagesse  et  l'ordre  de  cette  demoiselle,  qu'ils  lui 


(*)  Ibidem. 

(2)  Délibérations,  p.  112  et  218. 

(3)  Ibidem,  p.  201,  262. 
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abandonnaient  volontiers  le  gouvernement  intérieur  et 
extérieur  de  la  maison  (i).  Elle  était  tout  à  la  fois  supé- 
rieure, économe,  trésorière  et  intendante  des  biens. 

On  la  laissa  jouir  en  paix  de  toutes  ces  prérogatives, 
tant  que  la  misère  n'apparut  pas  pressante,  mais  quand 
vinrent  les  années  calamiteuses,  les  critiques  s'élevèrent 
si  vives  qu'il  fut  impossible  d'ajourner  les  réformes.  L'as- 
semblée paroissiale  reprochait  à  la  supérieure  de  ne  pas 
produire  un  tableau  des  revenus  et  des  charges  de 
l'hôpital,  de  ne  pas  renouveler  régulièrement  les  baux,  de 
salarier  plusieurs  domestiques  et  de  donner  trop  de  soins  à 
l'exploitation  des  dépendances.  Comment  reporter  ces 
réclamations  aux  oreilles  de  Mlle  Ernaud?La  mission  était 
délicate.  Sa  bonté,  son  esprit,  ses  mœurs,  les  services 
qu'elle  avait  rendus  et  le  souvenir  des  bienfaits  de  sa 
famille  commandaient  une  grande  réserve.  Le  bureau  des 
directeurs  employa  tous  ses  talents  diplomatiques  à  lui 
faire  sentir  indirectement  que  le  moment  était  venu  de 
réduire  les  dépenses  et  lui  proposa  le  concours  d'un 
trésorier  pour  la  décharger  de  l'administration  des 
domaines.  Malgré  les  précautions  et  les  ménagements  dont 
les  remontrances  furent  entourées,  la  supérieure  les  reçut 
comme  un  blâme  et  une  invitation  à  la  retraite.  Elle 
partit  en  1787  pour  Nantes,  sous  prétexte  de  rétablir  sa 
santé  et  ne  revint  pas  à  Bourgneuf  (-).  On  croyait  qu'il 
serait  facile  de  la  remplacer  par  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  mais  l'évoque  ne  put  en  obtenir. 

Après  le  départ  de  Mlle  Ernaud,  le  bureau  des  directeurs 


(*)  Les  administrateurs,  en  1770,  au  lieu  de  passer  par  l'élection,  suivant 
les  prescriptions  des  lettres  patentes,  se  contentaient  du  choix  du  sénéchal 
et  du  curé.  (Mémoire  de  1770,  arch.  de  l'hôpital.) 

(2)  Arch.  de  l'hôpital.  Inventaire  Mourain,  p.  70. 


—  537  - 

s'empressa  de  vendre  le  cheval  avec  une  vache,  et  de 
réduire  à  trois,  le  nombre  des  domestiques.  Il  était  poussé 
dans  ses  réformes  par  les  réclamations  de  l'assemblée 
paroissiale  et  le  bureau  de  charité  qui,  depuis  1786,  ne 
parvenait  pas  à  soulager  les  indigents  dont  la  ville  et  la 
campagne  étaient  remplies.  Dans  la  séance  du  30  janvier 
1786,  les  habitants  arrêtèrent  qu'on  inviterait  l'hôpital  à 
faire  une  distribution  de  pain  deux  fois  par  semaine  jusqu'au 
mois  de  mars.  Blessés  par  cette  requête  qui  ressemblait 
à  une  accusation,  les  directeurs  se  défendirent  en  répon- 
dant qu'ils  avaient  su  de  tout  temps  concilier  les  senti- 
ments de  l'humanité  avec  les  nécessités  qu'impose 
l'entretien  d'un  hôpital,  que  les  malades  admis  dans  leurs 
salles  réclamaient  toute  leur  attention,  mais  qu'ils 
n'oubliaient  pas  pour  cela  les  pauvres  du  dehors,  quand 
ils  avaient  des  excédants  de  ressources,  qu'ils  épuisaient 
leurs  fonds  dans  les  circonstances  difficiles,  au  profit  de 
familles  nombreuses  qui  leur  devaient  l'existence  (i). 
L'intendant  de  Bretagne  qui  s'était  montré  bienveillant  dans 
des  temps  moins  calamiteux,  pouvait  secourir  la  paroisse, 
et  de  plus,  on  avait  la  faculté  de  contracter  un  emprunt 
ou  d'adresser  une  requête  à  la  Commission  intermédiaire. 
Les  directeurs  de  l'hôpital  ajoutaient  qu'une  longue 
expérience  avait  démontré  les  abus  qu'entraînent  les 
distributions  publiques  et  pensaient  que  l'assemblée 
paroissiale  trouverait  dans  sa  prudence  un  moyen  plus 
fructueux  de  soulager  les  indigents. 

Le    général  de    la  paroisse   (2)  ne  se  contenta  pas  de 
ces  conseils  et  porta  plainte  au   Parlement.    Devant   les 


(*)  Délibérations  du  bureau  de  l'hôpital,  p.  228. 

(2)  On  désignait  ainsi  dans  le  langage  courant  la  majeure  et  la  plus  saine 
partie  des  habitants  assemblés  en  corps  délibérant. 
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remontrances  du  procureur  général,  il  fallut  bien  céder, 
mais  en  votant  une  somme  de  500  livres  (i).  Le  bureau  de 
l'hôpital  déclara  que  l'extrême  misère  des  pauvres  avait 
seule  pu  le  résoudre  à  sortir  de  ses  traditions  et  que  ce 
don  ne  devait  pas  tirer  à  conséquence  (2).  Toutefois,  une 
nouvelle  subvention  de  500  livres  fut  accordée  au  bureau 
de  charité  par  l'hôpital,  en  décembre  1788,  pour  acheter 
de  l'orge  et  du  froment  (3).  Jaloux  de  conserver  toutes 
leurs  prérogatives,  les  administrateurs  ne  manquaient  pas 
dans  chacune  de  ces  occasions  de  se  réserver  la  liberté  de 
concourir  aux  distributions  faites  par  les  pères  des 
pauvres. 

Le  procureur  général  que  nous  avons  vu  intervenir 
n'était  pas  la  seule  autorité  compétente  pour  juger  les 
différends  qui  s'élevaient  entre  les  administrations  chari- 
tables. En  sa  qualité  de  protecteur-né  des  hôpitaux, 
l'évoque  du  diocèse  avait  une  juridiction  immédiate  qui 
lui  permettait  de  redresser  encore  plus  fréquemment  les 
abus.  La  coutume  et  les  ordonnances  lui  attribuaient  le 
pouvoir  d'examiner  les  comptes  et  les  délibérations, 
de  visiter  les  salles  des  malades  et  de  destituer  les  direc- 
teurs incapables  ou  infidèles.  Telle  était  la  règle  en 
vigueur  à  Bourgneuf,  au  XVIIIe  siècle.  Lorsque  les 
administrateurs  furent  attaqués  par  le  général  de  la 
paroisse,  devant  le  procureur  du  roi,  à  Nantes,  ils 
répondirent  qu'ils  avaient  l'approbation  de  leur  évêque  (4). 

Malgré  cette  complication  de  ressorts  administratifs  et 
ces  petites  querelles  intestines,  les  pauvres  de   Bourgneuf 


(')  Délibérations,  p.  231. 

(2)  Ibidem,  p.  234. 

(3)  Ibidem,  p.  276. 

(4)  Délibérations  de  l'hôpital,  p.  230. 
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recevaient  d'abondantes  aumônes,  tant  du  bureau  de 
charité  que  des  directeurs  de  l'hôpital.  Il  y  avait  dans  cette 
ville  plusieurs  familles  riches  dont  la  générosité  était 
intarissable  quand  une  épidémie  ou  une  famine  venaient 
désoler  le  pays.  Ce  qu'elles  avaient  fait  d'efforts  et  de 
sacrifices  pour  constituer  le  patrimoine  de  l'hôpital  fut 
presque  anéanti  lorsque  les  armées  de  la  République  vinrent 
combattre  l'insurrection  vendéenne.  Aucun  domaine  ne 
fut  vendu  par  la  Nation,  mais  les  marais  incultes,  faute 
de  bras,  les  bâtiments  des  fermes  incendiés,  le  paiement 
des  rentes  suspendu,  le  mobilier  dévasté  et  pillé,  les 
journées  de  militaires  non  payées  plongèrent  le  trésorier 
dans  les  plus  cruels  embarras.  En  l'an  VII,  il  estimait  à 
39,653  livres  ses  pertes,  tant  en  capitaux  qu'en  jouissances. 
Pour  toute  indemnité,  le  gouvernement  du  premier  Empire 
n'a  donné  à  l'hôpital  de  Bourgneuf  que  la  jouissance  de 
quelques  morceaux  de  terre,  en  Sainte-Pazanne,  qui  ne 
valaient  pas  200  fr.  de  rente.  Aujourd'hui,  ses  revenus 
ne  sont  pas  plus  élevés  qu'en  1770,  ils  ne  dépassent  pas 
12,000  fr.  (i). 

LISTE    DES     BIENFAITEURS    DE    L'HOPITAL 
DE    BOURGNEUF. 

1306  Girard  de  Machecoul  et  Aliénor  de  Thouars,  fondateurs  de 

l'hôpital  des  Cordeliers. 
162,8  Pierre  Bourgeois,  sieur  de  Basse-Cour,  fondateur  du  nouvel 

hôpital,  une  maison,  rue  du  Pont-Edelin. 
1694  Marie  Bourgeois,  une  rente  de  12  livres. 

1709  Luc  Ernaud,  une  maison  avec  jardin. 

1710  Jean  Hubin  de  la  Geoffrairie  et  Marie  Hubin,  la  moitié   du 

pré  des  Pâtis,  en  Bourgneuf. 

(*)  Arch.  dép.,  série  X. 
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1712  Marie-Anne  Verre,  un  lit  garni,  du  linge,  400  livres  et  une 

rente  de  100  livres  pour  recevoir  un  mineur  jusqu'à  l'âge 
de  12  ans. 

1713  Julienne    Charron   veuve  de   Pierre   Roquand,    sieur  de 

Gatauchat,  une  partie  de  maison  à  Bourgneuf. 

1714  M.  Verre  des  Poislines,  200  livres. 
1714  Sébastien  Guibert,  13  aires  de  marais. 

1716  Marguerite  de  Gondy,  duchesse  de  Lesdiguières  et  de  Retz, 
240  livres,  plus  100  livres  pendant  20  ans. 

1718  Adrienne  Dudoit,    épouse    de    Pierre   Jahen,    capitaine  de 

vaisseau,  3  journaux  de  pré. 

1719  Honoré  Rousseau,  14  aires  de  marais. 

1720  Jean  Ernaud,    sieur    du    Fief-de-Gaude,    une    maison  à 

Bourgneuf. 
1722  La  duchesse  de  Lesdiguières,  2,000  livres. 
1722  M.  Amoureux  du  Marais,  bourgeois  de  Bourgneuf,  500  livres 

aux  pauvres. 
1722  Pierre  Jahen,  rente  de  40  livres. 

1725  Adrienne  Verre  des  Poislines,  sœur  hospitalière,  la  métairie 

de  la  Bigotterie,  en  Saint-Mesme. 

1726  J.-B.  Arot  de  Landavran,  chanoine   à   Vitré,    10  journaux 

de  terre,  15  aires  de  marais,  une  rente  de  180  livres   et 
une  autre  de  12  sous. 
1726  Claire  Fourneau,  veuve  Luc  Ernaud,  une   maison,  rue  du 
Pont-Edelin,  1,000  livres,  ses  biens  meubles  et  300  livres 
à  distribuer. 

1726  Pierre  Barbot  de  la  Perrinière,    1,200  livres  et  une  rente 

d'un  quartau  de  mil  pilé,  pour  qu'une  des  sœurs  tienne 
l'école  charitable  des  filles  et  pour  une  messe  annuelle. 

1727  Claude  Gallot,  sieur  de  Lierne,  sénéchal  du  duché  de  Retz, 

200  livres  par  an  pour  ifne  messe  basse. 
1727  Laurence  et  Jacquette  Doré,  Perrine  Doré,  veuve  d'Etienne 

Chollet  de  Belfonds,  écuycr,  une  rente  d'un  boisseau  et 

demi  de  froment  et  5  aires  de  marais. 
1730  Jean  Hubin  de  la  Geoffrairie,  docteur  de  Montpellier,    don 

de  5,430  livres. 
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1730  Pierre  Riclier,  prêtre,  tous  ses  biens  meubles,  crédits  et 
revenus,  à  la  charge  d'être  nourri  et  logé  à  l'hôpital  et 
de  trois  messes  après  sa  mort. 

1733  Catherine    Robard,    sœur    hospitalière,     supérieure,     une 

boisselée  de  terre,  14  aires  de  marais,  une  rente  de 
7  quartaux  de  froment  et  une  autre  de  2  boisseaux  de 
froment  et  la  vigne  de  Château-Gaillard. 

1734  Jean  d'Estrées,  abbé  de  Villeneuve,  une  rente  de  11  livres 

17  sous. 

1735  Claire  Ernaud,  300  livres. 

1735  L'abbé  Nicolas- Joseph  Racine,  conseiller  de  Grande 
Chambre  au  Parlement,  rente  de  100  livres  pendant 
50  ans. 

1735  Jean-Claude    Gallot,    recteur    de    Saint-Mars-de-Coutais, 

3,020  livres,  ornements  d'église,  livres,  biens  meubles, 
à  la  charge  de  recevoir  les  pauvres  de  sa  paroisse. 

1736  Mme  Jolly  de  Bois-Tancy,  1,500  livres. 
1743  M'le  de  Laurière,  655  livres. 

1746  Charles-Louis-Robert  du  Moulin-Henriet,  seigneur  de  la 
Durasserie,  chanoine  de  la  cathédrale,  7,500  à  la  charge 
d'une  rente  viagère  de  200  livres  pour  les  sœurs  qui  ont 
quitté  l'hôpital  de  Nantes,  et  pour  fonder  ensuite  deux 
lits  en  faveur  des  fermiers  malades  de  la  Durasserie  et 
du  Moulin-Henriet. 

1746  M.  de  la  Roche-Saint-André,  aumône  de  200  livres. 

1748  Marguerite  et  Elisabeth  Ernaud,  don  de  leurs  meubles. 

1748  Marguerite  Blin,  don  de  ses  meubles. 

1771  Anastase  Ernaud,    supérieure  des  sœurs  hospitalières,    un 

arpent  de  terre  au  Pâty. 

1772  Adrienne  Verre  des  Poislines,  le  pré  de  Milpé,  6  années  de 

son  revenu  après  sa    mort,  pour   ses  frais    funéraires  et 
aumône  de  90  livres  en  pain  aux  pauvres. 
1772  M.  Leboucher  de  Létardière,  rente  de  50  livres. 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 


LETTRES    DE    CONFIRMATION    DE    L'HOPITAL 
DE  BOURGNEUF. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir  salut  : 

Nos  chers  et  bien  amés  les  curés  et  habitants  de  la  ville  de 
Bourgneuf,  diocèse  de  Nantes  en  Bretagne,  Nous  ont  très  hum- 
blement fait  remontré  que  pour  faire  exécuter  nostre  édit  du 
mois  de  juin  1GG2,  qui  ordonne  l'établissement  des  hôpitaux 
généraux  dans  toutes  les  villes  et  gros  bourgs  de  nôtre  royaume, 
quelques  personnes  charitables  ont  donné,  il  y  a  plusieurs  années, 
une  maison  avec  un  jardin  dans  la  ville  de  Bourgneuf,  pour  y  reti- 
rer les  pauvres  malades  de  la  ville,  les  matelots  passants  et  autres, 
que  le  commencement  d'établissement  a  procuré  tant  de  bien 
et  s'est  trouvé  si  utile,  que  par  les  soins  et  la  vigilance  des 
personnes  qui  composent  un  bureau  de  charité,  qui  a  été  établi 
depuis  sous  la  direction  du  curé  de  la  paroisse  et  d'un  ecclé- 
siastique, nommé  par  le  sieur  évesque  de  Nantes,  en  qualité 
de  directeur  de  l'hôpital,  que  le  revenu  qui  ctoit  destiné  pour 
la  subsistance  des  pauvres,  quoique  très  modique  dans  son  com- 
mencement, se  trouve  présentement  de  près  de  cinq  cent 
livres  ;  en  sorte  qu'une  utile  augmentation  a  donné  lieu  aux 
habitans  de  croire  qu'ils  pouvoient  entreprendre  l'établissement 
d'un  hôpital  général,  dans  lequel  les  pauvres  tant  de  la  ville  de 
Bourgneuf  que  ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Cyr,  seroient  ren- 
fermés pour  y  recevoir  la  subsistance,  et  les  traitements  et 
secours  tant  corporels  que  spirituels  dont  ils  auroient  besoin, 
d'autant  plus  que  plusieurs  personnes  sont  dans  l'intention 
d'augmenter,  par  des  donations,  les  fonds  de  cet  établissement, 
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si  nécessaire  et  si  utile  au  public,  et  principalement  pour  le 
soulagement  des  matelots  de  la  baye  de  Bourneuf,  soit  étran- 
gers, soit  du  pays.  A  quoi  la  dame  de  Lédiguières,  duchesse  de 
Rez,  a  bien  voulu  contribuer  par  la  remise  des  lods  et  ventes, 
et  droits  d'indemnité  qui  lui  étoient  dus  pour  raison  de  la 
maison  et  jardin  destinés  à  former   ledit   hôpital  général. 

Mais,  comme  cet  établissement  ne  peut  être  stable  sans  être 
autorisé  par  nos  lettres  patentes,  ils  nous  ont  très  humblement  fait 
supplier  de  vouloir  bien  les  leur  accorder.  Pour  ces  causes, 
voulant  contribuer  en  ce  qui  peut  dépendre  de  Nous  à  l'accom- 
plissement d'une  entreprise  si  avantageuse  au  public  et  seconder 
les  pieux  desseins  de  ceux  qui  ont  commencé  à  faire  .des  dons 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  après  avoir  fait  voir  en  nostre 
Conseil  les  approbations  et  consentemens  du  sieur  de  Beauveau, 
évesque  de  Nantes,  de  ladite  duchesse  de  Lédiguières  et  des 
habitans  de  Bourneuf,  des  9  mars  1709,  6  avril,  °23  juin,  11  et 
24  octobre  1710  et  27  juin  1711,  ci-attachés  sous  le  contre 
scel  de  nostre  chancellerie,  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  déclaré,  ordonné, 
et  par  les  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  ce  qui  suit  : 

I. 

Que  la  maison  anciennement  appelée  l'hôpital  et  celle  acquise 
le  0  avril  1710  par  les  habitans  de  Bourneuf,  de  Luc 
Ernaud  et  leurs  dépendances,  l'une  et  l'autre  .  située  dans 
la  rue  du  Pont-Edelin,  avec  le  pré  qui  est  derrière,  soient 
destinées  à  un  hôpital  général,  tant  pour  le  logement  des  pau- 
vres que  pour  faire  partie  de  leur  subsistance. 

II. 

Duquel  hôpital  général  nous  voulons  être  conservateur  et 
protecteur  comme  étant  de  nostre  fondation,  ainsi  que  tous  les 
hôpitaux  généraux  établis  dans  les  derniers  tems,  sans  néanmoins 
qu'il  dépende  en  façon  quelconque  de  nostre  grand  aumônier, 
ni  des  officiers   de    la   réformation   générale,  de  la  juridiction, 
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visite  et  supériorité  desquels   nous  l'avons  dispensé  et  le  décla- 
rons entièrement  exempt. 

III. 

Voulons  qu'au  dessus  de  la  principale  porte  il  soit  mis 
l'écusson  de  nos  armes,  avec  cette  inscription  :  Hôpital  général 
de  Bourneuf, 

IV. 

Que  dans  ledit  hôpital  soient  renfermés  tous  les  pauvres 
malades  et  mendians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ne  peuvent 
subsister,  de  leur  bien,  ni  de  leur  travail,  natifs  et  originaires  de 
la  ville  de  Bourneuf  et  paroisse  de  Saint-Cyr,  ou  qui  y  sont 
domiciliés  ou  demeurans  depuis  cinq  ans,  pour  y  être  soignés 
et  instruits  dans  la  crainte  de  Dieu  et  y  aprendre  quelque 
métier  ou  vacquer  au  travail  dont  ils  seront  jugés  capables. 

V. 

Pour  le  gouvernement  dudit  hôpital  général  dont  la  direction 
est  si  importante,  nous  voulons  qu'il  y  ait  un  bureau  ordinaire 
composé  du  curé  de  la  paroisse  et  du  premier  officier  de  la 
justice  du  lieu,  et  en  son  absence  de  celui  qui  le  représente, 
lesquels  seront  directeurs  nés. 

VI. 

Outre  lesquels  il  en  sera  choisi  de  trois  ans  en  trois  ans  dans 
les  assemblées  générales  qui  seront  tenues,  le  nombre  de.  trois 
d'entre  les  prestres,  principaux  bourgeois  et  habitans,  pour 
avoir  entrée  et  séance  après  les  directeurs  nés  et  voix  délibéra- 
tive  dans  le  bureau  de  direction  pendant  le  temps  de  trois 
ans. 

VII. 

Et  pour  la  première  fois  nous  nommons  pour  directeurs  le 
sieur  de  la  Corbinière,  aussi  le  sieur  de  la  Massaudays-Chyron 
et   le   sieur   Luc    Ernaud,    lesquels    commenceront    les    trois 
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années  de  leurs  charges  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  pré- 
sente. 

VIII. 

Et  afin  qu'à  l'avenir  les  directeurs  soient  pleinement  instruits 
du  gouvernement  et  de  l'administration  des  affaires  dudit  hôpital 
général,  nous  voulons  qu'après  les  trois  années  expirées  ils  en 
choisissent  un  tous  les  ans  pour  remplacer  l'un  des  trois  qui  y 
restera  aussi  trois  ans,'  que  l'année  suivante  il  en  sortira  encore 
un  des  deux  anciens  qui  seront  restés  pour  faire  place  à  celui 
qui  sera  nouvellement  élu,  et  que  la  troisième  année,  le  plus 
ancien  qui  sera  resté,  fera  aussi  place  à  celui  qui  aura  été  élu 
la  même  année. 

IX. 

Permettons  néanmoins  à  ceux  qui  composeront  ladite  assem- 
blée, de  continuer  tous  ou  partie  de  ceux  qui  auroient  été  élus 
pour  le  tems  qui  sera  jugé  convenable,  ce  qui  sera 
toujours  observé  à  l'avenir  de  la  même  manière,  en  sorte 
que  ce  soit  toujours  les  plus  anciens  qui  fassent  place  aux  nou- 
veaux. 

X. 

Leur  permettons  d'augmenter  les  trois  administrateurs  de 
l'élection  de  tel  nombre  qu'ils  jugeront  à  propos,  en  observant 
dans  les  élections  qui  se  feront  annuellement,  ce  qui  est  porté 
par  l'article  précédent,  de  manière  que  si  au  lieu  de  trois  admi- 
nistrateurs électifs  il  s'en  trouvait  six,  il  en  sortira  deux  chaque 
année,  ainsi  à  proportion  de  plus  ou  du  moins,  le  tout  sous  la 
direction  du  sieur  évesque  de  Nantes  ou  de  son  grand  vicaire, 
qui  pourra  assister  au  bureau  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à 
propos,  y  présider  et  arrester  les  comptes. 

XI. 

Quant  au  bureau  ordinaire  de  direction,  qui  sera  au  moins 
composé  de  trois  directeurs  nés   ou   élus,    il  s'assemblera  une 
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fois  la  semaine  dans  ledit  hôpital  général,  au  jour  et  à  l'heure 
qui  auront  été  arrêtés  par  ledit  bureau. 

XII. 

11  sera  tenu  de  trois  mois  en  trois  mois  un  bureau  où  seront 
convoqués  les  anciens  administrateurs  dudit  hôpital  général, 
lesquels  prendront  place  après  les  administrateurs  actuellement 
en  charge,  où  l'on  fera  la  révision  des  affaires  réglées  dans  les 
derniers  trois  mois  et  on  rendra  les  comptes  sans  que  les 
affaires  importantes,  telles  que  sont  les  collocations  de  deniers, 
achapts  ou  aliénations  des  fonds,  puissent  être  réglées  ailleurs 
que  dans  les  bureaux. 

XVI. 

Voulons  que  les  directeurs  choisissent  un  d'entre  eux  pour 
être  le  visiteur  dudit  hôpital  et  en  cette  qualité,  faire  les  visites 
et  exécuter  les  ordres  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  conformes  à 
l'intention  du  bureau. 

XVII. 

Ordonnons  que  tous  les  directeurs  choisissent,  soit  de  leur 
corps  ou  des  autres  habitants  de  la  ville,  un  receveur  et  un 
greffier,  lesquels  s'ils  ne  sont  pas  du  nombre  des  directeurs, 
n'auront  pas  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  et  seront  des- 
tituâmes et  révocables  toutes  les  fois  que  les  directeurs  le 
trouveront  à  propos. 

XVIII. 

Le  receveur  dudit  hôpital  aura  un  soin  particulier  de  faire 
une  exacte  recherche  de  tous  les  droits  et  revenus  dudit  hôpital 
général  et  de  toutes  les  amendes,  aumônes  et  autres  choses  qui 
lui  seront  ajugées  et  ordonnées,  dont  il  sera  tenu  de  rendre 
compte  à  la  fin  de  chaque  année,  en  présence  des  directeurs,  et 
outre  cela  il  sera  tenu  d'en  rendre  un  final  à  la  fin  des  trois 
armées  de  sa  gestion  et  sera  l'arrêté  du  compte  annuel,  aprouvé 
et  certifié  par  le  bureau  et  ne  poura,  ledit  bureau,  toucher  ni 
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colloquer  aucun    remboursement  ni    affranchissement    que  par 
l'avis  et  ordre  dudit  bureau. 

XXII. 

Voulons  qu'il  soit  fait  visite  de  trois  mois  en  trois  mois  par 
les  directeurs  dudit  hôpital  dans  la  ville,  pour  faire  chasser 
les  pauvres  gens  sans  aveu  ou  les  faire  constituer  prisonniers  et 
leur  ordonner  les  autres  peines  convenables. 

XXXV. 

Nous  donnons  et  accordons  pareillement  audit  hôpital  général 
toutes  les  maisons,  lieux,  droits,  fonds  et  revenus  affectés  aux 
pauvres  pour  leur  soulagement  perceptibles  dans  ladite  ville  de 
Bourneuf  et  fauxbourgs  qui  sont  à  présent  et  qui  seront  ci-après 
abandonnés  et  usurpés,  ou  employés  à  d'autres  usages  qu'à 
celui  de  leur  fondation  et  mesme  ceux  qui  sont  à  présent  ou  qui 
se  trouveront  ci-après  destitués  de  légitimes  administrateurs 
tant  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  soit  de  notre  fondation  et  autre- 
ment. 

XXXVIII. 

Permettons  audit  hôpital  de  faire  seul  le  débit  de  viande  et 
volaille  pendant  le  caresme  à  ceux  qui,   par  dispenses,    en  peu- 


vent manger. 


XLV. 


Et  d'autant  qu'un  établissement  si  utile  et  si  nécessaire 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  ne  peut  être  trop  fortement 
apuyé,  ordonnons  à  nostre  très  cher  et  très  aimé  fils  légitime, 
le  comte  de  Toulouse,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  général 
en  Bretagne,  et  en  son  absence,  à  nos  cousins  les  maréchaux  de 
Ghâteaurenault  et  Destrées,  l'un  commandant  en  chef  en  nostre 
dite  province  de  Bretagne,  et  l'autre  nostre  lieutenant  général 
au  comté  Nanlois  et  nos  lieutenans  audit  comté,  de  tenir  la 
main  à  cet  établissement  et  à  l'exécution  des  présentes,  et  de  le 
soutenir  dans  toutes  les  occasions  de   toute  l'autorité  que  nous 
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leur  avons  commise.  Si  donnons  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenans  nostre  Cour  de  parlement  à  Rennes,  et 
Chambre  de  nos  comptes,  trésoriers  de  France  à  Nantes,  baillifs, 
sénéchaux,  prévôts,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers  et  justi- 
ciers qu'il  appartiendra,  qu'à  la  diligence  de  nostre  procureur 
général  ou  ses  substituts  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir  la 
main  à  ces  présentes,  ils  les  fassent  lire,  enregistrer,  observer, 
entretenir,  jouir  et  user  ledit  hôpital  général  desdits  droits  et 
exemptions,  et  généralement  de  tout  le  contenu  en  icelles,  plei- 
nement, paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empeschemens,  nonobstant  toutes  ordon- 
nances, défenses,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires  auxquels, 
et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenus,  Nous  y  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes,  pour  ce  regard  seulement 
et  sans  tirer  à  conséquence  ;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  dit  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose 
nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de 
décembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  douze,  et  de  notre  règne 
le  soixante  dixième,  signé  :  Louis,  par  le  roy  :  Colbert  et  à  côté 
visa  signé  :  Phelipeaux.  Plus  a  écrit  au-dessous  pour  établissement 
d'un  hôpital  général  à  Bourneuf  signé  :  Colbert,  et  au  dos  est 
écrit  •.  vu  au  garde  archives  de  la  Cour  à  Rennes,  le  treize  mars 
mil  sept  cens  treize,  signé  A.  Dénoua.  Fait  et  enregistré  aux 
fins  de  l'arrêt  de  la  Cour,  du  treize  mars  mil  sept  cens 
treize  (1). 


(*)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  H. 


CHAPITRE  IV. 


H  OPITAL 

de  Châteaubriant. 

J'ai  signalé  en  leur  endroit  les  établissements  hospita- 
liers ouverts  aux  lépreux  et  aux  pauvres  à  Châteaubriant 
ou  dans  les  environs,  j'ai  cité  en  ville,  Saint-Antoine,  à 
l'Est  Saint-Michel,  au  Nord  Saint-André.  J'ajoute  aujourd'hui 
Saint-Mathurin  de  la  Malorais,  à  l'Ouest  sur  la  roule  de 
Saint-Aubin-des-Châteaux.  J'aurais  pu  en  indiquer  un 
cinquième,  si  l'occasion  s'en  était  présentée,  celui  de  la 
Trinité,  dont  les  commencements  remontent,  comme  le 
couvent  du  môme  nom,  à  l'année  1252. 

Pour  se  conformer  aux  pieuses  intentions  de  leur 
fondateur,  Geoffroy  IV,  baron  de  Châteaubriant,  les 
Trinitaires  entretenaient  près  de  leur  maison  conventuelle 
un  hôpital  orné  d'une  chapelle  dans  lequel  les  pauvres 
passants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  recevaient  le  loge- 
ment et  la  nourriture  sous  la  garde  d'un  religieux 
spécialement  préposé  à  cet  office. 

Leur  dévouement  à  cette  mission  charitable  se  soutint 
si  longtemps  qu'au  milieu  du  XVIIIe  siècle,  le  souvenir 
des  services  rendus  dans  le  passé  n'était  pas  effacé.  La 
meilleure  preuve  qu'on  puisse  en  donner,  c'est  le  procès 
qui  fut  intenté  en  1753  au  ministre  Sainthoran  quand  il 
essaya  d'anéantir  les  restes  de  l'hôpital  en   faisant  raser 

36 
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les  murs  de  l'édifice  el  de  la  chapelle.  Le  procureur  fiscal 
de  la  baronnie  sut  fort  bien  lui  rappeler  que  les  Trinitaires 
étaient  tenus,  par  leur  règle  et  par  le  titre  de  leur  fonda- 
tion, de  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  passants. 
L'injonction  fut  si  pressante  que  le  ministre  fut  obligé  de 
rétablir  l'hôpital  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
baron  Geoffroy  (4). 

De  cet  ensemble  de  renseignements,  il  résulte  que  les 
asiles  destinés  aux  maladies  contagieuses  et  aux  étrangers 
ne  manquaient  pas  plus  a  Châleaubriant  qu'ailleurs,  mais 
on  ne  voit  pas,  en  parcourant  les  archives  municipales, 
que  cette  ville  ait  été  pourvue  au  Moyen-Age,  comme 
les  autres  centres  importants  de  population,  d'une  aumô- 
nerie  intérieure  pour  recueillir  les  habitants  atteints  de 
maladies  ordinaires.  L'hôpital  actuel,  dont  il  me  reste  à 
-retracer  l'histoire,  ne  remonte  pas,  en  effet,  au-delà  du 
XVIIe  siècle;  il  appartient  par  ses  origines  à  la  nombreuse 
classe  d'établissements  charitables  qui  doivent  le  jour  à 
l'apostolat  de  Saint-Vincent  de  Paul.  La  première  pensée 
de  sa  création  est  née  au  sein  de  la  confrérie  des  dames 
de  charité  qui  s'était  formée  à  Châleaubriant  en  1654, 
sous  l'inspiration  de  M.  de  Beauvau,  évêque  de  Nantes, 
pour  assister  à  domicile  les  malades  des  familles  honteuses 
de  leur  pauvreté.  Une  nombreuse  assemblée  de  dames 
s'était  empressée  d'accueillir  l'envoyé  de  l'évéché,  l'abbé 
Lévesque,  et  de  mettre  en  pratique  ses  exhortations.  Après 
avoir  nommé  une  supérieure,  une  assistante  et  une 
trésorière  pour  diriger  leur  conduite,  elles  se  partagèrent 
la  ville  afin  qu'aucune  misère  ne  leur  échappât.  Non 
contentes  de  porter  des  secours  à  domicile,  elles  recher- 

(')   Hist.    de  Châleaubriant,  par    M.  l'abbé  Goudé,  p.  427.   Hist.  des 
Ordres  religieux  du  P.  Hélyot,  t.  H,  p.  310. 
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chèrent  les  moyens  de  se  procurer  un  logement  pour 
traiter  les  malades  les  plus  abandonnés.  «  Celte  assemblée, 
nous  dit  le  doyen  Biais  témoin  de  leurs  bonnes  œuvres, 
faisoit  beaucoup  de  bien  et  donnoit  beaucoup  de  conso- 
lations et  de  soulagement  aux  pauvres  malades  dans 
leurs  maisons,  mais  pas  autant  qu'il  eut  été  à  souhaiter, 
parce  qu'il  n'éloit  appuyé  et  n'avoit  d'autre  ressource 
que  les  aumônes  que  ces  bonnes  dames  donnoient 
pendant  leur  vie  et  celles  qu'elles  leur  ordonnoient  à 
leur  mort.  »(*). 
L'une  de  ces  dames  mérite  bien  une  mention  spéciale 
pour  sa  généreuse  initiative;  c'est  Julienne  Houssaie  qui, 
en  laissant  à  la  fabrique,  en  1672,  un  legs  de  40  livres 
de  rente,  exprima  le  vœu  formel  que  ce  fonds  fut  consacré 
à  payer  le  loyer  «  de  quelque  logement  suffisant  pour  la 
»  retraite  des  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  ville  (2).  » 
Deux  chambres  situées  près  des  murailles  de  la  ville  furent 
louées  sans  retard  et  employées  comme  elle  le  souhaitait. 
Les  bases  de  l'institution  une  fois  posées,  l'idée  de  la 
développer  fit  d'elle-même  son  chemin  et  s'imposa  à  tous 
les  esprits  soucieux  du  bien  public.  En  1677  toute  hésita- 
tion était  dissipée  quand  le  conseil  de  ville  s'assembla 
pour  étudier  la  question  des  voies  et  moyens  de  fonder 
un  asile  municipal  ;  les  délibérants  donnèrent  leur  assen- 
timent au  projet  et  convinrent  que  des  démarches  seraient 
tentées  près  de  toutes  les  personnes  riches  et  aisées  pour 
solliciter  le  concours  de  leurs  offrandes.  M.  Cholard,  in- 
tendant du  prince  de  Condé,  M.  Mathurin  Doultremer,  sieur 
de  Belestre,  qui  ambitionnait  l'honneur  de  diriger  l'entre- 
prise, et  M.  Hébert  se  chargèrent  de  quêter  dans  la  ville 

(')  Hist.  de  Châteaubriant,  p.  441. 
(2)  Arch.  de  l'hôpital,  série  B. 
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et  les  faubourgs.  Le  produit  de  leurs  collectes  fut  assez 
abondant  pour  couvrir  les  frais  des  constructions  qui 
furent  élevées  de  1G76  à  1680  sur  le  terrain  qu'on  avait 
acquis  près  de  la  porte  de  Gouëré  (i).  Le  prince  de  Condé, 
pour  sa  cotisation,  permit  de  prendre  dans  ses  forêts  le 
bois  de  chêne  de  la  principale  charpente  et  d'extraire  des 
fossés  du  château  la  pierre  nécessaire  à  la  confection  des 
murs  (2). 

On  allait  entrer  en  possession  du  bâtiment  et  terminer  les 
escaliers  des  chambres  qu'on  destinait  aux  malades  quand 
le  bruit  se  répandit  que  la  ville  de  Châleaubriant  était 
mise  en  demeure  d'établir  un  hôpital  général  selon  les 
prescriptions  de  l'édit  de  1662.  En  effet,  le  duc  de  Chaulnes, 
gouverneur  de  la  province,  informé  de  l'état  d'avancement 
des  constructions,  saisit  cette  occasion  de  rappeler  les 
ordres  du  roi  et  pressa  la  municipalité  de  seconder  les 
efforts  du  missionnaire  auquel  il  avait  commis  le  soin  de 
donner  l'impulsion  a  toutes  les  volontés  indécises  ou  mal 
éclairées.  Le  révérend  père  Chaurand,  jésuite  qui  avait 
déjà  parcouru  une  partie  de  la  Bretagne,  en  communiquant 
partout  les  ardeurs  de  son  zèle,  arriva  à  Châteaubriant  le 
21  septembre  1680  (3).  Dès  le  lendemain  le  corps  de  ville 
tint  une  assemblée  dans  laquelle  il  manifesta  son  adhésion 
complète  aux  desseins  du  roi,  en  procédant  de  suite  à 
l'élection  de  douze  directeurs  choisis  dans  le  clergé,  la 
magistrature  et  le  commerce.  Dans  une  autre  réunion  tenue 
le  26,  les  administrateurs  élus  se  partagèrent  les  fonctions 
à  remplir  et  créèrent  les  offices  suivants  : 

Un  distributeur  du  pain  au  dehors. 


(')  Hist.  de  Châteaubriant,  p.  449. 

(a)  Comptes  du  miseur,  1er  cahier.  (Arch.  de  l'hôpital.) 

(3)  Arch.  de  l'hôpital.  —  Hist.  de  Châteaubriant,  p.  450. 
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Un  distributeur  à  la  passade. 

Un  directeur  des  pauvres  honteux. 

Un  directeur  des  malades. 

Un  directeur  des  troncs. 

Un  directeur  des  habils. 

Le  même  jour,  il  fut  arrêté  qu'aucun  pauvre  ne  serait 
reçu  s'il  n'avait  plus  de  neuf  ans  et  s'il  n'était  domicilié  à 
Châteaubriant  depuis  5  ans  au  moins.  Quant  aux  quêtes, 
elles  devaient  se  faire  au  commencement  de  chaque  mois 
dans  la  ville  et  quatre  fois  l'an  dans  la  campagne  des 
environs.  Ces  dispositions,  comme  celles  qui  furent  adop- 
tées dans  les  séances  postérieures  étaient  en  grande  partie 
inspirées  par  les  règlements  de  l'hôpital  de  Lyon  que  le 
P.  Ghaurand  avait  déposés,  comme  modèle,  sur  le  bureau. 

Lorsque  ce  missionnaire  eût  présidé  a  l'appropriation  de 
tous  les  logements  intérieurs,  à  l'installation  du  réfectoire, 
des  celliers,  des  dortoirs,  de  la  lingerie  et  de  la  chapelle 
provisoire,  il  se  mit  en  devoir  de  quêter  les  objets  les  plus 
indispensables  a  l'ameublement.  Les  habitants  de  Château- 
briant répondirent  si  bien  à  ses  exhortations  qu'ils  lui 
remirent  jusqu'à  des  bijoux  pour  contribuer  aux  frais 
d'ornement  de  la  chapelle.  Son  activité  fut  telle  qu'en 
moins  d'un  mois,  tous  les  préparatifs  de  l'entreprise 
étaient  terminés  et  le  10  octobre  1680,  il  eût  la  joie  de 
voir  la  procession  des  pauvres  habillés  par  leurs  protec- 
teurs de  justaucorps  et  de  bonnets  bleus,  défilant  pour  se 
rendre  de  la  chapelle  Saint-Nicolas,  lieu  de  rendez-vous, 
à  l'hôpital  général  (i). 

Ce  succès,  satisfaisant  à  divers  points  de  vue,  ne  com- 
blait pas  les  vœux  des  personnes  charitables  qui  avaient 
jeté  les  fondements  de  la  maison  avec  l'espérance  de  venir 

(/)  Ibidem. 
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en  aide  aux  malades.  Les  mécontents,  qui  avaient  un 
moment  garde1  le  silence,  ne  tardèrent  pas  à  exprimer  tout 
haut  leur  opinion  et  à  battre  en  brèche  l'œuvre  du  père 
Ghaurand  par  des  critiques  très  vives.  Leurs  insinuations 
soufflèrent  la  révolte  dans  l'établissement  et  entraînèrent 
parmi  les  filles  des  désertions  que  les  directeurs  répri- 
mèrent en  janvier  1682  en  décidant  que  les  portes  seraient 
fermées  avec  vigilance  (l). 

Le  seul  moyen  de  faire  taire  les  plaintes,  c'était 
d'ajouter  un  quartier  de  plus  a  l'établissement  pour  y 
loger  les  malades  :  telle  fut  la  pensée  du  recteur  de  Châ- 
teaubriant,  le  doyen  Biais  et  celle  qu'il  s'efforça  de  réaliser, 
non-seulement  en  réclamant  sans  se  lasser  le  concours 
des  personnes  charitables,  mais  encore  en  puisant  le 
plus  souvent  dans  sa  bourse.  Ce  vénérable  prêtre  mérite 
certainement  d'être  inscrit  en  tête  de  la  liste  des  bienfai- 
teurs de  l'hôpital  de  Ghâteaubriant,  à  côté  de  Julienne 
Houssaieet  du  P.  Ghaurand.  Il  commença  d'abord  parélever 
en  1686,  l'édifice  de  la  chapelle  qui  fut  en  état  d'être 
livrée  au  culte  le  25  novembre  1687,  et  presque  en  même 
temps,  il  fit  travailler  aux  murs  d'une  nouvelle  salle  qui 
fut  achevée  à  la  fin  de  l'année  1688.  Pendant  les  quatre 
années  suivantes  il  recueillit  assez  d'aumônes  pour  cons- 
truire le  logement  des  sœurs  et  la  cuisine. 

Le  jardin  qui  manquait  a  l'établissement  fut  acheté  au 
moyen  d'une  somme  de  300  livres,  que  le  même  doyen 
voulut  bien  donner,  le  15  mars  1694,  à  la  charge  seule- 
ment d'un  obit  annuel,  puis  agrandi  par  l'addition  du 
jardin,  d'un  autre  bienfaiteur,  le  prêtre  Pierre  Delalande, 
qui  consentit  à  céder  ses  droits  de  propriété,  moyennant 
quelques  messes  de  requiem  (2). 

(')  Livre  des  délibérations,  fo  65. 
(2)  Arch.  de  l'hôpital,  senc  B. 
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Une  portion  de  ce  dernier  lorrain  servit  d'emplacement 
pour  le  corps  de  logis  que  le  doyen  Biais  fil  bâtir  en 
1695,  près  de  la  chapelle  et  dont  il  enrichit  l'hôpital  en 
lui  imposant  seulement  l'obligation  de  nourrir,  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours,  une  de  ses  nièces  idiote.  Il  couronna 
son  œuvre  en  ordonnant  à  ses  frais  un  portail  en  pierres 
de  taille  avec  un  mur  de  clôture  en  1698,  et  sur  la  façade 
de  la  rue,  qui  se  trouvait  favorable  au  commerce,  il  éleva 
deux  petites  maisons,  dont  le  trésorier  sut  tirer  avantage 
pour  grossir  les  revenus  fonciers. 

C'est  encore  aux  largesses  d'un  prêtre,  l'abbé  Claude 
Simon,  que  les  pauvres  de  Châleaubriant  doivent  les 
agrandissements  qui  furent  exécutés  en  1783.  Tous  ces 
bâtiments  tombent  en  ce  moment  pour  faire  place  à  des 
constructions  d'un  aspect  somptueux.  En  remplaçant  les 
créations  de  l'ancien  régime  par  des  salles  plus  confor- 
tables, les  administrateurs  actuels  reconnaîtront  que  leur 
devoir  est  de  sauver  de  l'oubli  les  actes  de  leurs  prédéces- 
seurs. Il  sied  bien  aux  institutions  charitables  de  prêcher 
la  reconnaissance  et  de  graver  sur  le  marbre,  comme  on 
l'a  fait  à  Nantes  et  à  Blain,  les  noms  des  bienfaiteurs  qui 
leur  ont  fourni  les  moyens  de  soulager  les  souffrances 
humaines. 

La  population  intérieure,  composée  de  malades,  de 
pauvres  valides  et  d'orphelins,  était  répartie  au  début 
dans  quatre  salles,  qui  contenaient  ensemble  une  quaran- 
taine de  lits.  Ceux  qui  étaient  en  état  de  travailler 
tissaient  de  grosses  étoffes  de  serge,  peignaient  ou  filaient 
de  la  laine  sous  la  conduite  d'un  chef  peigneur,  salarié 
pour  leur  apprendre  son  métier  (i).  Si  le  règlement 
défendait  d'admettre  des  enfants  âgés  de  moins  de  9    ans 


(  )  Livre  de  délibérations  de  1746,  fo  85. 
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dans  la  maison,  il  laissait  toute  liberté  de  les  assister  à 
domicile.  En  1761  ,  un  secours  fut  accordé  au  père 
de  deux  enfants  qui  tombaient  du  haut  mal.  En  1763, 
une  fille  mère  recevait  50  sous  par  mois  pour  l'aider  à 
élever  son  enfant  de  3  ans  (i).  A  la  même  date,  l'hôpital 
mil  au  rabais  le  prix  de  la  pension  d'une  fille  de  2  ans  et 
trouva  une  nourrice  pour  4  livres  par  mois.  Une  mère  de 
deux  enfants  estropiés  recevait  un  secours  de  3  livres  par 
mois  en  1767. 

Les  hôpitaux  ne  furent  obligés  de  recevoir  les 
enfants  trouvés  qu'après  1770,  lorsque  le  roi  leur  eut 
transféré  la  franchise  d'impôt,  dont  jouissait  auparavant 
le  roi  du  papogault  ou  des  arbalétriers  (-).  L'hôpital  de 
Châteaubriant  relirait  c240  livres  de  ce  privilège.  La  charge 
qu'on  lui  imposait  en  retour,  aurait  mérité  une  plus  forte 
compensation,  aussi,  les  administrateurs  ne  manquaient- 
ils  jamais  de  rejeter  le  fardeau  sur  le  père  présumé  de 
l'enfant  ou  sur  la  paroisse  d'où  la  mère  était  partie,  quand 
l'occasion  s'en  présentait.  En  1768,  l'hôpital  n'avait  pas 
moins  de  40  enfants,  garçons  et  filles,  à  nourrir.  Dans  les 
temps  ordinaires,  les  garçons  étaient  placés  en  appren- 
tissage a  16  ans  et  les  filles  a  15  ans,  mais  comme 
l'encombrement  était  à  redouter,  il  fut  arrêté  qu'on 
offrirait  dans  les  campagnes,  comme  valets  de  ferme, 
ceux  qui  auraient  12  ans  accomplis.  Avis  en  fut  donné 
par  bannies  dans  toutes  les  paroisses  rurales  des  envi- 
rons (3). 

Le  médecin  chargé  de  visiter  les  pauvres  à  leur  entrée, 

(«)  Ibidem,  fo  142. 

(a)  Le  jeu  de  l'arbalète,  de  l'arc  et  de  l'arquebuse,  était  un  passe-temps 
favori  encore  au  XVMe  siècle.  11  fut  supprimé  parce  qu'il  engendrait  des 
querelles  parfois  tragiques  et  des  orgies. 

(3)  Livre  des  délibérations. 
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fermait  la  porte  aux  incurables.  Les  écrouelles,  en  1787, 
étaient  un  cas  d'exclusion.  Quelques  galeux  reçurent  des 
soins  en  1773,  mais  sans  doute  par  exception  (t). 

Les  premières  servantes  qui  prirent  la  direction  inté- 
rieure de  l'hôpital  de  Châleaubriant  furent,  comme  dans 
les  autres  villes  du  diocèse,  des  filles  pieuses,  pleines  de 
charité  et  de  désintéressement.  Les  demoiselles  Alix  et 
Guignard,  ainsi  que  les  deux  servantes  qu'on  leur  adjoi- 
gnit, ne  demandèrent  que  leur  entretien  et  leur  nourriture 
en  échange  de  leurs  services.  Après  cinq  ans  d'exercice, 
leur  courage  était  épuisé;  elles  se  démirent  de  leurs 
fonctions.  Le  doyen  Biais  crut  qu'en  rappelant  à  ses 
paroissiens  les  récompenses  promises  par  Dieu,  a  ceux 
qui  pratiquent  les  œuvres  charitables,  la  place  ne  serait 
pas  longtemps  vacante,  ses  exhortations  ne  rencontrèrent 
aucun  écho,  même  dans  la  partie  la  meilleure  de  son 
troupeau.  C'est  de  la  paroisse  de  Rhétiers,  évêché  de 
Rennes,  que  vint  la  demoiselle  qui  se  présenta  avec 
une  servante,  au  mois  de  mai  1686  (2).  Au  mois  de  janvier 
1689,  celle-ci  ayant  à  son  tour  averti  qu'elle  allait  se 
retirer,  les  protecteurs  de  l'hôpital,  au  lieu  de  s'exposer  à 
de  nouveaux  embarras  en  employant  des  filles  de  bonne 
volonté,  prirent  le  sage  parti  de  s'adresser  à  des  reli- 
gieuses, liées  par  un  vœu  au  gouvernement  des  hôpitaux. 
La  Société  des  demoiselles  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve, 
alors  très  répandue  en  Bretagne  et  dans  les  provinces 
voisines  accueillit  favorablement  la  demande  que  lui  fit  le 
doyen  Biais  et  envoya  Mlle  Marie  du  Temple,  accompagnée 
d'une  sœur  servante,  pour  prendre  la  direction  de  l'hô- 
pital de  Châteaubriant. 

(*)  Ibidem. 

(a)  Mémoire  du  doyen  Biais.  (Hist.  de  Châteaubriant,  p.  458  et  459.) 
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Le  traité  qui  fut  conclu  le  22  octobre  1690,  entre  la 
congrégation  et  les  administrateurs,  porte  en  substance 
que  la  demoiselle  gouvernante  sera  logée  et  nourrie  à 
l'hôpital,  soignée  dans  ses  maladies  et  pourvue  de  gros 
linge,  que  sa  servante  sera  de  plus  vêtue  de  tout  ce  qui 
lui  sera  nécessaire,  qu'elle  apprendra  aux  femmes  les 
ouvrages  de  leur  sexe  et  veillera  sur  l'éducation  et  l'ins- 
truction des  petites  filles  renfermées,  qu'elle  et  son 
assistante  administreront  les  remèdes  aux  malades  et 
qu'elles  prendront  soin  toutes  deux  de  la  cuisine  et  de  la 
lingerie  (i). 

Les  engagements  inscrits  dans  ce  contrat  furent  si 
fidèlement  observés  par  les  deux  parties,  que  rien  ne 
vint  troubler  les  bons  rapports  établis  entre  la  congréga- 
tion des  filles  de  Saint-Thomas  et  les  administrateurs, 
pendant  un  siècle.  Elles  étaient  au  nombre  de  trois  sœurs, 
quand  on  voulut  les  obliger  à  prêter  le  serment  civique. 
Le  refus  qu'elles  opposèrent  fut  la  seule  cause  du  renvoi 
qui  les  frappa  le  16  septembre  1791.  Après  la  révolution, 
la  môme  congrégation  est  rentrée  dans  l'hôpital  de  Châ- 
teaubriant  et  aujourd'hui  encore,  ces  religieuses  continuent 
l'œuvre  commencée  en  1690  par  la  sœur  Marie  du 
Temple. 

Si  maintenant  nous  ouvrons  les  livres  de  comptabilité 
de  la  maison,  nous  verrons  les  mêmes  sources  de  revenus 
que  dans  tous  les  autres  hôpitaux  généraux  de  France. 
Quelques  monopoles  tels  que  la  vente  de  la  viande  de 
carême,  la  fabrication  des  châsses  des  défunts,  l'assistance 
des  pauvres  aux  enterrements,  le  droit  de  langueyage  des 
porcs,  la  location  des  tentures  formaient  le  contingent  du 


(*)  Hist.  de  Châteaubriant,  p.  457-459. 
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casuel  avec  le  produit  des  amendes  de  police,  de  la  manu- 
facture et  des  quêtes  (i). 

Il  y  a  une  progression  curieuse  à  noter  dans  le  rende- 
ment de  l'impôt  mis  sur  le  débit  de  la  viande  pendant  le 
carême,  parce  qu'elle  est  la  résultante  du  relâchement  qui 
envahissait  déjà  la  société  chrétienne  jusque  dans  les 
moindres  villes.  Cette  taxe  qui  ne  produisait,  en  1681,  que 
la  maigre  somme  de  6  livrée,  rapportait,  en  1721, 
75  livres;  en  1779,  120  livres  et  en  1789,  la  somme  de 
213  livres. 

La  fabrication  des  cercueils  qu'on  affermait  à  un  menui- 
sier 22  livres  en  1681,  procurait  un  bénéfice  de  80  livres 
un  siècle  plus  tard.  On  conslate  la  même  marche  ascen- 
dante au  chapitre  des  revenus  fonciers.  En  moins  d'un 
siècle,  de  1710  à  1790,  ils  s'élevèrent  de  77  livres  à 
1,583  livres. 

Les  quêtes  donnaient  des  résultats  très  variables.  Au 
début  elles  furent  la  principale  ressource  de  l'établisse- 
ment. Pendant  cinq  années,  de  1680  à  1685,  nous  dit  le 
doyen  Biais,  les  habitants  de  Châteaubriant  les  plus  aisés 
donnèrent  si  largement  à  l'hôpital  qu'on  ne  manqua 
jamais  de  rien.  Ils  se  firent  inscrire  sur  un  registre,  en 
prenant  l'engagement  de  fournir  au  moins  un  jour  par  an, 
la  nourriture  nécessaire  aux  pauvres,  ce  qui  ne  les 
empêchait  pas  de  continuer  leurs  aumônes  habituelles. 

En  1724,  lors  de  la  banqueroute  désastreuse  de  Law, 
l'hôpital  n'aurait  pas  pu  subister  s'il  avait  fallu  renoncer 
aux  quêtes,  car  un  grand  nombre  de  rentes  avaient  été 
amorties  par  les  débiteurs,  a  l'aide  de  ces  nombreux  billets 
qui  circulaient  dans  toute  la   France.  Le  contre-coup  de 

(*)  Le  langueyage  des  porcs  consistait  dans  la  perception  d'un  sou  par 
porc  vendu  à  Châteaubriant. 
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la   faillite  se  fit  non  moins  sentir  dans  les  hôpitaux  que 
chez   les  particuliers.   Dans   la   réponse  au  questionnaire 
adressé  par  l'intendant  de  la  province  en  1724,  les   pères 
des  pauvres  de  Ghâteaubriant  attestent  le   fait   en  disant 
que  leurs  revenus  sont  réduits  à  525  livres,  par   suite  du 
discrédit  des  billets  (i).  Dès  1726,  le  chiffre   des  recettes 
est  monté  à   1,716   livres.  En  1744,   le   prince  de  Gondé 
aida  la  maison  à  se  relever  en  lui   cédant  huit  actions  de 
la  Compagnie  des  Indes,  qui  valaient  1,200  livres  de  rente, 
et  quelques  années  après,  le  marquis  de  Coulanges  laissait 
une  somme  de  11,900  livres.  L'établissement  étant  parfai- 
tement   assis    désormais,    grâce    à    ces    générosités,    le 
roi  voulut  bien,  en  1759,  lui  accorder  des  lettres-patentes 
de  confirmation  qui  lui  permirent  de  jouir  en  paix  de  tous 
ses  privilèges  jusqu'à  la  Révolution.  Il  possédait    en  1760 
2,155  livres  de  revenu  fixe.  Celte  somme  était  bien  faible 
pour  traverser  sans   inquiétude  les   années  de  disette  qui 
survinrent  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  et  la  subvention 
de  150  livres  qu'accordaient    les   Etals    de    la    province 
était     un    appoint    bien  léger ,    en    comparaison  de   la 
détresse   a    soulager.  Pourtant,  Mlle  Villemain,  sœur    de 
Saint-Thomas,    chargée  de    la    direction    des    ouvrages 
manufacturés,  déployait  dans  le  môme  temps  toui  son  zèle 
pour  augmenter  les  bénéfices  et  elle  réussissait  si  bien  que 
le    trésorier  constatait  une  amélioration  très  sensible  de 
ce  côté  (2). 

En  1768,  l'administration  fit  publier  qu'elle  conti- 
nuerait de  recevoir  des  malades,  mais  que  les  invalides 
seraient  refusés.  Réduit  à  la  plus  grande  pénurie,  le 
trésorier  déclara  qu'il  était  impossible  de  pourvoir  à    la 

(*)  Fonds  de  l'intendance,  C  12U0.  (Arch.  d'IUc-et-Vilaine.) 
(2)  Délibérations,  fo  168  et  170. 
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subsistance  des  pauvres,  sans  des  secours  extraordinaires 
et  que  la  cherté  des  vivres  en  mettant  le  comble  à  son 
embarras,  tarissait  aussi  la  source  des  charités  publiques. 
Les  années  qui  suivirent  ne  furent  pas  meilleures.  En  1 770, 
l'hôpital  avait  80  bouches  à  nourrir  au  lieu  de  40,  pendant 
que  la  disette  désolait  le  pays,  que  le  commerce  languissait 
et  que  l'argent  était  rare.  Le  prince  de  Gondé  auquel  on 
s'adressait  toujours,  quand  les  nécessités  étaient  pressantes, 
envoya  un  secours  de  200  livres.  Avec  les  souffrances  de 
la  faim  apparut  la  crainte  des  épidémies  qu'entraînent 
souvent  après  elles  les  privations  excessives  :  on  fit  face 
au  danger  en  multipliant  les  quêtes  à  Ghâteaubriant  et  dans 
les  environs  (i). 

Il  faut  dire  à  l'honneur  des  bienfaiteurs  de  ce  pays  qu'ils 
ne  se  sont  pas  lassés  de  donner,  ils  ont  tout  à  la  fois 
atténué  les  misères  du  moment  et  constitué  des  ressources, 
en  vue  de  l'avenir.  En  1777,  les  comptes  accusent  un 
revenu  fixe  de  3,246  livres,  c'est-à-dire  1,100  livres  de 
plus  qu'en  1759,  et  à  la  veille  de  la  Révolution,  il  y  a  une 
nouvelle  progression.  Le  produit  annuel  des  loyers,  des 
renies  et  du  casuel  se  chiffrait  par  un  total  de  4,027 
livres. 

Quand  le  bruit  se  répandit  en  1780,  que  les  Ursulines 
de  Saint-Sauveur,  de  Ghâteaubriant,  devaient  être  transférées 
au  couvent  de  la  Davrais,  près  Ancenis,  la  direction  de 
l'hôpital  conçut  immédiatement  le  projet  de  réclamer  pour 
les  pauvres  les  domaines  devenus  inutiles  aux  religieuses 
et  des  instances,  en  vue  d'obtenir  une  annexion,  furent 
faites  à  l'évêché.  La  requête  demeura  sans  suite,  cependant, 
elle  pouvait  aboutir  à  un  succès,  car  dans  bien  des 
cas  le  chef   du    diocèse   avait    approuvé  des    réunions 

(»)  Ibidem,  fo  184. 
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de  bénéfices  qui  étaient  avantageuses  aux  hôpitaux.  Les 
directeurs  se  retournèrent  alors  du  côté  du  roi  qui  voulut 
bien,  en  1785,  leur  accorder  un  secours  de  2,500  livres, 
et  l'année  suivante,  par  arrêt  du  4  mars  1786,  le  Parlement 
les  autorisa  à  quêter  pendant  les  offices  paroissiaux,  afin 
d'accroître  leur  casuel. 

Les  événements  de  la  Révolution  n'ont  pas  plus  épargné 
la  ville  de  Châteaubriant  que  les  autres.  En  l'an  VI, 
l'hôpital  se  plaignait  d'éprouver,  chaque  année,  une 
réduction  de  2,955  livres  dans  ses  revenus.  Le  remplacement 
ordonné  par  la  loi  réparatrice  de  Tan  V  ne  combla  qu'une 
partie  du  déficit,  puisqu'on  l'an  XII  le  trésorier  accusait 
encore  une  perte  annuelle  de  1,031  livres,  sans  parler  du 
remboursement  des  journées  de  militaires  et  d'orphelins 
dont  l'Etal  différait  sans  cesse  le  paiement  (4). 

BIENFAITEURS   DE    L'HOPITAL    DE    CHATEAUBRIANT. 

1672-1685. 

Julienne  Houssaie,  rente  de 40  liv. 

Le    doyen   Biais,   recteur  de    Châteaubriant,    un 

jardin,  un  bâtiment  et 480 

M.  du  Val,  garde  du  prince  de  Condé 300 

Françoise    Riollan 1 00 

Françoise  de  Meza,  veuve  Lasse 200 

Mme  Henri  de  la  Chesnaie 814 

Ambroise  Guesnier,  avocat 1 .  300 

Mme  de  la  Goquerie 45 

Le  sieur  Pilian  100 

Julien  Duelos 150 

M.  de  la  Chevrolais 1 .300 

M.  G.  du  Breil  de  la  Daupliinaie. 

(')  Liasses  des  hôpitaux.   (Arcb.  dép.,  série  X.) 
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» 

Nicolas  Barré,  un  petit  jardin. 

P.  DeMande ,  marchand 200 

Math.   Bellanger 200 

Renée  Charron  veuve  Camus,  le  champ  de  Beré. 
M.  Dreux,  un  terrain. 

1685-1700. 

Adrienne  Fourché,  veuve  Baguet.   300 

L.  Brossais,  veuve  Felot 220 

Anne  M.  Brossais 400 

Ernoul  de  la  Maffrière 200 

Jul.  Lebreton,  veuve  Bouchard 200 

Les  Etats  de  Bretagne 125 

P.    Delalande,    prêtre,   un   jardin    et     rente    de 

16  livres. 

Etienne  Guenier  du  Sauzay 200 

L.    Guibourd,  veuve   de    la   Touche,    40   livres 

et  10  boisseaux  de  blé. 

1700-1709. 

Jean    Cofïin 15 

Math.  Bodin 20 

Mme  Moulin 100 

Perrine  Brossais,  veuve  Tuilier 200 

M.  et  Mme  Blandin 60 

M.  Boucault,  prêtre 18 

Et.  Leray,  prieur  de  Saint-André,  300  livres,  ses 
bestiaux  et  les  revenus  de  ses  bénéfices. 

1709-1724. 

Le  prince  de    Condé 310 

Jeanne    Aubin 1 50 

M.  Derouet,  grand   chantre   de   la   cathédrale  de 

Rennes,  400  livres,  12  robes  de  chambre,  4  ballots 

de  toile  et  13  couvertures. 

Mlle  de  Faradon 125 

Julien  Bûché,  prêtre 20 
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Mme  Chotard 400 

Le  sieur  de  la  Gohorais 40 

Le  sieur  du  Val 100 

M.  et  Mme  Jamaut 60 

M.  de  la  Bothelière 125 

M.  de  la  Salmonnais 27 

M.  du  Gué 30 

Mme   Lusse 25 

Mmo  de  Clisson 50 

M.  de  Pacé 100 

Lancelotte  Alix,  la  métairie  de  Carentesche  et  une 

rente  de 20 

M.  de  Saint-Prix 200 

Mme  Febis 100 

Mlle  de  Lourmel 33 

M.  Lenormant 50 

M.  de  Bray 100 

1722-1728. 

M.  l'abbé  Bosquen 264 

La  veuve  Langlois 100 

Mme  de  Vauguérin 50 

Le  prince  de  Condé 300 

Louise    Delalande  ,   veuve  Mousset ,    le    pré  de 
Maubuisson. 

Le  prince  de  Condé 300 

Mlle  de  Lépinay 60 

J.-B.  Brossay  du  Perray,  avocat 1 .660 

1729-1737. 

Victoire  Barbarin,  une  chambre  avec  grenier,  rue 
Dosdane. 

M.  du  Pin  du  Bourgncuf 100 

Mme  de  la  Ville-Roux 50 

M,  Hamel 100 

M.  des  Tertres 50 
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MUe  Lavigne 50 

M.  de  Bray 150 

Mlle  Cossé 21 

M.  de  la  Chauvière 30 

M.  Paluel  Luette 150 

Mme  Margat 23 

L'abbé  Denis  Leray  de  la  Lortière,  prêtre 1 .200 

1738-1748. 

M.  de  Lavau 100 

L'abbé  de  Lourmel,  prêtre 224 

L'abbé  Derouin,  prêtre. 150 

Mlle    du  Margat 100 

Henri  de  Bourbon,  prince  de   Condé,  8  actions  de 

la   Compagnie    des    Indes,    soit    1,200    livres    de 

rente. 

Le  même 1  •  500 

Jacques  Briard,  une  maison  et 255 

L'abbé  Maugars  du  Brossay,    doyen    de  Château- 

briant,  ses  biens  meubles. 

Le  marquis  de  Coulange  de  Mondragon 11 .900 

Anne  Desbois  de  la  Valette  de  Tremaria,  supérieure 

de  l'hôpital,  200  livres,   une  tasse  et  une  écuelle 

d'argent. 

1749-1774. 

M.  Lorette  fils > 300 

M.  de  la  Brossellière 501 

M.  Brossais 1.600 

L'abbé  Claude  Simon 1.000 

Anne  Luette,    veuve  Lebastard 200 

L'abbé  Landais,  vicaire  de  Beré 300 

M.  de  la  Ferrière 500 

Joseph  Lemaître 54 

Agnès  Fouché 150 

Gabrielle  Rotureau 200 

Le  prince  de  Condé 200 

37 
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Mrae  du  Chatellier 000 

L'évêque  du  diocèse 120 

M.  Bimont 500 

1774-1786. 

M.   Rotureau 364 

Mlle  Derouiu  de  la  Motte 600 

Mme  veuve  Buchet 50 

Mlle  Derval 184 

L'abbé  Simon 2.656 

pour  la  construction  du  nouveau  bâtiment. 

M.  Dutreil 120 

M.  de  la  Pinsonnais 24 

M.  Vimont 49 

Mlle  Besnier 140 

Mme  Logé 300 

L'évêque  du  diocèse 100 

M.  Vissault 160 

Mme  de  Goyon • 5.700 

Mlle  Tardivel  de  l'Ecottay 300 

Un  anonyme 4 .  000 

Anne  Ernoul  de  la  Provôté 500 

Les  Trinitaires 300 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


LETTRES    PATENTES    DE    CONFIRMATION 
DE  L'HOPITAL  DE  CHATEAUBRIANT. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  préserïs  et  à  venir  salut  : 

Notre  très  cher  et  très  amé  cousin  Louis  de  Bourbon,  prince 
de  Gondé  et  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Châteaubriant, 
nous  ont  fait  exposer  que  cette  maison  doit  son  commencement 
à  l'édit  du  mois  de  juillet  mil  six  cent  soixante  deux,  portant 
qu'il  seroit  établi  des  hôpitaux  dans  toutes  les  villes  et  gros 
bourgs  du  royaume,  où  il  n'y  en  avoit  point  et  l'exécution  en 
ayant  été  différée  jusqu'en  1678,  le  curé  de  la  paroisse  de  cette 
ville  et  les  plus  aisés  des  habitans,  en  jetteront  alors  les  pre- 
miers fondemens.  Ils  achetèrent  un  fond  pour  y  construire  la 
maison  et  un  jardin  assez  considérable,  chacun  d'eux  contri- 
buant suivant  ses  facultés,  mais  on  ne  parvint  à  finir  les 
bâtimens  de  cet  hôpital  et  à  les  meubler,  que  par  les  libéralités 
de  nos  très  chers  et  très  amés  cousins  les  princes  de  Condé,  par 
celles  de  la  communauté  de  la  ville  qui  abandonna  pour  cet 
établissement  une  partie  de  ses  octroys  et  par  les  questes  que 
l'on  fit  au  mois  de  novembre  1680  ;  les  pauvres  commencèrent 
à  y  être  reçus,  ils  y  sont  actuellement  au  nombre  de  cinquante 
et  un,  tant  malades  qu'orphelins,  qui  occupent  39  lits  et  sont 
servis  par  deux  filles  et  deux  sœurs  de  la  Société  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  et  quelques  domestiques. 

Cet  hôpital  n'a  d'abord  subsisté  que  par  les  aumônes  qu'on 
recueilloit  toutes  les  semaines  chez  les  habitans,  aujourd'huy  il 
jouit  d'un   revenu    fixe  de    2,155   livres  4  sols   4   deniers    en 
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argent  et  de  40  boisseaux  de  seigle,  outre  ce  qu'il  retire  d'une 
petite  manufacture  de  serge  et  de  laines  tirées  au  peigne,  qui 
fournit  du  travail  aux  pauvres  valides  et  aux  enfants  orphelins  : 
ses  charges  extraordinaires  ne  sont  point  fortes,  elles  ne  consis- 
tent que  dans  la  rétribution  d'environ  150  messes  fondées  pour 
les  bienfaiteurs  de  la  maison. 

Dans  la  distribution  des  bâtimens  on  a  veillé  égallement  à  la 
décence  et  à  la  commodité  :  ils  sont  composés  de  deux  salles 
d'infirmerie,  l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes, 
de  deux  autres  salles  pour  les  pauvres  valides  des  deux  sexes, 
d'un  réfectoire  et  d'une  chapelle.  Notre  très  cher  et  très  amô 
cousin  le  prince  de  Condé  s'est  déclaré,  à  l'exemple  de  ses 
ancêtres,  le  protecteur  de  cet  hôpital  et  les  administrateurs  en 
sont  nommés  conformément  h  la  déclaration  de  1698. 

Enfin,  la  situation  de  cette  maison  augmente  son  utilité.  Les 
hôpitaux  de  Nantes  et  de  Rennes,  distans  de  10  lieues,  en  sont 
les  plus  voisins  ;  d'ailleurs,  Châteaubriant  se  trouve  sur  les  routes 
d'Angers  à  Rennes,  de  Nantes  en  Normandie  et  d'autres  villes, 
comme  Redon.,  la  Guerche  et  Ancenis,  toutes  éloignées.  Ce  sont 
ces  considérations  qui  ont  engagé  les  exposans  à  nous  demander 
les  lettres  patentes  qui  leur  sont  nécessaires. 

A  ces  causes,  voulant  contribuer  de  notre  part  à  un  établisse- 
ment aussi  avantageux,  de  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
confirmé  et  autorisé,  confirmons  et  autorisons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  l'établissement  dudit  hôpital  de  la  ville 
de  Châteaubriant,  voulons  qu'il  jouisse  des  prérogatives,  privi- 
lèges, franchises,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent  les 
autres  hôpitaux  de  notre  royaume  établis,  en  conséquence  de 
notre  édit  de  1662,  validons  et  autorisons  toutes  les  acquisitions 
en  fond  et  autres  qu'il  a  pu  faire  et  l'acceptation  des  legs,  dons, 
aumônes  et  libéralités  qu'il  a  reçus,  voulons  qu'il  puisse  conti- 
nuer de  recevoir  tous  dons,  legs,  aumônes  et  libéralités,  pourvu 
néantmoins  que  ce  soient  des  biens  et  effets  de  la  nature  de 
ceux  qu'il  est  permis  aux  maisons  de  mainmorte  de  recevoir  et 
acquérir  suivant  notre  édit  du  mois  d'aoust  1749. 
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Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Rennes,  et  à  tous 
autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  faire  enregistrer  et  de  leur  contenu  jouir  et 
user  ledit  hôpital  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  contraires. 
Car  tel  est  notre  plaisir...  (l).  Donné  à  Versailles  le  mois  de 
may,  Tan  de  grâce  1759  et  de  notre  règne  le  quarante-qua- 
trième, signé  :  Louis.  Par  le  roy  :  Plielypeaux. 


ÉTAT  DES  BIENS  DE  LA  MAISON  D'HUMANITE 
DE    CHATEAUBRIANT. 

fait  par  nous  Ballaîn,  agent  national,  et  Carpentier, 
officier  municipal  de  ladite  commune,  comme  suit,  ce 
2  des  sans  culottides  de  l'an  II  de  la  République  (2). 

Savoir  : 

1°  Une  maison  située  au  faubourg  de  Couerré,  affermée 
à  Jean  Bourdeaux  la  somme  de  quarante-cinq  livres , 
cy 45  liv.     »  s. 

2°  Une  autre  maison,  faubourg  de  Couerré, 
affermée  à  la  citoyenne  veuve  Bimon,  avec  un 
jardin  au  derrière,  cent  trente  livres  par  an,  cy.     130  » 

3°  Une  autre  maison  audit  faubourg,  affermée 
aux  citoyennes  Delaunay  pour  deux  cents  livres 
par  an,  avec  jardin  au  derrière,  cy 200  » 

4°  La  maison  principale  dudit  Humanité,  avec 
cour,  jardin  et  ses  dépendances,  dont  jouissent 
les  malades,  évaluée  six  cents  livres  de  revenu, 
cy 600  » 

(')  Arch.  de  ïhôpital,  A  1,  no  12. 

(2)  Inventaires  de  titres  et  de  meubles.  (Arch.  dép.,  Q.) 
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5°  La  maison  au  haut  de  la  grande  rue, 
affermée  à  différents  particuliers  la  somme  de..     270 

G0  Une  maison,  rue  Rigalle,  affermée  à  Julien 
Robert  soixante-quinze  livres 75 

7°  Une  autre  maison,  rue  Rigalle,  affermée.. 

8°  Une  maison,  rue  Dos-d'Ane,   affermée 

9°  Une  maison,  sur  la  place  de  la  Liberté, 
affermée 

10°  Une  autre  maison,  même  place,  affermée. 

11°  Une  maison,  à  la  Barre,  avec  un  jardin, 
affermée 

12°  Un    autre  jardin  à  la  Barre,  affermé 

13°  Une  pièce  de  terre  en  friche,  joignant 
l'étang  de  Ghoisel,  contenant  environ  deux  jour- 
naux, dont  jouissent  les  malades,  prisée  de 
revenu  quarante  livres,  cy 40  » 

14°  Un  jardin,  près  le  rempart  Saint-Michel, 
affermé  pour  quinze  livres  dix  sols,  cy 15  10 

15°  Une  métairie,  nommée  la  Caranthèle, 
commune  du  Petit-Auverné,  affermée  pour 
quatre  cent  quarante  livres,  cy 440  » 

16°  Quatre  constituts  sur  les  Etats  de  Breta- 
gne, montant  ensemble  à  la  somme  de  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  livres  de  rente,  cy »     780  » 

OBSERVATIONS. 

La  ferme  des  châsses  produisait  ordinairement 
quatre-vingt  livres  par  an,  cy 80  » 

Le  droit  de  papegault  produisait  deux  cent 
quarante  livres,  cy 240  » 

La  boucherie  du  carême  produisait  deux  cent 
treize  livres  par  an,  cy 213  >> 

La  rente  foncière  du  prieuré  de  Beré,  de  40 
boisseaux  de  blé  seigle,  pesant  quatre-vingt 
livres 40  boisseaux . 

Une  rente  de  cinq  livres  en  argent 5  » 
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Renie  foncière  sur  la  maison  de  la  Tannerie, 
portant  quarante  livres  de  revenu .  < 40  » 

Une  autre  rente  foncière  sur  la  maison  de  la 
Croix-Verte  et  sur  celle  de  Pierre  David 130  » 

Une  rente  foncière  sur  un  jardin  situé  place 
du  Champ-de-Mars  de  2  boisseaux  et  demi  de 
seigle 2  boisseaux  1/2. 

Rente  sur  la  Compagnie  des  Indes  de  neuf 
cents  livres  par  an 900  » 

Rente  sur  les  Tailles  de  Paris,  trente  livres..       30  16 

Indemnité  d'inondation  de  quelques  terres 
dépendant  de  la  métairie  de  Carataiche,  que 
paie  la  forge  de  Moisdon  à  raison  de  16  livres 
par  an 16  » 


CHAPITRE  V. 


HOPITAL   GENERAL 

de   Clisson. 

La  ville  de  Clisson  ne  rail  pas  plus  d'empressement  que 
les  précédentes  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'édil 
de  1662  ;  elle  attendit  que  le  duc  de  Chaulnes,  gouverneur 
de  Bretagne,  lui  rappelât  les  volontés  royales  et  lui  envoyât 
le  père  Chaurand  pour  la  guider  dans  le  choix  des  moyens 
d'exécution.  Après  plusieurs  délibérations  des  bourgeois 
les  plus  notables,  il  fut  reconnu  que  les  ressources  ne 
permettaient  pas  de  créer  de  suite  un  hôpital  général,  il 
fut  pourtant  convenu  qu'en  attendant  l'heure  favorable  on 
combattrait  la  mendicité  en  établissant  un  bureau  de 
charité.  Les  habitants  appelés  à  remplir  celte  mission  de 
dévouement  entrèrent  en  fonctions  en  1682.  Ils  travaillèrent 
avec  tant  de  zèle  au  succès  de  leur  entreprise,  qu'en  cinq 
années  ils  amassèrent  de  quoi  constituer  un  fonds  de 
500  livres  de  renie,  sans  cesser  de  distribuer  d'abondanles 
aumônes  aux  indigents  de  la  ville  et  des  faubourgs  (i). 

Encouragés  alors  par  le  généreux  concours  qui  leur 
était  offert  de  toutes  parts,  ils  n'hésitèrent  pas  à  acquérir 
un  immeuble  au   faubourg  Saint-Jacques,   nommé  l'Espi- 

(')  Voir  le  préambule  des  lettres-patentes. 
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nose.  Le  contrat  fut  signé  le  16  janvier  1687.  Confiants 
désormais  dans  l'avenir,  les  bourgeois  de  Clisson  avisèrent 
immédiatement  le  gouverneur  de  la  province  de  l'état  de 
leurs  affaires,  et  au  mois  de  décembre  1687,  ils  reçurent 
les  lettres-patentes  qui  leur  étaient  indispensables  pour 
inaugurer  la  nouvelle  administration.  L'autorité  royale 
approuve  dans  ces  lettres  la  maison  choisie,  elle  s'en 
déclare  la  protectrice,  elle  ordonne  d'y  renfermer  tous  les 
mendiants  des  deux  sexes,  sans  moyens  d'existence,  elle 
tolère  l'assistance  à  domicile  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  en  état  d'être  internés  et  veut  que  les  sièges 
du  bureau  de  direction,  au  nombre  de  douze,  soient 
occupés  par  des  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie.  Le  débit  de  la  viande  de  carême  est  le  seul 
monopole  qui  soit  inscrit  dans  l'article  consacré  aux 
privilèges  (i). 

Il  y  avait  à  peine  six  ans  que  les  pauvres  étaient  installés 
à  l'Espinose,  quand  les  directeurs  apprirent  que  Louis  XIV 
retirait  à  l'ordre  de  Saint-Lazare  les  aumôneries  qu'il  lui 
avait  cédées  en  1672  et  les  transférait  avec  leurs  revenus 
aux  hôpitaux  récents. 

La  ville  de  Clisson  ne  fut  point  oubliée  dans  celle 
répartition.  Un  premier  arrêt  du  Conseil,  en  date  du 
12  aoûl  1695,  régla  l'emploi  des  biens  de  l'hôpital  de  Saint- 
Antoine  de  Clisson,  et  un  autre  arrêt  de  décembre  1695, 
suivi  de  lettres-patentes  de  juillet  1696,  en  prononça  la 
réunion  à  l'hôpital  général  de  Clisson  (2). 

Celte  annexion  souleva  des  réclamations  de  la  part  d'une 
paroisse  voisine  dont  les  intérêts  n'avaient  pas  été  sauve- 
gardés. Le  roi  ayant  omis  de  faire  une  réserve   en  faveur 

(*)  Ce  monopole  fut  affermé  14  livres  en  1697  et  124  livres  en  1742. 
(2)  Inventaire  de  titres.  (Arch.  dép . ,  Z.) 
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des  habitants  de  Géligné,  ceux-ci  remontrèrent  qu'ils 
avaient  le  droit  d'envoyer  leurs  pauvres  à  l'aumônerie  de 
Saint-Antoine  et  demandèrent  satisfaction  au  procureur 
général  de  la  Chambre  de  réformation  des  maladreries. 
Leur  requête  fut  renvoyée  à  l'Evêquc  de  Nantes,  comme 
au  juge  compétent.  Le  prélat,  après  avoir  entendu  la  cause, 
décida,  par  une  ordonnance  du  14  août  1697,  que  l'hôpital 
de  Glisson  entretiendrait  toujours  un  lit  pour  un  pauvre 
malade  de  la  paroisse  de  Géligné,  mais  qu'il  jouirait 
exclusivement  des  aumônes  dues  par  le  prieur  de  la 
Trinité  (i).  Le  même  acte  confirme  la  translation  de 
l'hôpital  général  dans  les  bâtiments  de  Saint-Antoine  (2). 

Le  logis  de  l'Espinose  était  un  domaine  facile  à  affermer. 
Il  fut  donc  arrêté  qu'on  l'abandonnerait  dès  que  l'aumône- 
rie de  Saint-Antoine  serait  en  état  de  recevoir  les  pauvres 
renfermés.  Les  travaux  d'appropriation  et  d'agrandissement 
commencés  immédiatement  durèrent  jusqu'en  1701,  el 
pourtant  les  bâtiments  n'avaient  qu'une  médiocre  étendue 
puisque  toutes  les  salles  réunies  ne  comportaient  pas  plus 
de  24  lits,  dont  12  pour  les  pauvres  valides  et  les  domes- 
tiques et  12  pour  les  malades.  On  s'aperçut  bientôt  que 
dans  beaucoup  de  cas  l'établissement  serait  trop  restreint, 
car  dès  1704,  des  nécessités  pressantes  obligèrent  les 
directeurs  à  placer  deux  personnes  dans  le  même  lit.  Cette 
pratique  imprudente  présentait  beaucoup  d'inconvénients 
que  l'administration  reconnut  en  1722.  Dans  leur  séance 
du  3  août,  les  pères  des  pauvres  convinrent  qu'il  y  avait 
péril  à  coucher  deux  malades  atteints  d'affections  différentes 
dans  le  même  lit;  que  leur  convalescence  était  aussi  plus 
longue,  et  sur  le  champ  ils    décidèrent  qu'une   chambre 

(*)  Cette  aumône  consistait  en  832  boisseaux  de  blé. 
(a)  Voir  a  la  fin  du  chapitre,  aux  pièces  justificatives. 
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haute  serait  construite  pour  y  installer  de  nouveaux  lits  (*). 
Il  en  résulta  un  plus  grand  bien-être  pour  les  pensionnaires, 
mais  leur  nombre,  en  temps  ordinaire,  resta  ce  qu'il  était 
auparavant  (2).  La  moyenne  de  la  population  intérieure 
n'a  jamais  dépassé  vingt  personnes  jusqu'en  1790. 

En  conséquence  d'une  résolution  prise  en  1708,  aucun 
pauvre  ne  devait  être  admis  sans  une  délibération,  à  moins 
que  le  cas  ne  fût  pressant.  Si  les  curés  ou  les  directeurs 
jugeaient  à  propos  de  délivrer  un  billet  d'entrée  dans 
l'intervalle  de  deux  séances,  l'admission  n'était  valable 
qu'après  avoir  été  ratifiée  par  l'administration  (3).  Trois 
années  de  résidence  à  Clisson  étaient  exigées  de  tout 
postulant.  On  recevait  les  enfants  trouvés  jusqu'au  jour  où 
l'on  découvrait  le  père  et  la  mère  (4).  Quand  ils  étaient 
en  âge  de  devenir  apprentis,  l'hôpital  les  aidait  à  vivre  en 
leur  fournissant  plusieurs  livres  de  pain  par  semaine  (5). 
Parfois  les  directeurs  les  envoyaient  au  Sanilat  de  Nantes 
et  payaient  leur  pension.  Ils  assistaient  de  même  à  domicile 
les  pauvres  dont  le  mal  causait  du  trouble  et  qu'il  fallait 
congédier.  Dans  les  années  de  disette,  au  lieu  de  s'exposer 
à  l'encombrement,  ils  préféraient  augmenter  les  distribu- 
tions à  l'extérieur,  afin  de  ne  point  modifier  le  train  de  la 
maison.  Ainsi,  en  1709,  l'hôpital  contribuait  pour  un  setier 
de  blé  dans  les  100  livres  de  pain  que  recevaient  chaque 
semaine  les  indigents  de  la  ville.  On  se  débarrassait  alors  des 
étrangers  mendiants,  en  les  faisant  conduire  par  deux  ar- 
chers jusqu'aux  limites  de  la  paroisse  la  plus  voisine  (6). 

(*)  Livre  des  délibérations  de  1722. 

(2)  Mémoire  à  l'intendant.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1290.) 

(3)  Livre  des  délibérations  de  1708. 

(4)  Livre  des  délibérations  de  1704,  fo  47. 

(5)  Délibérations  de  1723. 

(*)  Délibérations  de  1709,  fo  73. 
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L'établissement  ayant  été  créé  spécialement  pour  traiter 
les  malades  et  renfermer  les  mendiants  valides,  le  bureau 
de  la  direction  se  montrait  impitoyable  vis-à-vis  des 
incurables.  Le  père  d'une  sourde-muette  ne  put  obtenir 
l'admission  de  sa  fille  en  1735,  qu'en  prenant  l'engagement 
de  laisser  son  bien  à  l'hôpital.  En  faisant  luire  aux  yeux 
des  administrateurs  l'espoir  d'une  succession  à  recueillir 
ou  en  offrant  de  servir  de  suite  une  pension  lucrative,  il 
était  également  facile  d'entrer  en  arrangement  pour  les 
personnes  aisées  qui  cherchaient  une  retraite.  Mlle  Arnaud 
du  Rossivay  payait  300  livres  en  1707,  pour  vivre  dans 
cet  établissement.  Les  gens  du  meilleur  monde  ne  croyaient 
pas  déchoir  en  se  réfugiant  dans  un  hôpital.  La  veuve 
Leloup  de  Beaulieu  fit  demander  une  chambre  en  1743,  par 
l'intermédiaire  de  l'évoque  du  diocèse,  et  sans  le  défaut  de 
place  elle  eût  été  certainement  exaucée.  Les  maîtres  qui 
envoyaient  leurs  serviteurs  malades  payaient  4  sous  par 
jour.  Enfin,  j'aurai  tout  dit  sur  les  habitudes  administra- 
tives de  celte  maison,  si  j'ajoute  qu'un  traité  passé  le 
20  octobre  1760  avec  l'intendant  de  la  marine,  permit 
aux  marins  blessés  ou  souffrants  de  s'arrêter  à  l'hôpital  de 
Glisson  (i). 

Il  est  essentiel  de  compléter  cette  notice  par  quelques 
renseignements  sur  le  personnel  chargé  de  maintenir  le 
bon  ordre  à  l'intérieur.  De  même  que  les  pères  des  pauvres 
saisissaient  avec  empressement  les  moindres  occasions  de 
grossir  les  revenus  de  l'hôpital  en  ouvrant  les  portes  aux 
solliciteurs  les  plus  divers,  ils  cherchaient  avec  non  moins 
d'attention  à  tirer  profil  de  la  bonne  volonté  des  serviteurs 
qui  venaient  proposer  leurs  services.  A  Clisson  comme 
ailleurs,   les  offices   les  plus  serviles  rencontrèrent  des 

(')  Inventaire  de  titres  de  l'an  X.    (Arch.  dép . ,  Z.) 
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postulants  empressés.  En  1702,  Mlle  Callo  vint  supplier 
l'administration  de  la  recevoir  comme  sœur  servante.  En 
échange  de  sa  nourriture  et  de  son  logement,  elle  offrit  de 
payer  60  livres  par  an,  de  s'entretenir  de  vêlements  et  de 
meubler  sa  chambre  (i).  Une  autre  servante  contemporaine 
apporta,  outre  la  rente  de  60  livres,  un  capital  de 
500  livres. 

En  1717,  une  fille  instruite,  Mlle  Goguet  se  présenta  sous 
le  patronage  de  l'un  des  grands  vicaires  du  diocèse,  en 
promettant  de  se  livrer  a  l'enseignement  de  la  jeunesse,  si 
l'hôpital  consentait  à  la  prendre  en  pension,  moyennant 
une  somuie  de  100  livres  par  an.  Elle  fut  reçue  le 
10  février  1717,  mais  divers  motifs  l'empêchèrent  de  tenir 
longtemps  une  école  (2). 

Quand  on  arrive  à  l'année  1757,  on  voit  que  l'hôpital  est 
embarrassé  pour  trouver  une  fille  capable  de  remplir  les 
fonctions  de  supérieure.  Malgré  les  démarches  de  l'évêque 
qui  s'interposa  pour  appeler  une  sœur  de  la  congrégation 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  il  fut  impossible  de  réussir 
de  ce  côté.  La  communauté  des  Dames  de  la  Providence 
de  Saumur,  auxquelles  on  s'adressa,  voulut  bien  envoyer  la 
sœur  Marie-Elisabeth,  le  1er  mars  1758.  J'ignore  pour 
quelles  causes  celle-ci  fut  rappelée  par  ses  supérieures  trois 
ans  après.  Sa  place  ne  fut  pas  longtemps  vacante,  grâce 
au  zèle  généreux  de  deux  filles  remplies  de  charité  pour 
les  pauvres,  dont  le  vœu  était  de  réunir  les  fonctions 
d'institutrice  à  celles  de  gouvernante.  La  première,  Marie 
Duclos,  vint,  dans  la  réunion  du  30  octobre  1760,  apporter 
une  somme  de  500  livres,  en  disant  qu'elle  s'engageait 
en  outre  à  payer  pendant  sa  vie  une  rente  de  45  livres, 

(*)  Délibérations,  fo  36. 
(2)  Délibérations  Jo  H8. 
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après  sa  mort  une  rente  de  60 livres,  si  l'hôpital  consentait 
à  ouvrir  une  école  charitable  et  qu'en  outre  elle  verserait 
300  livres  de  plus  le  jour  où  les  directeurs  choisiraient  un 
logement  à  cette  destination.  La  seconde  bienfaitrice, 
Charlotte  Loiseau,  âgée  de  26  ans,  non  contente  de  s'offrir 
elle-même  pour  faire  l'école  et  assister  les  malades,  déposa 
un  don  de  800  livres  le  jour  de  sa  réception,  meubla  sa 
chambre  à  ses  dépens,  prit  à  sa  charge  ses  vêtements  et 
promit  qu'elle  n'aurait  pas  d'autres  héritiers  que  les 
pauvres.  Un  concours  aussi  effectif  ne  pouvait  manquer 
d'aboutir  à  un  résultat.  Dès  le  mois  de  mai  1761,  les  deux 
meilleures  amies  de  l'hôpital  eurent  la  joie  d'assister  aux 
débuts  de  l'institution  qu'elles  avaient  rêvée  et  vécurent 
assez  pour  la  voir  prospérer. 

Quelles  ont  été  les  ressources  mises  a  la  disposition  des 
directeurs?  C'est  ce  qu'il  me  reste  à  montrer.  En  1704,  la 
recette  de  9  mois  s'éleva  à  1,021  livres  et  la  dépense  ne 
dépassa  pas  852  livres.  En  7  années,  de  1717  à  1724,  on 
recueillit  9,583  livres  pour  payer  9,018  livres  de  dépense. 
Dans  la  période  qui  s'écoula  d'avril  1741  à  janvier  1747, 
l'équilibre  fut  rompu.  A  une  dépense  de  11,085  livres  on 
oppose  seulement  une  recette  de  9,745  livres. 

Les  revenus  fonciers  provenant  de  quatre  maisons,  d'un 
pré  et  quelques  terres,  produisaient,  en  1728,  250  livres 
et  les  constituts,  à  la  même  date,  ne  rapportaient  pas  plus 
de  130  livres  (i).  La  boucherie  de  carême  n'était  qu'un 
faible  appoint.  Pour  compléter  le  chiffre  de  la  recette 
annuelle  indispensable  qui  variait  de  1,200  à  1,500  livres, 
il  fallait  donc  revenir  fréquemment  aux  quêtes,  même  à 
l'époque  où  la  maison  del'Espinose  fut  affermée  316  livres. 

(*)  Arch.  nat.,  S  7488.  —  Voir  aussi  l'état  de  situation  de  1724,  qui 
accuse  270  livres  de  revenus  fixes. 
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La  rente  annuelle  de  52  setiers  de  blé  fournie  par  le  prieur 
de  la  Trinité,  absorbée  souvent  tout  entière  par  les 
distributions  du  dehors,  n'allégeait  guère  les  charges  de 
l'intérieur  de  la  maison.  En  1790,  le  total  des  rentes 
foncières  et  constituées  atteignait  le  chiffre  de  853  livres 
qui,  additionné  avec  le  prix  des  fermages  de  la  métairie 
du  Pouet  et  de  l'Espinose,  nous  donne  un  actif  d'environ 
1,500  livres  (i). 

BIENFAITEURS   DE  L'HOPITAL    DE  CLISSON. 

1697  MIle  d'Anthenaise. 

1696-1700  Marie  Arnaud  du  Rossivay,  nombreuses  charités  pour 
contribuer  aux  réparations  de  la  maison. 

1698  Jeanne  Girard,  50  livres. 

1700  Elisabeth  Boursier,  don  de  linge. 

1700  Jeanne  Gaultier,  veuve  Germain,  don  de  meubles. 

1703  Guy  Leclerc,  doyen  de  Notre-Dame-de-Clisson,  300  livres. 

1703  Anne  Gautier. 

1703  Mme  Favereau. 

1709  Marguerite  Lepeigné,  1,500  livres. 

1710  Mlle  Morisson,  30  livres. 

1710  Renée  Gouraud,  rente  de  34  livres. 

1710  Mme  Pillet,  100  livres. 

1713  Jean  Bonin,  recteur  de  Gétigné,  100  livres. 

1715  M.  Garciau,  une  maison  et  1,500  livres. 

171ë  Maurice  Harclouin,  10  boisselées  de  terre  à  Gorges. 

1715  Le  sire  de  Clisson,  une  rente  de  50  livres. 

1716  Marguerite  Garciau,  don  de  ses  meubles. 
1721  M.  du  Boisbilly  de  Bélestre,  300  livres. 

1736  Anne  Rafegeau,    la  métairie  du  Pouet,  en  la  paroisse  des 
Landes-Génusson. 

(*)    Inventaire    de    titres    de   l'an  X.    La  déclaration    de    1790    est 
incomplète. 
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1736  Le  sire  de  Glisson,  300  livres  et  une  rente  de  25  livres. 

1741  Catherine  Bardin,  veuve  Merceron,  rente  de  12  boisseaux 

de  blé. 

1742  Mme  de  Gourtenay,  rente    constituée   au  capital  de    955 

livres. 
1747  Mme  Barrin,  200  livres. 
1761  Perrine  Moreau,  500  livres. 

1761  Marie  Duclos,  capital  de  800  livres  et  60  livres  de  rente. 
1761  Claude  Loiseau,  800  livres. 
1787  Augustin  Dugast,  recteur  de  Gorges,  1,000  livres,  à  charge 

de  rente  viagère  de  50  livres. 

1787  Claude  Landry  et  sa  femme,   don  de  maison  et  terres  en 

Clisson,  à  charge  d'une  rente  viagère  de  400  livres. 

1788  Jean    Braud,    recteur    de    Notre-Dame-de-Clisson,    1,200 

livres,  à  charge  d'une  rente  viagère  de  69  livres. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


LETTRES  PATENTES  DE  L'HOPITAL  GENERAL 

DE    CLISSON. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présens  el  à  venir  salut. 

Nos  chers  et  bien  amez  les  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Clisson  en  Bretagne,  nous  ont  fait  remonstrer 
qu'ensuitte  de  plusieurs  assemblées  qui  leur  ont  esté  ordonnées 
par  le  père  Ghoran,  de  la  compagnie  de  Jésus,  par  l'ordre  de 
nostre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  de  Ghaulnes,  pair  de 
France,  chevalier  de  nos  ordres,  gouverneur  et  nostre  lieute- 
nant général  en  Bretagne,  pour  parvenir  à  l'establissement  d'un 
hospital  général  audit  Clisson,  conformément  à  nostre  édit  de 
l'année  1662,  ils  auroient  desjà  pour  obéir  à  noz  volontez  et 
aux  ordres  de  nostre  dit  cousin  le  duc  de  Ghaulnes,  depuis 
l'année  1682,  estably  un  bureau  de  charité  qui,  par  la  grâce  et 
provité  divine,  a  eu  un  sy  heureux  succez,  que  par  la  vigilence 
des  directeurs,  non-seullement  les  pauvres,  tant  de  la  ville  que 
des  paroisses  des  forts-bourg  de  la  Trinité,  de  Saint-Jacques  et 
de  Saint-Gilles,  ont  esté  pourveus  de  toutes  leurs  nécessitez, 
mais  encore  que  les  directeurs  ont  trouvé  un  fond  de  plus  de 
500  livres  de  rente  et  revenu  certain,  ce  qui  les  auroit  obligé  à 
commencer  de  renfermer  les  pauvres  et  pour  affermir  plus 
sollidement  ledit  établissement  d'un  hospital  général,  ils  ont 
besoin  de  recourir  à  nous  pour  obtenir  les  lettres  patentes  sur 
ce  nécessaires  et  les  privilèges  que  nous  avons  accoutumé  d'ac- 
corder aux  autres  hospitaux  généraux  de  nostre  royaume.  Pour 
ces  causes  voulant  contribuer  en  ce  qui  peut  dépendre  de  nous 
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pour  l'accomplissement  d'une  entreprise  si  sainte  et  sy  avanta- 
geuse au  publicq,  de  l'avis  de  nostre  Conseil  qui  a  veu  les 
consentements  et  aprobations  requis  et  nécessaires,  de  nostre 
certainne  science,  pleine  puissance  et  authorité  royalle,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist 
ce  qui  ensuilt  : 

Art.  I. 
Que  la  maison  de  l'Espinose,  en  la  parroesse  de  Saint- Jacques, 
dudit  Clisson,  acquise  par  Jean  Allouin,  sieur  d,e  la  Pénitière  et 
damoiselle  Catherinne  Ranbault,  le  16  janvier  1687,  soit  destinée 
pour  establir  ledit  hospital  général,  tant  pour  le  logement  des 
pauvres  que  pour  faire  partie  de  la  subsistance  d'yceluy,  duquel 
nous  voulons  estre  conservateur  et  protecteur  comme  estant  de 
nostre  fondation,  ainsy  que  tous  les  hospitaux  généraux  establis 
dans  les  derniers  temps,  sans  néanmoins  qu'il  dépende  en  façon 
quelconque  de  nostre  grand  aumosnier,  ny  des  officiers  de  la 
généralle  refformation,  de  la  juridiction  desquels,  visite  et 
supériorité,  nous  l'avons  deschargé  et  déclarons  entièrement 
exempt. 

Art.  II. 
Voulons  qu'audessus  de  la  principalle  porte  il  soit  mis  l'escus- 
son  de  nos  armes,  avec  cette  inscription  :  Hospital  général  de 
Clisson,  et  que  dans  ledit  hospital  soient  enfermez  tous  les 
pauvres  mandians,  tant  de  l'un  que  de  l'autre  sexe,  natifs  et 
originaires  de  nostre  dite  ville  de  Clisson  et  faubourgs  d'icelle, 
ou  qui  y  sont  domiciliers  ou  demeurans  depuis  cinq  ans,  les- 
quels ne  peuvent  vivre  de  leur  bien  ny  de  leur  travail,  pour 
estre  instruits  et  élevez  en  la  crainte  de  Dieu,  y  aprendre  quel- 
que mestier  ou  estât,  h  aprendre  au  travail  dont  ils  seront 
jugés  capables,  à  la  prudence  des  directeurs  qui  pourront  aussy 
assister  les  pauvres  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  qui  auront 
quelque  empeschement  pour  estre  rcceus  audit  hospital. 

Art.  III. 
Confirmons,  à  cet  effet,  les  dcffences  cy-devant  faittes  à  toutes 
personnes  de  quelque  quallilé  qu'elles  soient,  valides  ou  inva- 
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lides,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  mendier  dans  ladite  ville  de 
Glisson  et  faubourgs,  dans  les  églises,  par  les  rues,  publique- 
ment et  en  secret,  à  peine  de  prison  pour  la  première  fois  et 
pour  la  seconde,  du  carcan  et  du  fouet,  et  d'estre  razées  et 
mises  au  cachot  et  autres  peinnes  de  police  et  œconomie  des 
hospitaux,  à  l'arbitrage  des  directeurs  auxquels  permettons  à 
cette  fin  d'avoir  dans  l'enceinte  de  ladite  maison,  poteaux, 
carcans,  prisons  et  pour  l'exécution,  d'avoir  tel  nombre  d'archers 
de  rtiospital  qu'il  conviendra  pour  faire  les  captures,  avecq  pou- 
voir de  porter  casacques  à  la  marque  dudit  hospital  et  les 
armes,  mesme  de  se  servir,  en  cas  de  nécessité,  de  nos  prisons 
et  autres  lieux  commodes  de  ladite  ville  et  faubourgs,  comme 
de  prisons  empruntées  pour  y  mettre  les  pauvres  en  garde, 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  ayent  conduits  audit  hospital.  Et,  à  cet 
effet,  donnons  auxdits  directeurs  toutte  juridiction  sur  lesdits 
pauvres,  fors  pour  les  peinnes  portées  par  nos  déclarations  et 
ordonnances,  qui  exigent  renvoy  devant  les  juges  ordinaires  aus- 
quels  la  connoissance  en  apartient  et  nommément  par  celle  du 
ï%  novembre  1680. 

Art.  IV. 

Enjoignons  aux  propriétaires,  locataires  et  leurs  domesticques, 
de  retenir  les  pauvres  qu'ils  trouveront  mendians  ou  qui  iront 
leur  demander  l'aumosne  dans  leurs  maisons,  jusqu'à  ce  qu'ils 
les  ayent  remis  es  mains  des  directeurs  ou  archers  dudit 
hospital  et  à  tous  nos  officiers,  bourgeois  et  habitans  de  leur 
prester  main-forte,  sous  peine  de  4  livres  d'amande  aplicable 
audit  hospital  général. 

Art.  V. 

Deffendons  à  touttes  personnes  de  donner  et  faire  des 
aumosnes  en  public  dans  les  rues,  aux  églises  et  aux  portes  des 
maisons,  pour  quelque  motif  de  nécessité  ou  compassion  que  ce 
puisse  estre,  à  peine  de  3  livres  d'amande  aplicquable  audit 
hospital  et  leur  deffendons  pareillement  de  retirer  les  pauvres  et 
les  loger,  ou  les  coucher  dans  leurs  maisons,  à  peine  de  20 
livres  d'amande  au  profit  dudit  hospital. 
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Art.    VI. 

Et  pour  le  gouvernement  dudit  hospital,  dont  la  direction  et 
administration  est  sy  importante,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'elle  soit  faitte  par  le  sieur  évêque  diocésain,  le  doyen  de 
l'église  collégiale  dudit  Glisson,  le  sénéchal  et  le  procureur  fiscal 
et  leurs  successeurs,  qui  seront  directeurs-nez  et  seront  pris  en 
outre  pour  directeurs,  quelques-uns  des  chanoines  de  ladite 
église  collégiale  et  des  paroisses  de  Nostre-Dame,  de  la  Trinité, 
de  Saint-Jacques  et  Saint-Gilles,  des  gentilshommes,  des  habi- 
tants et  bourgeois  de  ladite  ville  et  faubourgs,  au  nombre  de 
douze,  lesquels  seront  renouveliez  tous  les  quatre  ans  et  choisis 
par  les  directeurs  à  la  pluralité  des  voix  ,  en  telle  sorte  que  de 
deux  en  deux  ans  il  y  en  ait  six  qui  sortent  et  six  anciens  qui 
demeurent  pour  instruire  les  nouveaux. 

Art.    VII. 

Quant  à  présent,  nous  nommons  pour  directeurs,  outre  ceux- 

cy  devant  qui  le  sont  d'office,  le  sieur  Avril,  doyen    de   l'église 

collégiale  de  Nostre-Dame  dudit  Clisson,  les  sieurs  Arnaud,  de 

Morton  et  de  Saffré,  chanoines  de  ladite  église,  le  sieur  Joubert, 

recteur  de  la  paroisse  de  la  Trinité,  le  sieur  Lachet,  recteur  de 

Saint-Jacques  et  le  sieur  de  la  Roche,  recteur  de  Saint-Gilles 

honnoraire,  Lenfant,    sieur   de  Louzil,   Jean  Hallouin,  escuier, 

sieur  de  la  Pénitière,  le  sieur  de  Massalue,  lieutenant  général  et 

alloué,  le  sieur  Dugast,  greffier  dudit  Clisson  et  le  sieur  Gartiau, 

tous  lesquels  commenceront  les  quatre  années  de  leurs  charges 

du  jour    de  la  réception  de  ces  présentes  en   bonne    forme  et 

deux  ans  après,    les    directeurs    choisiront    à    la   pluralité   des 

voix  six  d'entr'eux  .  qui  seront  encore   continuez  pendant  deux 

autres  années    et    six   nouveaux    qui    succéderont  à    ceux   qui 

seront  sortis. 

Art.  IX. 

Faisons  inhibitions  et  deffendons  à  touttes  personnes  de  quel- 
que quallilé  et  condition  qu'elles  puissent  estre,  à  la  réserve  des 
religieux  mendians  ou  autres,  qui  ont  pouvoir  de  nous,  de  faire 
aucune  queste  dans   les  églises    ou   dans   les  maisons  pour  les 
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pauvres  ou  pour,  autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sinon 
par  permission  des  directeurs  dudit  hospital,  ausquels  nous 
permettons  de  faire  touttes  quesles,  par  eux  ou  par  autres, 
pozer  trons,  bassins  et  bouestes  en  touttes  les  églises,  carfours 
et  lieux  publicqs  de  ladite  ville  et  faubourgs,  magazins,  comp- 
toirs, boutiques  de  marchands,  foires,  halles,  ponts  et  passages, 
mesme  aux  occasions  de  mariages,  baptêmes,  enterremens, 
services  et  toutes  autres  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  exciter 
et  attirer  la  charité  audit  hospital. 

Art.  XI. 

Avons  accordé  audit  hospital  seul  le  droit  de  faire  débit  de 
viande  pendant  le  carême  à  ceux  qui,  par  dispense,  en  peuvent 
manger  et  voulons  que  toutes  les  aumosnes  de  fondation  aus- 
quelles  sont  tenues  les  églises  de  ladite  ville,  abbayes,  prieurés, 
monastères  et  autres  bénéfices  de  ladite  ville  et  faubourgs  qui 
sont  d'ancienne  fondation,  soient  doresnavant  appliquées  audit 
hospital  général. 

Art.  XII. 

Nous  accordons  audit  hospital  le  quart  des  aumosnes  qui  ont 
accoutumé  d'estre  donnez  par  nos  juges  lors  des  marchez,  baux 
et  adjudications  d'héritages,  navires,  marchandises,  qui  seront 
faites  dans  l'estendue  du  ressort  de  nostre  dite  ville  de  Clisson, 
soit  par  nous,  par  les  engagistes  de  nos  domaines  ou  autres,  le 
quart  des  amandes,  aumosnes  et  restitutions  de  police  et  toutes 
les  confiscations  qui  seront  prononcées  par  nos  juges,  le  quart 
des  peines  stipulées  en  exécution  des  compromis  entre  les 
parties.  Pour  cet  effet,  enjoignons  à  tous  greffiers,  notaires 
et  autres  qui  doivent  estre  saisis  desdits  actes,  d'en  donner 
extrait  ou  du  moins  avis  auxdits  directeurs  et  de  les  délivrer 
gratuitement  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Art.    XV. 

Leur  donnons  droit  et  pouvoir  de  faire  fabriquer  toutes  sortes 
de  manufactures  et  de  les  vendre  au  proffit  desdits  pauvres  sans 
estre  sujets  à  visite  ny  à  aucuns   droitz  imposez  ou  à  imposer. 
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Art.  XVI. 

Voulons  que  les  compagnons  de  raestier  qui  auront  servy 
audit  hospital  six  ans  pour  aprendrc  les  enfants,  acquisent  le 
droit  de  maîtrise  en  leurs  corps  sur  les  certiffîcats  qui  en  seront 
donnez  par  le  bureau,  comme  aussy  que  les  pauvres  qui  auront 
servy  six  ans  audit  hôpital  et  travaillé  à  quelque  mestier  seront 
réputez  compagnons  et  rendant  le  mesme  service  de  quatre  années 
acquereront  le  droit  de  maîtrise. 

Art.    XIX. 

Voulons  qu'il  soit  fait  visite  de  trois  mois  en  trois  mois  par 
les  directeurs  dudit  hospital  dans  ladite  ville  et  faubourgs  pour 
chasser  les  pauvres  et  gens  sans  aveu  ou  les  faire  constituer  pri- 
sonniers et  leur  ordonner  les  autres  peines  qui  seront  trouvées 
raisonnables,  que  tous  les  pauvres  qui  se  trouveront  dans  ladite 
ville  et  faubourgs  d'icelle  nouvellement  venus  des  paroisses  cir- 
convoisines  y  seront  renvoyez  aux  frais  de  leur  fabrice,  sy  mieux 
n'ayment  lesdites  paroisses  fournir  à- leur  entretien  dans  ledit 
hospital  général  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le 
bureau. 

Art.  XX. 

Et  parce  que  ledit   hospital  ne   sçauroit  longtemps  subsister 

sy  les  directeurs  ne  sont  assidus,  voulons  qu'ils    en  choisissent 

sept  d'entre   eux  pour  estre  les   visiteurs  dudit  hospital ,  dont 

chacun  prandra  son  jour  dans  la  semaine  pour  faire  ses  visites 

et  exécuter   les  ordres  qu'il  jugera   nécessaires    et  conformes  à 

l'intention  du  bureau,  qu'il  escrira  pour  cette  fin  dans  un  livre 

à  ce  destiné  et  conservé  dans  ledit  hospital  pour  estre   suivy  et 

exécutté. 

Art.  XXI. 

Ordonnons  aux  directeurs  de  s'assembler  tous  une  fois  chaque 
semaine  au  jour  que  le  bureau  déterminera  estre  le  plus  com- 
mode pour  y  délibérer  et  y  conclure  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire 
pour  le  bien  dudit  hospital,  à  la  pluralité  des  voix  et  que  les  sept 
visiteurs  s'assembleront  aussy  un  autre  jour  de  la  semaine  qu'ils 
choisiront,  pour  délibérer  des  affaires  les  plus  pressantes  au  sujet 
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de  la  conduite  domestique  dudit  hospital,  de  quoy  ils  feront 
rapport  audit  bureau  dont  les  délibérations  ne  seront  validées 
que  par  le  nombre  de  neuf  directeurs  qui  y  auront  assisté. 

Art.  XXIII. 

Pourront  les  directeurs  faire  tous  statuts  et  règlemens  de 
police  non  contraires  à  ces  présentes  pour  le  gouvernement  et 
direction  dudit  hospital  au-dedans  d'iceluy,  soit  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres  ou  pour  l'économie  de  toute  la  maison,  mesme 
au  dehors  pour  empescher  leur  mandicité  publique  ou  secrette 
et  la  continuation  de  leurs  désordres,  lesquels  règlements  et 
statuts  faits  par  le  bureau  nous  confirmons  dès  à  présent  et 
voulons  estre  gardez  par  tous  ceux  qu'il  apartiendra. 

,  Art.  XXIV. 

Voulons  et  nous  plaist  que  les  fermiers  du  domaine  dudit 
hospital  soient  exempts  et  deschargez,  comme  nous  les  deschar- 
geons par  ces  présentes,  de  toutes  charges  publicques,  exhortant 
à  cette  mesme  fin  nos  très  chers  et  bien  amez  les  sieurs  des 
Estats  de  nostre  dite  province  de  les  décharger  autant  que  faire 
se  poura  des  impositions  qu'elle  fait  sur  elle-mesme,  comme 
pareillement  pour  empescher  que  les  directeurs  ne  puissent 
estre  distraicts  d'un  service  si  important  à  l'honneur  de  Dieu  et 
à  la  charité  du  prochain,  voulons  que  pendant  qu'ils  seront 
employez  à  l'administration  et  direction  dudit  hospital,  ils  soient 
aussy  exemps  de  toutes  charges  publicques,  quoique  non  icy 
exprimées  et  spéciffiées.  Et  d'autant  qu'un  establissement  sy  utille 
et  nécessaire  pour  la  bonne  police  de  nostre  dite  ville  de  Glisson 
et  pour  le  soulagement  des  pauvres  ne  peut  estre  trop  forte- 
ment apuyé,  nous  ordonnons  à  nostre  dit  cousin  le  duc  de 
Chaulnes  et  en  son  absence  au  sieur  marquis  de  Mollac,  nostre 
lieutenant  général  dans  l'estendue  de  l'évesché  et  compté  Nantois, 
de  tenir  la  main  à  cet  établissement  et  à  l'exécution  de  ces 
présentes  et  de  le  soutenir  dans  les  occasions  de  toute  l'autho- 
rité  que  nous  leur  avons  commise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nostre  Cour  de  Parlement  et  Chambre  de  nos  comptes  en  Bre- 
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tagne,  trésoriers  généraux  de  France,  baillifs,  sénéchaux,  prévosts, 
leurs  lieutenans  et  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  apar- 
tiendra  qu'à  la  dilligence  de  nostre  procureur  général  ou  ses 
substituts,  ausquels  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  ces 
présentes,  ils  fassent  lire,  enregistrer,  observer,  entretenir,  jouir 
et  user  ledit  hospital  général  desdits  droits  d'exemption  et 
générallement  de  tout  le  contenu  en  icelles,  pleinement,  paisi- 
blement et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empeschemens  à  ce  contraires,  nonobstant  toutes 
ordonnances,  deffenses,  arrests  et  règlemens  ausquels  et  aux 
desrogatoires  y  contenues  nous  avons  pour  ce  regard  seulle- 
ment  et  sans  tirer  à  conséquence  dérogé  et  dérogeons  par  ces- 
dites  présentes.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Et  afTin  que  ce  soit  chose  ferme  et' stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  nostre  scel,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit 
et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
1687,  et  de  nostre  règne  le  45e,  signé  Louis.  A  côté,  visa  :  Bou- 
cherat,  et  au  bas  par  le  roi  :  Golbert,  et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  verte  (1). 


REGLEMENT  SUR  LES  DROITS    DE  GETIGNE. 

Gilles  de  Beauvau,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège 
apostolique,  évesque  de  Nantes,  conseiller  du  roy  en  tous  ses 
conseils  etc.,  sçavoir  faisons  que  sur  les  contestations  entre  le 
sieur  recteur  et  paroissiens  de  Gesligné  en  nostre  diocèse  au 
subjet  de  l'hôpital  de  Clisson  et  les  administrateurs  d'icelluy, 
lesdils  recteur  et  paroissiens  de  Gestigné  prétendant  avoir  droit 
d'y  faire  recevoir  les  pauvres  de  ladite  paroisse,  pour  quoy  les- 
dictz   administrateurs  leur  auroient    fait  donner  assignation  au 

(')  xxxvuie  livre  des  Mandements,  fu251. 
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Parlement  de  cette  province  pour  y  desduire  leurs  prétentions 
et  raisons  et  lesdicts  recteur  et  paroissiens  se  seroient  pourvus 
à  Paris,  par  placet  et  mémoires  par  devant  M.  de  Gourgues, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils  et  meslre  des  requestes  ordi- 
naires de  son  hôtel,  procureur  général  de  la  Commission  pour 
les  hôpilaux  et  les  maladreries  et  d'aultant  que  mondit  sieur  de 
Gourgues  nous  auroit  renvoyé  cette  afferre,  comme  estant  de 
nostre  jurisdiction  et  subjelte  à  nos  règlements  suivant  sa  lettre 
du  4e  juillet  dernier  et  lesdils  mémoires  y  joints  ; 

Veu  les  lettres  patantes  de  Sa  Majesté  d'érection  dudict  hôpi- 
tal de  Clisson  en  datte  du  mois  de  décembre  1687,  nous  aurions 
esté  d'avis  et  avons  dit  que  lesdits  administrateurs  ne  pourront 
estre  troublez  dans  l'administration  dudit  hôpital  ny  dans  la 
jouissance  et  perception  entière  de  l'aumône  dhue  par  les  prieurs 
de  la  Trinité  de  Clisson  comme  estant  le  fond  applicqué  par  Sa 
Majesté  audit  hôpital  pour  la  noriture  et  entretien  des  pauvres 
malades  de  ladite  ville  et  faubourgs  d'icelle  consistant  aux 
paroisses  de  Notre-Dame,  la  Trinité,  Saint-Jacques  et  Saint- 
Gilles;  et  veu  aussy  les  lettres  patantes  de  Sa  Majesté  du  mois  de 
juillet  1690  et  arrest  au  Conseil  donné  sur  nos  avis  par  lesquelles 
il  joint,  unit  et  incorpore  audit  hôpital  de  Clisson,  l'aumônerie 
ou  hôpital  de  Saint-Anthoine  dudit  Clisson  y  joignant  la  petite 
rivière  de  Maine  entre  deux  dans  les  confins  de  ladite  paroisse 
de  Gestigné,  attendu  que  ladite  aumônerie,  chapelle,  maisons, 
domaines  et  revenus  d'icelle  sont  situés  dans  ladite  paroissse  de 
Gestigné  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présantes  que  dans  ledit 
hôpital  de  Clisson  il  y  aura  toujours  un  lit  pour  un  pauvre 
malade  de  ladite  paroisse  de  Gestigné  y  estre  receu,  noury  et 
treté  dans  ses  maladies,  conformément  aux  usages  des  hôpitaux, 
sur  le  cerlifïicat  dudit  sieur  recteur  de  Gestigné  ou  de  son 
vicquère  auxdits  administrateurs,  tant  et  sy  longtemps  que  ledit 
hôpital  jouira  de  ladite  aumônerie  de  Saint-Anthoine,  comme 
aussy  poura  ledit  sieur  recteur  faire  ses  processions  et  dire  la 
inesse,  comme  par  cy-devant  dans  ladite  chapelle  de  Saint- 
Anthoine,  aux  jours  et   testes  de    Saint-Anthoine   et   de  Saint- 
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Marcq,  en  sorte  néanmoins  que  le  service  de  ladite  chapelle  et 
celluy  des  pauvres  ne  soit  pas  troublé. 

Permettons  aussy  que  lesdits  administrateurs  transfèrent  et 
establissent  ledit  hôpital  de  Glisson  ausdits  lieu  et  maisons  et 
chapelle  de  Saint-Antoine  comme  plus  commode  et  sans  que 
pour  cella  lesdits  sieurs  recteurs  et  paroissiens  de  Gestigné 
puissent  avoir,  ny  prétandre  veue,  régie,  direction  ny  autres  droits 
que  ceux  dits  et  exprimez. 

Laquelle  présante  nostre  ordonnance  sera  insérée  sur  le  livre 
dudit  hôpital  dont  sera  délivré  copie  en  bonne  forme  audit  sieur 
recteur  et  parroissiens. 

Donné  à  Nantes  dans  nostre  palais  épiscopal  soubz  nostre 
seing  et  celluy  de  nostre  secrétaire  et  le  sceau  de  nos  armes, 
le  14  jour  d'aoust  1697.  Ainsi  signé  E.  E.  de  Nantes,  et  plus  bas 
par  commandement  de  Monseigneur  :  Maillard,  secrétaire.  Et 
scellé  du  sceau  de  l'évêché  en  cire  rouge  (t). 


(l)  Reg.  des  délibérations  do  l'hôpital  de  Clisson,  f»  10. 


CHAPITRE  VI. 


HOPITAUX  GÉNÉRAUX 

de  Guérande  et  du  Croisic. 

Les  exhortations  du  père  Chaurand  trouvèrent  autant 
d'écho  parmi  la  population  de  Guérande  que  dans  les  villes 
précédentes.  A  son  instigation,  trois  administrateurs,  un 
prêtre,  un  gentilhomme  et  un  bourgeois  furent  désignés 
pour  recueillir  les  offrandes  des  personnes  qui  voudraient 
contribuer  aux  frais  d'établissement  d'un  hôpital  général 
et  commencèrent  leurs  quêtes  en  1681.  Je  n'ai  pas 
découvert  les  noms  des  bienfaiteurs  chez  lesquels  ils 
rencontrèrent  le  plus  de  dévouement  à  leur  œuvre,  je  sais 
seulement  que  le  1  mars  1688  ils  avaient  en  main  de  quoi 
payer  l'acquisition  d'un  immeuble  de  5,000  livres,  situé  au 
faubourg  Saint-Michel,  nommé  la  maison  de  Larloc  et 
entreprendre  des  constructions.  La  chapelle  fut  bénie  le 
8  septembre  1689  (*). 

Que  s'est-il  passé  dans  les  vingt-cinq  années  qui  ont 
suivi  ?  Je  ne  puis  en  parler  que  d'après  un  état  de  situation 
sommaire  envoyé  à  l'intendant  de  la  province  en  1723. 
La  plus  grande  partie  des  dons  faits  à  l'hôpital  étaient  des 


(*)  Arch.  municip.  de  Guérande. 
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fondations  pieuses  dont  l'acquittement  était  onéreux. 
Avant  la  liquidation  des  billets  de  banque  il  jouissait  de 
600  livres  de  rente  sur  lesquelles  il  avait  à  payer  les 
honoraires  de  404  messes. 

Après  la  banqueroute  de  Law ,  la  maison  se  trouva 
réduite  à  un  revenu  fixe  de  435  livres  en  additionnant  le 
produit  des  renies  foncières  ou  constituées,  des  marais 
salants,  des  vignes  et  des  prairies.  Pour  faire  vivre  les 
50  ou  60  indigents  de  l'hôpital,  il  fallait  cependant  trouver 
chaque  année  au  moins  3,000  livres  sans  parler  des 
accessoires  :  le  déficit  se  comblait  avec  les  aumônes.  On 
estimait  que  l'entretien  de  chaque  pauvre  renfermé  revenait 
à  5  ou  0  sous  par  jour.  La  population  intérieure  se 
composait  d'enfants,  de  vieillards  et  d'idiots  confiés  à  la 
surveillance  de  sept  filles  dévotes  qu'on  appelait  sœurs  de 
Sainte-Catherine,  bien  qu'elles  n'eussent  fait  aucun  vœu  (i). 
On  donnait  toujours  le  nom  de  frère  et  de  sœur  aux 
personnes  qui  acceptaient  les  fonctions  hospitalières. 

Les  dispositions  provisoires  adoptées  dans  l'installation 
primitive,  se  prolongèrent  au-delà  du  terme  souhaité. 
Un  bienfaiteur,  le  sieur  Ricordel,  avait  légué  en  1708  une 
créance  de  1,100  livres,  à  toucher  à  la  Martinique,  en 
spécifiant  qu'elle  serait  employée  à  construire  un  logement 
pour  séparer  les  sexes,  mais  il  ne  paraît  pas  que  cette 
offrande  ait  été  recouvrée,  car  en  1721,  les  directeurs 
étaient  encore  à  la  poursuite  du  débiteur  (2).  A  l'occasion 
d'un  autre  don  de  535  livres,  fait  aux  mêmes  intentions 
en  1758,  nous  apprenons  que  la  séparation  désirée  n'était 
pas  un  fait  accompli  a  cette  époque  et  nous  doutons  que 
la  maison   ait  jamais  été   dans  une  aisance  assez  grande 

(')  Intendance  de  Bretagne.  (Arch.  d'Illo-ct— Vilaine,  C  1290.) 
(2)  Reg.  des  délibérations  de  1721  et  de  1758. 
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pour  augmenter  le  nombre  de  ses  chambres.  Dès  que  la 
population  s'élevait  au  nombre  de  70  ou  de  80  personnes, 
la  détresse  envahissait  l'hôpital  et  obligeait  les  adminis- 
trateurs a  solliciter  des  secours  extraordinaires.  En  1730, 
ils  demandèrent  la  réunion  du  bénéfice  de  Saint-Jean-de- 
Larloc,  et  en  1756,  ils  convoitèrent,  nous  l'avons  vu,  le 
patrimoine  de  l'Hôtel-Dieu  en  réclamant  une  fusion  des 
deux  établissements.  Toutefois,  quand  la  réussite  de  leurs 
plans  l'exigeait,  ils  savaient  fort  bien  déguiser  la  gêne 
habituelle  de  leur  trésorier.  «  11  serait  sans  doute  à 
»  souhaiter,  disent-ils  dans  un  mémoire  de  1756,  que 
»  l'hôpital  général  eut  des  revenus  plus  considérables  qu'il 
»  n'a,  mais  tel  qu'il  est  il  se  soutient  et  se  soutiendra 
»  tant  et  si  longtemps  qu'il  sera  bien  administré.  La  mise 
»  de  1751  et  de  175u2  lui  a  fait  consommer  le  franchisse- 
»  ment  de  quelques  petits  contrats,  mais  elle  ne  l'a  pas 
»  réduit  a  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  ordinaire 
»  de  ses  pauvres,  ni  de  contracter  des  dettes.  Il  s'est 
»  môme  trouvé  en  état,  dans  les  plus  mauvaises  années, 
»  de  faire  construire  un  grand  corps  de  logis  pour  mettre 
»  ses  bestiaux  et  ses  fourrages  »(!).  Le  rédacteur  du  mémoire 
oubliait  que  trois  ans  auparavant,  en  1753,  le  trésorier 
pressé  par  une  dette  de  2,000  livres  avait  emprunté 
3,000  livres,  et  qu'à  l'heure  môme  où  il  écrivait,  il  n'avait 
que  800  livres  de  fixe.  On  peut  expliquer  cette  pénurie 
persistante  par  ce  fait  que  trois  établissements  se  parta- 
geaient, à  Guérande,  le  soin  de  la  distribution  des  secours 
aux  indigents,  et  travaillaient  chacun  de  leur  côté  à 
augmenter  leur  patrimoine. 

Pendant  que  l'Hôtel-Dieu  soulageait   les   malades,   que 
l'hôpital  général  nourrissait  les  mendiants  valides  et  les 

(')  Mémoire  de  1736  relatif  à  la  réunion  de  l'Hôtel-Dieu.  (Arch.  dép.,  II.) 
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vieillards  sans  asile,  une  autre  administration,  la  société 
des  Dames  de  Charité  se  mettait  a  la  recherche  des  pauvres 
honteux  pour  les  assister.  Cette  société,  dont  les  commen- 
cements remontent  à  l'époque  du  passage  du  père  Chaurand 
et  peut-être  à  une  date  antérieure,  recueillit  de  suite  de 
nombreux  témoignages  de  sympathie  qui  lui  permirent 
de  donner  une  grande  extension  à  ses  distributions.  Les 
associées  se  recrutaient  elles-mêmes,  elles  délibéraient 
sous  la  présidence  du  recteur  de  Saint-Aubin,  et  remet- 
taient leurs  fonds  à  un  trésorier. 

Le  chanoine  Jean  Guilloré  avait  légué  en  1709,  à  la 
société,  une  maison  située  près  de  la  cure  de  Guérande 
où  vivait  une  fille  de  confiance  toujours  prête  a  seconder 
les  dames  dans  leurs  répartitions.  Leur  indépendance, 
longtemps  paisible,  fut  troublée  au  milieu  du  XVIIIe  siècle 
par  une  modification  dans  la  législation  relative  aux 
confréries  et  aux  associations.  Comme  elles  n'avaient  pas 
d'existence  légale  reconnue  par  lettres-patentes,  elles 
furent  menacées  de  dissolution  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1749,  mais  un  arrêt  du  Parlement  du  10  octobre  1758 
atténua  la  rigueur  de  la  déclaration  royale  en  rattachant 
leur  institution  à  celle  de  l'hôpital  général  (i).  Quatre 
commissaires  dressèrent  un  inventaire  des  biens  immeubles, 
des  contrats  et  des  titres  de  propriété  de  la  maison  des 
pauvres  honteux,  les  originaux  furent  déposés  dans  les 
archives  de  l'hôpital  et  la  trésorière  n'eut  plus  d'autre 
liberté  que  celle  de  recevoir  les  revenus  et  de  les  distribuer. 
Le  droit  de  placer  les  fonds  et  de  toucher  les  rembourse- 
ments de  contrats  appartint  désormais  au  bureau  des  pères 
des  pauvres  renfermés. 

Ces  restrictions  ne    ralentirent   ni    la   générosité    des 

(*)  Délibérations  de  décembre  1758.  (Arch.  municip.  de  Guérande.) 
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bienfaiteurs  ni  le  zèle  des  dames  de  charité.  On  les  vit 
augmenter  le  bien-être  de  leurs  protégés  et  continuer 
leur  mission  jusqu'à  la  iin  du  siècle,  sans  se  lasser. 
Vers  1772,  elles  n'hésitèrent  même  pas  à  s'adjoindre  deux 
sœurs  de  la  Congrégation  de  la  Sagesse,  aûn  que  les 
remèdes  fussent  mieux  préparés  et  les  visites  des  malades 
plus  régulières. 

Ces  hospitalières  étaient  venues  à  Guérande  pour  desservir 
l'hôpital  général  en  décembre  1769.  Elles  sortirent  en 
1772,  c'est-à-dire  dans  une  année  de  disette,  à  la  suite 
d'un  désaccord  dont  il  faut  sans  doute  chercher  la  cause 
dans  les  embarras  financiers  contre  lesquels  on  luttait 
avec  une  économie  peut-être  exagérée.  Quoiqu'il  en  soit, 
les  dames  de  charité  les  accueillirent  dans  leur  maison  et 
en  firent  d'utiles  auxiliaires.  Les  délégués  du  district  qui 
se  transportèrent  chez  elles  le  2  septembre  1790,  les  virent 
occupées  au  même  office  de  servantes  des  pauvres  et 
constatèrent  que  les  ressources  fixes  de  l'établissement 
montaient  à  874  livres  par  an  (i).  Ils  en  donnent  le  détail 
suivant  : 

Maison  à   Guérande 197  liv. 

Maison  avec  jardin  et  deux   cantons  de  vigne 

à   Saint-Molf 72 

Constituts 549 

Rente  sur  la  ville  de  Guérande 36 

Rente  payée  par  l'Hôtel-Dieu  pour  la  pension 
d'une  sœur  attachée  au  service  des  pauvres 
honteux 120 


874liv. 


Dans  leurs  réponses  aux  questions  qui  leur  sont  posées, 

(*)  Déclarations  de  biens.  Hôpitaux.  (Àrch.  dép. ,  Q.) 
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les  sœurs  font  observer  que  ces  fonds  auraient  été  tout-à- 
fait  insuffisants  pour  soutenir  l'institution,  si  les  protectrices 
n'étaient  venues  journellement  apporter  leurs  propres 
offrandes. 

Si  l'hôpital  général  était  déchargé  de  l'assistance  des 
pauvres  honteux,  il  s'imposait  en  échange  le  douloureux 
devoir  de  recueillir  des  fous  et  des  idiots.  Les  enfants 
trouvés  qu'il  envoyait  au  Sanitat  de  Nantes  ne  furent  plus 
exclus  de  ses  salles  après  1770  :  leur  dépense  était  bien 
incomplètement  couverte  par  les  120  livres  que  rapportait 
l'octroi  du  papegault.  Les  recettes  ordinaires  qui  reposaient 
en  grande  partie  sur  le  casuel  des  aumônes  variaient 
tellement  d'une  année  a  l'autre  que  les  directeurs  étaient 
parfois  obligés  de  congédier  la  plupart  des  pensionnaires. 
Suivant  une  requête  de  l'an  V,  les  revenus  n'ont  jamais 
monté  au-delà  de  2,840  livres  dans  les  meilleures  années 
et  on  a  vu  dans  les  salles  jusqu'à  100  personnes  à  la  fois. 
La  fabrication  des  châsses  et  la  boucherie  de  carême 
étaient  les  seuls  privilèges  concédés.  Les  perles  que  la 
Révolution  infligea  à  l'hôpital  de  Guérande  sont  ainsi 
estimées  (i)  : 

Gonstituts 1.185 

Papegault 120 

Boucherie  de  carême 236 

Loyers 300 

1.841 

Il  ne  reste  pas  le  moindre  document  sur  les  bénéfices 
que  pouvait  rapporter  la  manufacture  de  serge,  mais 
quand  les   directeurs  en    parlent  dans   les    registres    de 

(')  Requête  de  l'an  V.  (Arcli.  dép.,  série  X.) 
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délibérations,  ils  laissent  entendre  que  le  travail  des 
pauvres  n'était  pas  sans  profit  pour  le  trésorier  (*).  L'im- 
pulsion donnée  au  gouvernement  de  la  maison  venait  de 
l'assemblée  paroissiale,  composée  des  anciens  marguilliers 
et  non  pas  du  corps  municipal,  par  celle  raison  que 
l'administration  de  la  charité  était  regardée  comme  une 
fonction  ecclésiastique  même  au  XVIIIe  siècle.  On  aurait 
volontiers  maintenu  la  règle  apportée  par  le  père  Chanrand 
pour  la  composition  du  bureau,  si  le  Parlement  averti  de 
ce  qui  se  passait  à  Guérande,  n'avait  rappelé  les  termes 
de  la  déclaration  de  1698  à  la  communauté  des  habitants. 
Un  arrêt  du  7  juillet  1710  exigea  que  les  deux  hôpitaux 
fussent  gouvernés,  comme  tous  ceux  du  royaume,  par  des 
directeurs  élus  et  par  des  directeurs  nés  assujelis  à  des 
séances  régulières.  A  partir  de  cette  époque,  on  vit  siéger 
au  bureau  le  sénéchal  de  la  juridiction  royale,  le  prévôt 
de  la  collégiale,  le  lieutenant  général  de  police,  le  maire, 
le  recteur  de  la  paroisse,  le  sénéchal  et  le  procureur  fiscal 
des  régaires  de  l'évêque,  à  côté  des  élus  de  l'assemblée 
paroissiale  (2). 

On  me  pardonnera  de  passer  sans  transition  de  Guérande 
au  Groisic  :  les  deux  villes  se  touchent  et  leur  histoire 
administrative  n'en  fait  pour  ainsi  dire  qu'une.  Puisque 
j'ai  mis  le  pied  sur  le  territoire  de  la  sénéchaussée  de 
Guérande,  il  faut  que  je  mentionne  de  suite  les  efforts  des 
Groisicais  dans  le  domaine  charitable  que  nous  parcourons. 
Ici  encore,  nous  retrouvons  le  père  Chaurand  excitant  le  zèle 
de  ses  auditeurs  à  la  pratique  de  la  bienfaisance  et  visitant 
lui-même  les  quartiers  de  la  ville  pour  déterminer  avec 
les  notables  un  emplacement  convenable  à  l'établissement 

(*)  Délibérations  de  1732.  (Arcli.  municipales.) 

(2)  Registre  des  délibérations  de  1710.   (Arch.  municipales.) 
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d'un  hôpital  général.  Il  est  attesté  que  la  maison  du  sieur 
Noisement  fut  choisie,  en  sa  présence,  dès  Tannée  1681  et 
occupée  aussitôt  (i).  En  voyant  l'empressement  de  celte 
municipalité  à  suivre  les  conseils  du  missionnaire  de  la 
Charité,  on  eût  pu  croire  que  l'institution  avait  de  longs 
jours  à  vivre;  les  défaillances  des  protecteurs  et  l'invariable 
pénurie  du  trésorier  enlevèrent  bientôt  toute  illusion  (2). 
En  deux  années,  de  1685  à  1687,  la  recelte  ne  s'éleva 
qu'à  511  livres.  Les  finances  de  la  ville  n'étant  pas  assez 
prospères  pour  fournir  une  subvention  quelconque,  il  était 
palpable  qu'on  poursuivait  une  expérience  ruineuse.  La 
jouissance  de  l'immeuble  qu'habitaient  les  pauvres  renfermés 
fut,  à  elle  seule,  une  cause  d'interminables  embarras  qui 
se  prolongèrent  de  1683  à  1733.  La  suppression  de  l'hôpital 
général  fut  résolue  en  conseil  de  ville  le  18  octobre  1693, 
et  sa  réunion  à  l'Hôlel-Dieu  fut  approuvée  par  ordonnance 
de  l'intendant,  en  décembre  1693.  Restait  à  régler  la 
question  de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  Celui-ci  ne 
voulait  à  aucun  prix  reprendre  sa  maison,  môme  après 
l'exécution  des  réparations  d'usage,  et  prétendait  qu'il  y 
avait  eu  cession  consentie  entre  les  contractants.  Un  arrêt 
du  4  juin  1687  lui  donna  raison  et  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  la  province  de  1709  condamna  la  ville  du 
Croisic  à  lui  payer  en  principal  et  intérêts  la  somme  de 
5,012  livres  (•*).  Je  n'aurai  pas  d'autre  insuccès  onéreux  à 
enregistrer  dans  l'histoire  des  hôpitaux  généraux. 


(')   L'occupation  est  de  février   1681.    (Dossiers  de  l'intendance.    Arch. 
dép.,  C) 

(2)  Arch.  de  la  ville  du  Croisic,  GG  35. 

(3)  La  ville  n'avait  pas    encore  réglé  cette   affaire    en   1733.     J'ignore 
quelle  a  été  la  fin  du  différend. 
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BIENFAITEURS  DES  PAUVRES  HONTEUX  DE 
GUÉRANDE. 

1699  Les  dames  de  charité,  rente  de  75  livres. 

1701-1718  Jean  Guilloré,  chanoine  de  la  Collégiale,  deux  mai- 
sons d'un  revenu  de  297  livres  et  une  rente  de  100 
livres. 

1720  Bahuaud,  chanoine,  une  maison  louée  72  livres. 

1723  Antoine  Paris,  garde  du  trésor  royal,  84  livres. 

1701  H.  Guilloré  ,  Guillaume  et  Pierre  Espinose ,  rente  de  80 
livres. 

1773  Paul  d'Espinose,  rente  de  75  livres. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


LETTRES    PATENTES    DE    CONFIRMATION    DE 
L'HOPITAL  GÉNÉRAL  DE  GUÉRANDE. 

Louis,   par   la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présens  et  à  venir  salut. 

La  communauté  de  la  ville  de  Guérande  en  Bretagne,  nous  a 
très  humblement   fait  représenter  que    le    feu  roy,    notre  très 
honoré  seigneur  et   bisayeul,  auroit  permis  au  père  Chaurand, 
missionnaire  apostolique  de  la  Compagnie  de  Jésus,  d'ériger  des 
hôpitaux  dans   les   villes    où  il    n'y  en  avoit  pas,  que  le  père 
s'étant   transporté  à   Guérande,    et     ayant    vu    qu'il  n'y    avoit 
point  d'hôpital  et  la  nécessité  qu'il   y  avoit    d'y  en  établir  un, 
en  auroit   conféré  avec  la    communauté   de    ladite   ville   qui, 
n'ayant  rien  tant  à   cœur  que   de  pouvoir  retirer    ses  pauvres 
mandians,  non-seulement  de  leur  misère  corporelle,  mais  aussy 
de  remédier  à  leur  misère  spirituelle,  et  par   là,  procurer  leur 
salut,  auroit  acheté  pour  cet  effet,  une  maison  scituée  aux  faux- 
bourgs  de  ladite  ville,  dans  laquelle  ledit  père   Chaurand  auroit 
érigé    et    établi    l'hôpital    de    Guérande    en  1G80;  que  dès  le 
moment  de  son  établissement  on    auroit  créé    trois  administra- 
teurs, scavoir  :  un  prestre,   un  gentilhomme    et    un  bourgeois, 
pour  recueillir  les  charitez  d'un  chacun,   veiller  aux  besoins  de 
la  maison  et  pourvoir  par  là,   à  la  subsistance  des  pauvres,  les- 
quelz    à   la   fin   de  leur  administration    qui   duroit  deux   ans, 
estoient  obligez  d'en  rendre  compte,  ce  qui  a    été  continué  de 
même  par  ceux  qui  leur  ont  succédé;  que  quelque  temps  après 
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l'établissement  de  cette  maison,  on  y  fit  bâtir  une  chapelle  qui 
fut  érigée  sous  le  nom  et  invocation  de  Saint-Louis,  qui  fut 
bénie  le  8  septembre  1689,  par  le  seigneur  abbé  de  Bozon, 
lors  prévost  de  l'église  collégiale  de  Guéraude  qui  y  dit  et 
célébra  la  messe,  qu'on  établit  aussy  dans  cet  hôpital  des  sœurs 
économes  et  gouvernantes,  pour  avoir  soin  du  dedans  de  la 
maison  et  veiller  à  ses  besoins,  mais  encore  plus  pour  veiller 
sur  la  conduite  des  filles  qui  y  sont  et  surtout  de  celles  qui  s'y 
trouvent  renfermées  par  force  et  méritent  d'être  châtiées,  et  pour 
les  faire  travailler,  en  sorte  que  plusieurs  personnes  animées  du 
zèle  de  la  charité,  par  le  bon  ordre,  la  régularité  des  mœurs 
et  la  sainteté  qu'ilz  voyent  régner  dans  cette  maison,  auroient 
donné  des  sommes  d'argent,  des  rentes  et  des  héritages  pour 
parvenir  à  la  consommation  d'un  ouvrage  si  important  à  la 
gloire  de  Dieu  et  si  utile  au  public,  au  moyen  desquels  cette 
maison  et  par  les  travaux  qui  s'y  font  et  les  charitez  des  parti- 
culiers, se  trouve  très  en  état  de  se  soutenir.  Mais  comme  la 
communauté  de  ladite  ville  de  Guérande,  apréhende  qu'on 
n'inquiette  cette  maison  et  qu'on  n'enlève  à  ses  pauvres  les 
fonds  qui  luy  ont  été  donnez,  ne  pouvant  posséder  des  fonds  en 
main-morte  sans  lettres  patentes,  elle  nous  a  très  humblement 
fait  supplier  de  lui  accorder  celles  sur  ce  nécessaires.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  nous  avons  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  approuvé,  loué  et 
confirmé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
approuvons,  louons  et  confirmons  l'établissement  dudit  hôpital, 
en  la  ville  de  Guérande,  sous  la  juridiction  et  autorité  des  sei- 
gneurs évoques  de  Nantes,  pour  être  régi  et  administré  par  trois 
administrateurs,  conjointement  avec  les  sœurs  économes  et 
gouvernantes  qui  y  ont  été  établies,  leur  permettons  d'accepter 
et  recevoir  tous  dons,  legs  et  autres  dispositions.  Voulons  tou- 
tefois que  ledit  hôpital  ne  soit  tenu  de  nous  payer  aucuns  droits 
d'amortissement,  pour  les  biens  qu'il  peut  avoir,  ou  pourra 
acquérir,  ou  qui  luy  seront  donnez,  léguez  ou  délaissez  en  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soit,  ny  à  nos  successeurs  roys, 
dont  nous  luy  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  dites  présentes, 
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sans  préjudice  cependanl  des  droits  d'amortissement  qui  pour- 
roient  être  dûs  aux  seigneurs  particuliers,  auxquelz  nous  n'enten- 
dons nuire  ny  préjudiciel'.  Voulons  au  surplus  que  ledit  hôpital 
jouisse  de  toutes  les  exemptions  et  privilèges  dont  jouissent  les 
autres  hôpitaux  de  notre  roy;iume.  Si  donnons  en  mandement,  à 
nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  de  Bretagne  et  autres  nos  officiers  et  justiciers,  qu'il 
appartiendra  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  registrer  et  de 
leur  contenu,  jouir  et  user  ledit  hôpital,  pleinement,  paisible- 
ment et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empêchement  contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes,  données  à  Versailles  au  mois 
de  juin,  l'an  de  grâce  mil-sept-cens-trente-six  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième.  Signé  :  Louis.  Sur  le  repli  :  par  le  roy,  signé  : 
Phelippeaux. 

Vu  et  collationné  sur  l'original,  déposé  aux  archives  de  Gué- 
rande. 


CHAPITRE  VII. 


HOPITAL 

de    Paimbœuf. 

Dans  le  dénombrement  des  fondations  charitables  du 
comté  nantais,  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de  nommer 
Paimbœuf  pour  une  excellente  raison,  c'est  que  cette  ville 
est  de  création  toute  récente.  Au  Moyen-Age,  son  terri- 
toire, entouré  de  tous  côtés  par  les  eaux  de  la  Loire,  était 
seulement  occupé  par  une  métairie  noble,  le  Bois-Gautier, 
et  par  quelques  cabanes  de  pêcheurs.  Ses  habitants,  dont 
l'agglomération  ne  figurait  que  pour  six  feux  en  1666  sur 
le  rôle  de  la  paroisse  de  Sainte-Opportune,  étaient  obligés 
de  franchir  deux  lieues  pour  se  rendre  à  la  messe.  Avec 
le  concours  de  la  veuve  Desnoues,  qui  leur  concéda  un' 
terrain  dans  la  partie  orientale  de  l'île,  nommée  le  Haul- 
Paimbœuf,  ils  furent  en  mesure  de  construire  une  chapelle 
sous  l'invocation  de  Notre-Dame-de-Pitié,  en  1667.  A 
partir  de  celte  époque,  la  population  ne  cessa  de  grandir 
tous  les  ans,  si  bien  qu'en  1700  on  jugea  nécessaire 
d'élever  une  seconde  chapelle  à  l'extrémité  opposée  de 
l'île,  à  l'endroit  môme  où  se  trouve  l'église  paroissiale 
actuelle.  Un  demi-siècle  après,  cette  modeste  bourgade 
était  transformée  en  un  port  commerçant  et  bien  bâti,  où 
l'on  comptait  plus  de  8,000  habitants.  Telles  sont,  en  peu 
de  mots,  les  origines  de  Paimbœuf. 
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Les  causes  de  son  rapide  développement  sont  connues, 
je  ne  ferai  que  les  rappeler.  On  sait  que  l'ensablement  du 
lit  de  la  Loire  est,  depuis  longtemps,  un  grand  embarras 
pour  les  armateurs  de  Nantes,  qui  ont  à  expédier  des  mar- 
chandises à  l'étranger  ou  à  débarquer  des  chargements 
venant  des  colonies.  Dès  le  XVIIe  siècle,  le  mouvement  des 
affaires  exigeait,  à  l'embouchure  de  la  Loire,  un  port  com- 
mode et  capable  d'abriter  en  toute  saison  les  navires  d'un 
fort  tonnage  qui  ne  pouvaient  remonter  le  fleuve.  N'en 
déplaise  à  Saint-Nazaire,  c'est  le  mouillage  de  Paimbœuf 
qui  fut  préféré  à  tout  autre  par  les  marins. 

Les  familles  qui  tirent  leurs  moyens  d'existence  des 
armements  d'un  port,  du  transbordement  des  marchan- 
dises, du  radoubage  des  navires  et  du  pilotage,  ne  sont 
pas  les  plus  aisées.  Elles  sont  plus  sujettes  aux  vicissitudes 
du  chômage  et  aux  atteintes  des  maladies  que  celles  des 
artisans;  on  comprend  donc  que  la  pensée  d'organiser 
l'assistance  publique  au  milieu  de  cette  population  labo- 
rieuse soit  contemporaine  de  la  création  du  port. 

L'évoque  de  Nantes,  M.  Gilles  de  Beauvau  et  M.  de 
Nointel,  intendant  de  la  province  qui,  tous  les  deux,  sui- 
vaient avec  intérêt  les  progrès  de  la  ville  naissante, 
savaient  que  tous  les  vœux  appelaient  la  création  d'un 
hôpital  a  Paimboîuf,  mais  leur  sollicitude  s'épuisait  en  vain 
à  chercher  autour  d'eux  les  ressources  nécessaires  aux 
premiers  fondements  quand  parut  l'édit  royal  qui  annulait  les 
réunions  de  maladreries  faites  au  profit  des  chevaliers  de 
Saint-Lazare,  pour  les  appliquer  à  la  dotation  des  hôpi- 
taux chancelants.  Ils  entrevirent  aussitôt  le  secours  qui 
s'offrait  à  eux  de  ce  côté.  Par  eux  le  Conseil  du  roi  fut 
immédiatement  informé  que  le  diocèse  de  Nantes  renfer- 
mait diverses  maladreries  disponibles  et  qu'aucune  ville 
n'en  ferait  un  meilleur  emploi  que  celle  de  Paimbœuf.  La 
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cause  qu'ils  défendaient  parut  si  juste,  qu'au  mois  de 
décembre  1695,  un  arrêt  mit  les  pauvres  de  Paimbœuf  en 
possession  des  aumôneries  et  hôpitaux  de  Fougeray,  de 
Rozel,  de  Machecoul,  de  Montfaucon  et  de  Piriac  en 
déclarant  que  les  revenus  seraient  employés  à  l'entretien 
d'un  hôpital  à  Paimbœuf.  Louis  XIV  prononça  la  réunion 
définitive  de  ces  établissements  dans  des  lettres  patentes 
à  la  date  de  décembre  1696. 

Quand  vint  l'heure  d'employer  les  fonds  accordés  par 
le  roi,  les  administrateurs  s'aperçurent  promptemenl  qu'il 
leur  fallait  plus  d'un  auxiliaire  pour  poser  la  base  de 
l'édifice.  Ils  se  sentirent  soulagés  en  1699,  lorsque  Maurice 
Pain  et  Anne  Bouyer,  sa  femme,  leur  offrirent  gratuite- 
ment deux  maisons  situées  l'une  à  côté  de  l'autre  et  envi- 
ronnées de  celliers,  d'une  cour  et  d'un  jardin  dans  le 
quartier  du  Haut-Paimbœuf,  mais  celte  donation  ne  leur 
laissa  pas  un  long  repos  (i).  Les  logements  avaient  le  double 
inconvénient  d'être  trop  éloignés  du  centre  de  la  ville  et 
de  ne  pas  être  appropriés  à  leur  destination.  L'abbé 
Cherouvrier,  vicaire  général  du  diocèse,  auquel  l'évêque 
avait  commis  le  soin  de  veiller  sur  l'installation  de  l'éta- 
blissement partagea  cet  avis  et  voulut  se  faire  l'avocat  des 
pauvres  près  de  la  duchesse  de  Lesdiguières  pour  obtenir 
un  emplacement  plus  commode.  Sa  requête  fut  entendue. 
La  dame  de  Paimbœuf,  Marguerite  de  Gondy,  informée 
de  l'embarras  des  administrateurs,  s'empressa  de  concéder 
une  étendue  de  3  boisselées  de  terre  sur  le  domaine  du 
Bois-Gautier,  situé  au  Bas-Paimbœuf.  L'acte  est  du 
20  mars  1704  (2).  Dès  que   la  maison  fut   terminée,   les 


(*)  L'acte  de  donation  est  du  12  septembre  1699.  {Inventaire  de  titres. 
Arch.  dép.,  H.) 

(2)  Arch.  de  l'hôpital,  liasse  A. 
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trois  directeurs  élus  par  l'évêque  témoignèrent  leur 
reconnaissance  à  la  bienfaitrice  en  faisant  sculpter  ses 
armes  au-dessus  de  la  porte  principale. 

L'autorisation  royale  dont  ils  avaient  besoin  pour  jouir 
en  toute  sécurité  des  privilèges  attachés  aux  hôpitaux 
généraux  fut  ensuite  l'objet  de  leurs  plus  vives  préoccu- 
pations. Ils  l'obtinrent  par  lettres  patentes  datées  du  mois 
de  novembre  1716  et  rédigées  en  forme  de  règlement.  En 
voici  les  principales  dispositions. 

Les  aumôneries  concédées  par  Louis  XIV  demeureront 
incorporées  à  l'hôpital  de  Paimbœuf  pourvu  qu'en  retour 
les  pauvres  originaires  des  paroisses  où  elles  sont  situées 
soient  admis  en  nombre  proportionné  aux  revenus. 

Le  fonds  sur  lequel  est  bâtie  la  maison  sera  exempt  de 
toute  taxe  d'amortissement. 

L'hôpital  donnera  asile  aux  pauvres  malades  et  aux 
mendiants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  originaires  de  Paimbœuf 
ou  domiciliés  dans  la  ville  depuis  cinq  ans,  et  ceux  qui 
seront  capables  de  travailler  apprendront  un  métier.  Les 
matelots  malades  y  seront  également  reçus  (i). 

Le  bureau  sera  composé  du  recteur  et  de  trois  admi- 
nistrateurs nommés  par  l'évêque  et  sera  renouvelable  de 
trois  ans  en  trois  ans. 

Toute  distribution  d'aumônes  à  la  porte  des  maisons  et 
des  églises  sera  rigoureusement  interdite. 

Les  compagnons  qui  enseigneront  leur  métier  aux 
pauvres  de  l'hôpital  et  dirigeront  la  manufacture  acquer- 
ront au  bout  de  six  ans  le  droit  de  maîtrise  dans  leur 
corporation. 

Enlin,   les   capitaines  de    vaisseaux    seront   invités   a 


(')  Par  un  traité  passé  en  1778,  le  prix  de  la  journée  pour  les  gens  de 
mer  fut  fixé  à  1  franc  par  jour.  (Arch.  de  l'hôpital,  liasse  M.) 
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demander  des  mousses  de  préférence  parmi  les  enfants 
élevés  à  l'hôpital. 

L'évêque,  en  sa  qualité  de  surintendant  des  maisons  de 
charité,  ordonna  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure par  un  règlement  qui  porte  la  date  de  1738.  On  y 
voit  que  le  prélat  se  réserve  le  soin  de  redresser  les 
désordres  qui  surviendront  et  n'omet  aucune  des  pres- 
criptions dont  l'accomplissement  est  confié  a  la  supérieure. 
Les  premières  hospitalières  furent  des  servantes  libres 
conduites  par  une  dame  appartenant  à  la  haute  bour- 
geoisie ;  les  sœurs  de  la  Sagesse  ne  prirent  la  place 
qu'en  1780. 

Si  maintenant  nous  étudions  la  marche  de  l'établisse- 
ment au  point  de  vue  financier,  nous  verrons  que  son 
existence  au  XVIIIe  siècle  a  été  une  lutte  incessante  contre 
la  gêne.  Les  transformations  urgentes  que  réclamait 
l'accroissement  continuel  de  la  population  nécessiteuse 
n'ont  pu  se  réaliser  qu'à  l'aide  d'expédients  toujours 
renouvelés.  Préoccupés,  avant  toutes  choses,  de  la  réussite 
de  leurs  affaires,  les  négociants  de  Paimbœuf  ne  prêtaient 
qu'une  attention  distraite  à  la  prospérité  de  leur  hôpital. 
Ce  qu'ils  ajoutèrent  à  la  dotation  immobilière  constituée 
par  les  lettres  de  Louis  XIV  est  sans  importance  si  on  le 
compare  aux  immenses  capitaux  qui  s'accumulèrent  dans 
leurs  mains  en  80  ans.  Une  première  déception  frappa  les 
administrateurs  quand  ils  essayèrent  de  s'approprier  les 
aumôneries  attribuées  à  leur  maison.  La  prise  de  posses- 
sion de  Saint-Armel  de  Fougeray  et  de  Rozet,  de  Saint- 
Nicolas  de  Machecoui  et  de  Saint-Lazare  de  Montfaucon 
se  fit  sans  difficulté,  mais  il  en  fut  tout  autrement  pour 
les  maladreries  de  Piriac.  Toutes  leurs  recherches 
restèrent  infructueuses  dans  cette  paroisse  :  j'en  ai  dit 
ailleurs   les  raisons.   Des    quatre    aumôneries    dont    la 
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jouissance  leur  fûl  assurée  la  plus  productive,  celle  de 
Rozet,  rapportait,  année  moyenne,  400  livres  sans  parler 
des  coupes  de  bois  périodiques,  celle  de  Machecoul  valait 
350  livres  et  celle  de  Montfaucon  80  livres.  Quant  a  l'au- 
mônerie  de  Fougeray,  elle  fut  détruite  par  un  incendie  en 
1723  et  aliénée  pour  la  somme  de  300  livres. 

Les  compensations  qu'on  espérait  trouver  dans  les 
concessions  royales  ne  se  réalisèrent  qu'à  force  d'instances 
et  de  sollicitations  répétées.  Un  seul  privilège,  celui  du 
débit  de  la  viande  de  carême  l'ut  accordé  au  début  en 
1716;  le  monopole  de  la  fabrication  des  cercueils  ne  vint 
qu'au  mois  de  mai  1745,  et  celui  de  l'enlèvement  des 
boues  de  la  ville  est  la  conséquence  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment, du  29  juillet  1769.  On  aurait  voulu  aussi  tirer 
quelques  bénéfices  du  droit  exclusif  de  parfumer  les 
navires,  mais  les  requêtes  adressées  à  l'amiral  demeu- 
rèrent sans  réponse. 

De  tous  les  revenus  casuels,  le  meilleur  fut  l'octroi  de 
6  deniers  par  pot  de  vin  vendu  à  Paimbœuf  que  le  Conseil 
d'Etat  voulut  bien  concéder  en  1749  et  renouveler  jus- 
qu'en 1790  (i).  La  prorogation  de  cet  impôt  était  d'autant 
plus  impérieuse  que  les  directeurs  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  de  reconstruire  les  bâtiments  de  l'hôpital,  après 
avoir  dépensé  en  acquisitions  de  terrains,  de  1716  à  1742, 
la  somme  de  2,443  livres.  Les  travaux  commencés  en  1747, 
repris  en  1757  sous  la  conduite  de  l'architecte  Portail,  ne 
se  terminèrent  qu'en  1765  (2).  Il  fallut  même  attendre 
jusqu'en  1789  pour  voir  exécuter  le  plan  de  la  porte 
d'entrée,  mais  quand  la  dernière  pierre  eût  été  placée,  il 


(')  Arch.  de  l'hôpital,  K.  L'adjudication  de  l'octroi  monta  successivement 
à  2,400  livres,  à  4,570  et  à  8,390  livres. 
(2)  Ibidem,  1. 
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fut  reconnu  qu'après  Nantes,  la  ville  de  Paimbœuf  était 
celle  qui  offrait  le  plus  de  bien-être  aux  malades.  L'enclos 
d'une  étendue  de  63  ares,  renfermait  deux  édifices  divisés 
en  quatre  salles  garnies  de  100  lits,  un  logis  de  deux  salles 
moyennes  réservé  aux  enfants  abandonnés,  une  buanderie, 
un  four,  une  boucherie,  des  élables,  deux  lavoirs,  deux 
jardins  et  deux  cours  (i).  Le  trésorier  chargé  de  pourvoir 
à  la  dépense  de  l'établissement  touchait,  en  1790,  14,898 
livres  de  revenus  ordinaires  qui  se  justifiaient  de  la  manière 
suivante  : 

BIENS  FONDS. 

Neuf  maisons  a  Paimbœuf 1.548* 

Aumôneries  annexées 860 

Rentes  foncières 195 

CASUEL. 

Octroi  de  6  deniers 8.390 

Boucherie  de  carême 3.000 

Châsses  des  défunts 400 

Vidange  des  rues 300 

Troncs  (2) 200 

Total 14.893* 

La  suspension  des  affaires  commerciales,  les  confisca- 
tions et  les  suppressions  qui  eurent  lieu  de  1790  à  l'an  V, 
furent  une  ruine  pour  l'hôpital  de  Paimbœuf,  comme  pour 
beaucoup  d'autres.  En  l'an  VI,  il  chiffrait  ses  perles  par 
un  total  de  13,918  livres  par  an.  Le  décret  de  1807  ne 
lui  accorda  pour  indemnité  que  trois  métairies  et  deux 
pièces  déterre  sises  en  Saint-Nazaire,  d'une  valeur  annuelle 
de  1,526  livres. 

(')  Liasse  des  biens  remplacés.  (Arch.  dép.,  série  X.) 
(2)  Ibidem. 
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La  ville  de  Machecoul,  capitale  du  duché  de  Retz,  dont 
l'antiquité  était  attestée  par  les  ruines  de  son  château 
autant  que  par  les  restes  de  son  enceinte  fortifiée,  siège 
d'une  juridiction  importante,  ornée  d'nn  collège  et  de 
trois  couvents,  peuplée  de  bourgeois  aisés  et  de  nom- 
breux officiers  judiciaires,  ne  se  sentait  pas  peu  humiliée 
depuis  le  jour  où  la  volonté  royale  l'avait  dépouillée  des 
revenus  de  son  aumônerie  de  Saint-Nicolas,  pour  les 
attribuer  à  sa  rivale,  la  ville  de  Paimbœuf.  Cette  décision 
la  plaçait,  pour  ainsi  dire,  dans  la  dépendance  de  la 
dernière  venue  des  cités  de  son  territoire  féodal,  puis- 
qu'elle l'obligeait  à  se  servir  de  son  hôpital.  A  ceux  qui 
lui  vantaient  les  prodigieuses  créations  de  Paimbœuf,  elle 
répondait  que  son  bureau  de  charité  remontait  au  XVIIe 
siècle  et  que  dès  1661,  c'est-à-dire  une  année  avant 
l'édit  d'institution  des  hôpitaux  généraux,  elle  avait  fondé 
une  maison  de  refuge  où  elle  assistait  les  gens  de  mer 
besoigneux  qui  traversaient  Machecoul  pour  se  rendre  à 
Bordeaux,  aux  Sables,  à  Rochefort  ou  à  la  Rochelle. 

Malgré  leur  désir  de  se  rendre  indépendants  et  de  créer 
un  asile  plus  complet,  les  habitants  de  Machecoul  cher- 
chèrent longtemps,  sans  succès,  les  ressources  nécessaires 
à  la  satisfaction  de  leurs  vœux  (!).  Ils  ne  se  sentirent 
assez  forts  pour  sortir  de  l'obscurité  qu'en  1776.  C'est 
alors  seulement  qu'on  les  vit  présenter  un  mémoire  a  la 
Cour  et  appeler  l'attention  du  roi  sur  les  services  rendus 
par  leur  modeste  institution  et  solliciter  l'honneur  d'une 
confirmation  solennelle.  Au  mois  de  mai  1777,  Louis  XVI 


(*)  Marguerite  de  Gondy  avait  légué,  en  1714,  une  somme  de  4,000 
livres.  (Arcli.  dép.,  E  770).  Le  légat  de  sainte  Marguerite  avait  été  réuni 
au  bureau  dos  pauvres  pour  loger  les  malades.  {Brevet  de  1756. 
Ibidem,  série  G.) 
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signa  des  lettres  patentes  qui  élevaient  au  rang  d'hôpi- 
tal général,  le  refuge  établi  à  Machecoul. 

Cette  première  difficulté  étant  vaincue,  on  entreprit  de 
revendiquer  l'aumônerie  de  Saint-Nicolas  et  son  patri- 
moine, avec  la  confiance  que  les  lettres  de  réunion  de 
1696  pourraient  être  révisées  même  après  80  ans  de 
jouissance.  Une  première  instance  poursuivie  devant  le 
présidial  de  Nantes,  n'ayant  pas  répondu  à  leur  attente, 
les  bourgeois  se  retournèrent  du  côté  du  roi  et  lui  adres- 
sèrent une  supplique,  dans  laquelle  ils  représentaient  que 
leur  hôpital  n'avait  pas  moins  besoin  de  subvention  que 
celui  de  Paimbœuf,  en  insistant  beaucoup  sur  les  secours 
nombreux  qu'ils  étaient  obligés  de  distribuer  aux  marins 
de  passage.  Avertis  du  danger  qui  les  menaçait,  les  direc- 
teurs de  l'hôpital  de  Paimbœuf  rappelèrent  dans  quelles 
circonstances  ils  avaient  reçu  les  maladreries  enlevées  à 
l'ordre  de  Saint-Lazare,  les  motifs  de  la  préférence  dont 
ils  avaient  été  l'objet,  et  après  avoir  fait  une  énumération 
pompeuse  des  armements  de  leur  port,  des  navires  étran- 
gers et  nationaux  qui  venaient  s'y  arrêter,  des  construc- 
tions navales,  des  soldats  et  des  matelots  qui  y  séjournaient, 
ils  mirent  en  parallèle,  avec  une  complaisance  railleuse, 
la  petite  rivière*  de  Machecoul  «  son  porticule,  ses  petites 
»  nacelles  plates  et  ses  marins  d'eau  douce  (i).  »  Au  lieu 
d'alimenter  celte  guerre  de  procédures  et  de  mémoires, 
les  conseillers  des  deux  parties  les  invitèrent  à  transiger. 
Par  acte  du  14  novembre  1781,  l'hôpital  de  Paimbœuf 
souscrivit  à  l'abandon  qu'on  lui  demandait,  moyennant 
une  rente  perpétuelle  de  380  livres.  Les  conditions  étaient 
dures,  cependant  elles  furent  acceptées  par  la  ville  de 
Machecoul  (2).  Depuis  1761,  elle  tenait  par  voie  d'arrente- 

(*)  Liasses  des  hôpitaux.  (Arch.  dép.,  H.) 
C2)  Ibidem. 
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ment  les  ruines  de  la  chapelle  Saint-Nicolas  et  le  terrain 
voisin.  Cet  emplacement  lui  servit  à  édifier  les  bâtiments 
qui,  aujourd'hui  encore,  sont  l'abri  des  24  lits  entretenus 
a  l'hôpital  de  Machecoul  (i). 

Tous  les  titres  de  l'établissement  ayant  disparu  pen- 
dant les  désastres  de  la  guerre  civile,  je  serais  très  embar- 
rassé de  fournir  au  lecteur  un  état  de  ses  ressources,  si 
le  hasard  n'avait  mis  entre  mes  mains  un  livre  des 
délibérations  prises  de  l'an  V  à  l'an  XI  (2).  Ce  cahier  nous 
apprend  que  les  revenus  fonciers,  montant  à  448  livres, 
provenaient  des  immeubles  suivants: 

14  journaux  de  terre,  près  de  la  Boucardière  et  dans 
les  Chaumes. 

11  journaux  de  pré,  aux  lieux  dits  Milliard,  Bauchet  et 
les  Epineltes. 

Le  jardin  de  l'ancien  refuge  et  une  maison  voisine  de 
l'hôpital. 

Les  rentes  consistaient  en  11  tonneaux  et  34  boisseaux 
de  blé,  en  50  livres  dues  par  les  fabriques  de  Machecoul, 
et  en  891  livres  à  prendre  sur  des  particuliers.  Quant  au 
casuel,  il  se  composait  des  aumônes  et  du  produit  d'un 
octroi  de  6  deniers  par  pot  de  vin  vendu  à  Machecoul,  au 
Port-de-la-Roche,  à  Quibrelon,  à  Chelevé  et  à  Saint- 
Mesme,  concédé  par  lettres  du  22  mai  1787,  qui  donnait 
un  revenu  annuel  de  1,200  livres  (3).  En  résumé,  les 
directeurs   de  l'hôpital  de  Machecoul   recevaient   chaque 


(')  Arch.  de  la  mairie  de  Machecoul. 

(2)  Le  livre  est  en  la  possession  de  M.  Thibcaud-Nicollicre,  avocat  à 
Nantes,  qui  s'est  empressé  de  me  le  communiquer.   Voir  le  folio  36. 

(3)  Cet  octroi,  accordé  en  1771),  ne  fut  approuvé  par  les  Etats  de  la 
province  qu'en  1787.  {Reg.  du  Président  de  17(.)0.  Arch.  du  greffe  de 
Nantes.) 
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année  en  argent,  une  somme  de  2,889  livres  et  une  valeur 
de  2,000  livres  environ  en  blé  (4). 

Dans  la  délibération  du  5  pluviôse,  an  VII,  on  indique 
que  la  paroisse  de  Saint-Mesme  avait  versé  2,000  livres, 
afin  qu'un  lit  fût  toujours  à  sa  disposition.  Elle  n'a  pas 
d'autre  titre.  Après  avoir  calculé  le  même  jour  le  dom- 
mage que  leur  infligeait  la  Révolution  par  la  suppression 
des  rentes  en  nature,  les  administrateurs  arrêtèrent  l'état 
des  domaines  nationaux  qui  seraient  demandés  en  compen- 
sation. Leur  estimation  ne  dépassait  pas  1,642  livres.  lis 
furent  néanmoins  écartés  de  la  liste  des  hôpitaux  indem- 
nisés, annexée  au  décret  de  1807  (2). 

BIENFAITEURS   DE   L'HOPITAL   DE    PAIMBŒUF. 

1699  Maurice  Pain  et  Anne  Bouyer,  deux  maisons  entre  cour  et 

jardin. 
1704  Marguerite  de  Gondy,  duchesse  de  Retz,  trois  boisselées  de 

terre  au  Bois-Gautier. 
1709  Françoise  Chevaleau,  femme  Glergeau,  un  emplacement  de 

24  pieds,  rue  des  Embrazures. 

1713  René  Dubois,  la  pièce  du  clos  Morinet  (Donges). 

1714  Jeanne  Prévost  et  Jeanne  Emeriau,  240  livres,  à  la  charge 

de  trois  messes  par  an. 

1715  P.  Raimbaud  et  Marie  Héraud,  une  rente   de    80   livres  à 

la  charge  de  10  messes  par  an. 
1722  Le  duc  de  Villeroy,   un  canton  de   terre  d'une  boisselée, 

10  sillons  derrière  l'hôpital. 
1750  Thébault  de  Bellevue,  1,000  livres. 


(*)  Le  setier  composé  de  cinq  boisseaux,    valait  en  moyenne  5  fr.  50  c, 
à  Machecoul,  de  1770  à  1790.  36  setiers  faisaient  un  tonneau. 
(2)   Liasse  des  biens  remplacés.  (Arch.  dép.,  X.) 
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PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


LETTRES  PATENTES  PORTANT  FONDATION  DE 
L'HOPITAL  GÉNÉRAL  DE  PAIMBŒUF. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Nos  cliers  et  bien  amés  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
de  Paimbœuf,  nous  ont  fait  remontrer  que  sur  les  avis  de  nos 
amés  et  féaux  le  sieur  évêque  de  Nantes  et  le  sieur  Bechameil 
de  Nointel,  notre  conseiller  en  nos  conseils,  maître  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel,  intendant  et  commissaire  par  nous 
départi  en  Bretagne,  sur  l'emploi  à  faire  au  profit  des  pauvres 
des  biens  et  revenus  des  hôpitaux,  aumôneries  et  maladreries  y 
mentionnés  au  diocèse  de  Nantes,  en  exécution  de  notre  édit  et 
et  déclarations  des  mois  de  mars,  avril  et  août  1693,  arrêt 
scroit  intervenu  en  notre  conseil,  en  exécution  d'iceux  édit  et 
déclarations,  le  deuxième  décembre  1695,  par  lequel  nous 
aurions  ordonné  qu'il  seroit  établi  un  hôpital  à  Paimbœuf,  auquel 
nous  aurions  uni  les  biens  et  revenus  des  aumôneries  de  Saint- 
Nicolas  de  Machecoul  et  de  Rozet,  et  des  hôpitaux  de  Montfau- 
con  et  Fougcray,  et  des  maladreries  de  l'hôpital  de  Pitieriac, 
pour  en  jouir  du  premier  juillet  1695  et  être  lesdits  revenus 
employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  malades  qui 
seroient  reçus  audit  hôpital  de  Paimbœuf,  à  la  charge  de  satis- 
faire aux  prières  et  fondations  dont  peuvent  être  tenus  lesdits 
hôpitaux,  aumôneries  ou  maladreries,  et  de  recevoir  les  pauvres 
malades  des  lieux  et  paroisses  où  ils  sont  situés  à  proportion 
de   leurs  revenus  et  seroit  ledit  hôpital    de  Paimbœuf,  régi  et 
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gouverné  par  des  administrateurs  de  la  qualité  portée  par  les 
ordonnances,  suivant  les  statuts  et  règlemens  qui  seroient  faits. 

En  conséquence,  Nous  aurions  ordonné  que  les  titres  et  papiers 
concernant  lesdits  hôpitaux,  aumôueries  et  maladreries,  biens  et 
revenus  en  dépendans,  qui  peuvent  être  en  possession  de  maître 
Jean-Baptiste  Macé,  ci-devant  greffier  en  la  Chambre  royale,  aux 
archives  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  entre  les  mains  des 
commis  et  préposés,  par  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  en  Bretagne,  même  en  celles  des  chevaliers  dudit  ordre, 
leurs  agens,  commis  et  fermiers  où  autres,  qui  jouissent  desdits 
biens  et  revenus,  avant  ledit  mois  de  mars  lf>93,  seroient 
délivrés  aux  administrateurs  dudit  hôpital  de  Paimbœuf,  à  ce 
faire  les  dépositaires  contraints  par  toutes  les  voyes,  ce  faisant 
ils  en  demeureroient  bien  et  valablement  déchargés  ;  et  que  pour 
l'exécution  dudit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  leur  seroient 
expédiées,  lesquelles  les  administrateurs  Nous  ont  très  humble- 
ment fait  suplier  leur  vouloir  accorder  : 

A  ces  causes,  désirant  favorablement  traiter  lesdits  exposans, 
après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  ledit  arrêt  dudit  jour 
2  décembre  1G95,  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre  scel 
de  notre  chancellerie,  Nous,  conformément  à  icelui,  en  exécu- 
tion de  notre  édit  et  déclaration,  avons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  établi  et  établissons  un  hôpital  à 
Paimbœuf,  auquel  nous  avons  uni  et  unissons  les  biens  et 
revenus  des  aumôneries  de  Saint-Nicolas  de  Machecoul  et  de 
Rozet,  et  des  hôpitaux  de  Montfaucon  et  de  Fougeray,  et  des 
maladeries  de  l'hôpital  dePitieriac,  pour  en  jouir  du  premier  de 
juillet  1695  et  être  les  revenus  employés  à  la  nourriture  et 
entretien  des  pauvres  malades  qui  seront  reçus  audit  hôpital  de 
Paimbœuf,  à  la  charge  de  satisfaire  aux  prières  et  services  de 
fondation  dont  peuvent  être  tenus  lesdits  hôpitaux,  aumôneries 
et  maladeries,  et  de  recevoir  les  pauvres  malades  des  lieux  et 
paroisses  où  ils   sont  situés,   à  proportion    de   leurs  revenus. 

Et  sera  ledit  hôpital  de  Paimbœuf  régi  et  gouverné  par  des  admi- 
nistrateurs de  la  qualité  portée  par  nos  ordonnances  et  suivant 
les  statuts  et  règlemens  qui  seront  faits  en  conséquence.  Ordon- 
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lions  que  les  litres  et  papiers  concernant  lesdits  hôpitaux, 
aumôneries  ou  maladeries,  biens  et  revenus  en  dépendants, 
qui  peuvent  être  en  possession  de  maître  Jean -Baptiste  Macé,  ci- 
devant  greffier  de  la  Chambre  royale,  aux  archives  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  et  entre  les  mains  des  commis  et  préposés  par  le 
sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  Bretagne,  même  en 
celles  des  chevaliers  dudit  ordre,  leurs  agens,  commis  et  fer- 
miers ou  autres  qui  jouissaient  desdits  biens  et  revenus,  avant 
ledit  mois  de  mars  1G93,  seront  délivrés  aux  administrateurs 
dudit  hôpital  de  Paimbœuf,  à  ce  faire  les  dépositaires  contraints 
par  toutes  voyes,  ce  faisant  ils  en  demeureront  bien  et  valable- 
ment déchargés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aniés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Rennes,  que  ces 
présentes  ils  fassent  registrer,  et  du  contenu  en  icelles,  jouir  et 
user  lesdits  exposants  et  leurs  successeurs  audit  hôpital,  pleine- 
ment, paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchemens  quelconques  à  ce  contraires,  car 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  ces  dites  présentes. 
Donné  à  Versailles  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  1G96, 
de  notre  règne  le  cinquante-quatrième,  signé  :  Louis  et  sur  le 
repli,  par  le  roy  :  Colbert.  El  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
verte  à  lacs  de  soye  verte  et  rouge.  Et  à  côté,  visa  :  Bou- 
cher at. 

Collationné  par  nous,  conseiller  secrétaire  du  roy,  maison  et 
couronne  à  la  grosse,  à  nous  aparuc  et  rendue,  signé  :  Lau- 
rencin. 


LETTRES  PATENTES  CONFIRMANT  L'ETABLISSE- 
MENT DE  L'HOPITAL  DE  PAIMBŒUF. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et   de  Navarre, 
à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Nos  chers  et  bien  amés  les  prêtres,  officiers  et  habilans  de 
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Painbœuf,  en  notre  province  de  Bretagne,  nous  ont  très  hum- 
blement fait  représenter,  que  sur  la  très  humble  remontrance 
qu'ils  firent  en  l'année  1694,  au  feu  roy  notre  très  honoré 
seigneur  et  bisayeul,  que  les  matelots  et  ouvriers  qui  tomboient 
malades  h  la  rade  de  Painbœuf,  n'y  trouvoient  aucun  soulage- 
ment, Sa  Majesté  fit  rendre  un  arrêt  en  son  Conseil  d'Etat  le 
deuxième  décembre  1695,  par  lequel  il  fut  ordonné  qu'il  seroit 
établi  un  hôpital  audit  Painbœuf  et  que  les  biens  et  revenus  de 
Saint-Nicolas  de  Machecoul  et  de  Rozet,  et  des  hôpitaux  de 
Montfaucon  et  de  Fougeray,  et  des  maladiïes  et  hôpital  de 
Pitieriac  y  demeureroient  unis  et  incorporés,  pour  en  jouir  de 
juillet  1695  et  être  lesdits  revenus  employés  à  la  nourriture  et 
entretien  des  pauvres  malades  qui  seroient  reçus  audit  hôpital, 
à  la  charge  de  satisfaire  aux  prières  et  fondations  dont  pouroient 
être  tenus  lesdits  hôpitaux,  aumôneries  et  maladeries,  et  de 
recevoir  les  pauvres  malades  des  lieux  et  paroisses  où  ils  sont 
situés  à  proportion  de  leurs  revenus  ;  et  que  ledit  hôpital  seroit 
régi  et  gouverné  par  les  administrateurs  de  la  qualité  requise 
par  les  ordonnances  et  suivant  les  statuts  et  règlemens  qui 
seroient  faits  en  conséquence  :  que  les  titres  et  papiers  concer- 
nant lesdits  hôpitaux,  aumôneries  et  maladeries,  biens  et  revenus 
en  dépendans  seroient  délivrés  aux  administrateurs  dudit  hôpital 
de  Painbœuf;  à  ce  faire  les  dépositaires  contraints,  quoi  faisant 
déchargés;  et  que  pour  l'exécution  dudit  arrêt  toutes  lettres 
patentes  seroient  expédiées; 

Que  lesdites  lettres  patentes  furent  expédiées  au  mois  de 
décembre  1696  et  registrées  en  notre  cour  de  Parlement  de 
Bretagne,  le  2e  janvier  suivant,  et  que  ledit  hôpital  a  été  régi 
depuis  sous  les  ordres  du  sieur  évêque  de  Nantes,  qu'il  y  avoit 
nommé  trois  directeurs  avec  le  curé  de  la  paroisse;  et  qu'il  fut 
loué  à  cet  effet  une  maison  dans  le  Haut-Painbœuf,  où  les 
matelots  ont  été  secourus  jusqu'en  l'année  1704  ; 

Que  les  directeurs,  ayant  trouvé  que  cet  hôpital  étoit  trop 
éloigné  de  la  rade,  et  par  cette  raison  peu  commode  pour  le 
transport  des  matelots  malades,  obtinrent  de  feu  notre  cousine, 
la  duchesse  de  Lesdiguières,  le  20  mars  1704,  un  emplacement 
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au  Bas-Painbœuf,  dans  lequel  il  a  été  bâti  depuis,  des  deniers 
dudit  hôpital,  une  maison  et  une  chapelle  où  les  matelots  malades 
et  autres  ont  continué  de  recevoir  les  traitements  et  les  secours 
tant  spirituels  que  temporels,  sous  les  ordres  dudit  sieur  évoque 
de  Nantes  et  des  administrateurs  par  lui  nommés. 

Mais  comme  par  lesditcs  lettres  patentes  du  mois  de  décembre 
169G  il  n'a  point  été  fait  les  règlements  et  statuts  convenables 
pour  la  régie  et  administration  dudit  hôpital;  que,  d'ailleurs,  cet 
établissement  n'a  point  été  fait  en  forme  d'hôpital  général  en 
exécution  de  l'édit  du  mois  de  juin  1662,  rendu  au  sujet  des 
établissemens  des  hôpitaux  généraux,  dans  toutes  les  villes  et 
gros  bourgs  de  notre  royaume,  et  qu'il  ne  peut  être  stable  sans 
être  autorisé  par  Nous,  ils  nous  ont  très-humblement  fait  suplier 
de  vouloir  leur  accorder  nos  lettres  de  confirmation  sur  ce 
nécessaires. 

Pour  ces  causes,  voulant  contribuer  en  ce  qui  dépend  de  nous 
à  l'accomplissement  d'une  œuvre  si  pieuse  et  si  avantageuse  au 
public,  et  seconder  les  bons  desseins  des  exposans,  après  avoir 
fait  voir  en  notre  Conseil  copies  colla 'données  desdites  lettres 
patentes,  et  de  l'arrêt  d'enregistrement  d'icelles,  copie  du  don 
dudit  emplacement,  ci-attachées  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie;  de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle,  le 
duc  d'Orléans,  régent,  de  notre  très  cher  et  très  amé  cousin,  le 
duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  du 
Maine,  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle,  le  comte  de  Tou- 
louse, et  autres  pairs  de  France,  grands  notables  personnages  de 
notre  royaume,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  confirmé,  approuvé  et  autorisé,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  confirmons,  aprouvons 
et  autorisons  ledit  établissement  d'hôpital  général  à  Painbœuf, 
pour  être  régi  et  gouverné  en  la  manière  qui  suit  : 

I. 

Les  biens  et  revenus  des  aumônerics  de  Saint-Nicolas  de 
Machccoul  et  de  Rozet,  des  hôpitaux  de  Monlfaucon  et  de  Fou- 
geray  et  des  maladeries  et  hôpital  de  Pitierac,  seront  et  demeu- 
reront unis  et  incorporés  audit  hôpital    général,  pour  en  jouir 
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suivant  et  conformément  audit  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  2 
décembre  1695  et  auxdites  lettres  patentes  du  mois  de  décembre 
1696,  que  nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ouseroit,  confirmé 
et  confirmons  par  cesdites  présentes,  pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur. 

II. 

Confirmons  et  autorisons  comme  dessus,  le  don  fait  par  notre 
dite  cousine,  la  duchesse  de  Lesdiguières,  dudit  emplacement 
au  Bas-Painbœuf,  ledit  jour  20  mars  1704,  dans  lequel  a  déjà 
été  bâti,  des  deniers  dudit  hôpital,  une  maison  et  une  chapelle 
pour  en  jouir  par  ledit  hôpital  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  ledit  don. 

III. 

Nous  nous  déclarons  protecteur  et  conservateur  dudit  hôpital 
comme  étant  notre  fondation,  ainsi  que  tous  les  hôpitaux  géné- 
raux établis  dans  les  derniers  tems,  sans  néanmoins  qu'il  dépende 
en  façon  quelconque  de  notre  grand  aumônier,  ni  des  officiers 
de  la  réformation  générale,  de  la  juridiction,  visite  et  supériorité 
desquels  nous  l'avons  dispensé  et  le  déclarons  entièrement  exemt. 

IV. 

Voulons  qu'au-dessus  de  la  principale  porte,  il  soit  mis 
l'écusson  de  nos  armes  avec  cette  inscription  :  Hôpital  général 
de  Painbœuf. 

V. 

Que  dans  ledit  hôpital  soient  renfermés  tous  les  pauvres 
malades  et  mendiants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  ne  peuvent 
subsister  de  leur  bien  ni  de  leur  travail,  natifs  et  originaires  de 
la  ville  de  Painbœuf  et  ses  dépendances,  ensemble  ceux  des  lieux 
où  les  hôpitaux,  aumôneries  ou  maladeries  y  réunis  sont  situés, 
à  proportion  de  leurs  revenus,  même  ceux  qui  sont  domiciliés 
en  ladite  ville  de  Painbœuf  et  ses  dépendances  depuis  cinq  ans, 
pour  y  être  soignés  et  instruits  dans  la  crainte  de  Dieu  et  y 
apprendre  quelque  métier,  et  y  vaquer  au  travail  dont  ils  seront 
jugés  capables.  Voulons  aussi  que  les  matelots  malades  y  soient 
reçus  pour  y  être  soignés  et  médicamentés  comme  ils  l'ont  été 
par  le  passé. 
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VI. 

La  direction  duclit  hôpital  général  appartiendra  audit  sieur 
évêque  de  Nantes,  et  il  y  aura  un  bureau  ordinaire  composé  du 
curé  de  la  paroisse  où  ledit  hôpital  est  situé,  et  de  trois  princi- 
paux habitants  du  lieu  qui  seront  nommés  par  ledit  évêque,  et 
renouvelles  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  commencer  les  trois  années 
de  leurs  charges  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes; 
auquel  bureau  ledit  sieur  évêque  pourra  assister  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  à  propos,  y  présider  et  arrêter  les  comptes  et  en 
son  absence  son  grand  vicaire. 

VII. 

Et  afin  qu'à  l'avenir  les  directeurs  soient  pleinement  instruits 
du  gouvernement  et  de  l'administration  des  affaires  dudil  hôpital 
général,  nous  voulons  qu'après  les  trois  années  expirées  il  en 
soit  choisi  par  ledit  sieur  évêque,  ou  son  grand  vicaire  en  son 
absence,  un  tous  les  ans  pour  remplacer  l'un  des  trois,  qui  y 
restera  aussi  trois  ans;  que  l'année  suivante  il  en  sortira  encore 
un  des  deux  anciens  qui  seront  restés,  pour  faire  place  à  celui 
qui  sera  nouvellement  élu;  et  que  la  troisième  année,  le  plus 
ancien  qui  sera  resté  fera  aussi  place  à  celui  qui  aura  été  élu  la 
même  année;  ce  qui  sera  toujours  observé  à  l'avenir  de  la  même 
manière,  en  sorte  que  ce  soit  toujours  les  plus  anciens  qui 
fassent  place  aux  nouveaux  élus. 

XII. 

Accordons  audit  hôpital  général  seul  le  droit  de  faire  débit  de 
viande  et  volaille  pendant  le  carême  à  ceux  qui,  par  dispense,  en 
peuvent  manger. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes,  sauf  en  autre 
chose  notre  droit,  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  seize,  cl  de  notre  règne  le  deuxième,  signé  :  Louis,  et  plus 
bas  signé  :  par  le  roy,  le  duc  d'Orléans,  régent  présent,  et 
plus  bas,  signé  :  Phelypeaux.  Et  à  côté,  visa  pour  confirmation 
d'établissement  d'hôpital  à  Painbœuf,  signé  :  Phelypeaux. 

Registrées  au  greffe  civil  de  la  Cour,  en  exécution  de  l'arrêt 
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d'icelle,  du  12  mai  1717,  sur  le  vingt-troisième  registre,  signé  : 
Courtois. 

Enregistré  au  greffe  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne, 
en  vertu  de  l'arrêt  du  trente  mars  mil  sept  cent  quarante-huit, 
signé  :  L.  Le  Roy,  commis  greffier. 


LETTRES    PATENTES    DE    CONFIRMATION 
DE  L'HOPITAL  DE  MACHECOUL. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Machecoul,  diocèse  de  Nantes,  en 
Bretagne,  nous  ont  représenté  qu'en  1661  il  se  forma  dans 
ladite  ville  une  maison  de  charité,  sous  le  nom  de  maison  de 
refuge  ;  que  cette  maison,  qui  s'est  toujours  soutenue  depuis  son 
établissement,  est  principalement  destinée  au  soulagement  des 
gens  de  mer  dont  il  passe  journellement  un  grand  nombre  à 
Machecoul,  pour  se  rendre  aux  Sables-d'Olonne,  à  Rochefort,  à 
La  Rochelle  et  Bordeaux,  mais  qu'il  est  à  craindre  que  ledit 
établissement,  qui  n'a  aucune  existence  légalle,  ne  se  soutienne 
pas  dans  la  suite  ;  que,  pour  éviter  cet  inconvéniant,  il  seroit  à 
désirer  que  ladite  maison  de  refuge  fût  érigée  en  hôpital  général 
de  Machecoul,  ils  nous  ont  en  conséquence  très  humblement 
supplié  de  vouloir  bien  leur  accorder  nos  lettres  sur  ce 
nécessaires. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  lesdits  exposants 
et  contribuer  autant  qu'il  est  en  nous  au  soutien  d'un  établisse- 
ment aussi  nécessaire,  de  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royalle,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier. 

Nous  avons  érigé  et  érigeons  la  maison  de  charité  existante 
dans  notre  ville  de  Machecoul,  sous  le  nom  de  maison  de  refuge, 
en  hôpital  sous  le  nom  d'hôpital  général  de  Machecoul. 
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Art.  IL 

Voulons  que  les  pauvres,  les  malades  et  les  mandiants  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  hors  d'état  de  subsister,  qui  seront  originaires 
de  la  ville  et  fauxbourgs  d'icelle,  ou  qui  y  seront  domicilliés 
depuis  cinq  ans,  soient  reçus  dans  ledit  hôpital  pour  y  estre 
soignés  et  formés  au  genre  de  travail  dont  ils  seront  jugés 
capables  ;  et,  à  l'égard  des  parroisses  circonvoisines,  ledit  hôpital 
ne  sera  tenu  de  les  recevoir  qu'autant  que  lesdites  parroisses  se 
chargeront  de  fournir  à  leur  entretien. 

Art.  III. 

L'administration  des  affaires  et  revenus  dudit  hôpital  sera 
confiée  à  un  bureau  qui  sera  composé  des  deux  curés  des  deux 
parroisses  de  ladite  ville,  du  sénéchal  et  du  procureur  fiscal, 
lesquels  seront  administrateurs-nés  dudit  hôpital,  de  quatre 
administrateurs  électifs,  lesquels  seront  choisis  parmi  les  prin- 
cipaux habitants  dans  une  assemblée  générale  desdils  habitants, 
et  auront  séance  après  les  administrateurs-nés,  d'un  receveur 
et  d'un  greffier  :  tous  lesquels  entreront  en  fondions  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes. 

Art.  IV. 

Le  temps  de  l'exercice  desdits  administrateurs  électifs  sera  de 
quatre  ans  et  il  en  sera  élu  un  chaque  année  pour  remplacer 
celui  dont  l'exercice  sera  fini.  Nous  avons  nommé  et  nommons 
pour  cette  fois  seulement  auxdittes  places  d'administrateur  électif 
les  sieurs  Guignard,  Goullin,  Peraud,  avocat,  et  Fleury,  procureur. 
A  l'expiration  de  la  première,  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
année  qui  suivront  l'enregistrement  des  présentes,  il  sera  réglé 
par  la  voie  du  sort  lequel  des  quatre  administrateurs  cy  dessus 
nommés  sortira  d'exercice  et  y  sera  remplacé,  et  après  lesditles 
trois  années  les  élections  continueront  à  se  faire  en  la  manière 
cy  dessus  prescrite. 

Art.  V. 

Le  receveur  et  le  greffier  seront  nommés  par  le  bureau,  et  ils 
exerceront  pendant  quatre  ans  ;  ils.  pourront  être  choisis  parmi 
les  administrateurs  ou  parmi  les  autres  habilans  ;  mais,  dans  le 
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cas  où  ils  ne  seraient  pas  du  nombre  des  administrateurs,  ils 
n'auront  pas  voix  délibérative  audit  bureau. 

Art.  VI. 

Pourra  néanmoins  laditte  assemblée  généralle  continuer  lesdits 
administrateurs  pour  quatre  années,  si  elle  le  juge  avantageux 
au  bien  de  l'administration.  Et  en  sera  ladite  administration  sous 
la  direction  du  seigneur  évêque  de  Nantes,  lequel,  ou  à  son 
défaut,  son  grand  vicaire,  pourra  assister  aux  assemblées  du 
bureau,  y  présider  et  arrêter  les  comptes. 

Art.  VII. 
Le  bureau  s'assemblera  une  fois  la  semaine  dans  ledit  hôpital 
général  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués  par  ledit  bureau. 
Indépendamment  de  ces  assemblées  ordinaires,  il  sera  tenu  de 
trois  mois  en  trois  mois  un  bureau  général  où  seront  convoqués 
les  anciens  administrateurs  qui  prendront  séance  après  les  admi- 
nistrateurs actuellement  en  place. 

Art.  VIII. 
Le  bureau  ordinaire  traitera  les  affaires  ordinaires  et  courantes 
et  il  ne  pourra  y  être  pris  de  délibération  qu'il  n'y  ait  au  moins 
trois  administrateurs.  Le  bureau  général  fera  la  révision  des 
affaires  réglées  dans  les  trois  derniers  mois  ;  l'on  y  rendra  les 
comptes.  Et  aucunes  affaires  importantes,  tels  que  l'emploi  des 
deniers,  aliénation  des  fonds  ou  autres  de  pareille  nature  ne 
pourront  être  réglées  que  dans  ledit  bureau,  dans  lequel  on  ne 
pourra  prendre  de  délibération  que  les  administrateurs  n'y  soient 
au  nombre  de  six  au  moins. 

Art.  IX. 

Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  tous  les  adminis- 
trateurs présents,  et  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  et  qui  aura  été  paraphé  à  chaque  feuille 
par  le  juge  royal. 

Art.  X. 

Pourra  le  bureau  général  seulement  faire,  pour  l'économie  et 
discipline  intérieure  dudit  hôpital  et  pour  la  régie  de  ses  biens, 
tels  règlements  qui  seront  jugés  nécessaires,  pourvu  toutes  fois 
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qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  ces  présentes  et  qu'ils 
soient  approuvés  par  le  sieur  évêque  de  Nantes. 

Art.  XI. 
Lesdits  administrateurs  choisiront  l'un  d'eux  pour  être  visiteur 
dudit  hôpital,  en  ce  cas  y  faire  des  visites  et  exécuter  les  déci- 
sions du  bureau. 

Art.  XII. 

Le  receveur  dudit   hôpital  fera  exactement  la  recherche  de 

tous  ses  droits  et  revenus  et  généralement  de  tout  ce  qui  pourra 

appartenir  à  ladite  maison,  dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte 

à  la  fin  de  chaque   année  en  présence   des  administrateurs.   Il 

rendra  en  outre  un  compte  final  à  la  fin  des  quatre  années  de 

sa  gestion.   Et  sera  l'arrêté  dudit   compte   annuel   approuvé  et 

certifié  par  le  bureau  général.   Ne  pourra  ledit  receveur   faire 

aucun  remboursement  ni  affranchissement  qu'en  vertu   d'ordres 

dudit  bureau. 

Art.  XIII. 

Permettons  au  bureau  général  de  choisir  les  chapelains   qui 

seront  nécessaires  pour  l'instruction  des  pauvres  et  pour  le  service 

dudit  hôpital,  pourvu  qu'ils  soient  approuvés  par  ledit  seigneur 

évêque  de  Nantes.   Lesdits   chapelains   seront  révocables   à   la 

volonté  du  bureau. 

Art.  XIV. 

Permettons  auxdits  administrateurs  de  faire  toutes  quêtes,  soit 
par  eux,  soit  par  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos, 
au  moyen  de  troncs,  bassins  et  boittes  qu'ils  pourront  placer 
dans  toutes  les  églises,  carrefours,  halles,  foires  et  marchés  et 
lieux  publics  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Machecoul. 

Art.  XV. 

Voulons  que  tous  les  dons  et  aumônes  faits  dans  ladite  ville 
et  fauxbourgs  aux  pauvres  en  termes  généraux  et  sans  désignation 
particulière  ,  dont  jusqu'à  présent  l'emploi  n'aura  pas  été  fait, 
soient  appliqués  audit  hôpital  général.  Autorisons  les  adminis- 
trateurs à  revendiquer  même  ceux  faits  antérieurement  à  ces 
présentes,  pourvu  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  d'employ. 

Art.  XVI. 

Déclarons  ledit  hôpital  exempt  de  tout  guet,  garde,  fortification, 
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fermeture  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  et  de  logement  de  gens 
de  guerre. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les 
gens  tenant  nostre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  que  ces 
présentes  ayent  à  enregistrer  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
et  user  ledit  hôpital  de  Machecoul  pleinement,  paisiblement  et 
perpétuellement.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Ver- 
sailles au  mois  de  may  l'an  de  grâce  1777  et  de  notre  règne  le 
quatrième.  Signé  :  Louis.  Par  le  roy  :  Amelot.  Scellé  du  grand 
sceau  en  cire  verte  à  laz  de  soie  rouge. 

Enregistré  au  greffe  civil  de  la  Cour  aux  fins  d'arrêt  d'icelle, 
le  29  juillet  1777.  Signé  :  Picquet  (1). 


(*)  Arch.  dép.,  série  H. 


CHAPITRE  VIII. 


HOPITAL    GENERAL 

de    Pornic. 

La  petite  ville  de  Pornic  a  eu,  dans  le  passé,  une  situa- 
tion égale  à  celle  de  Prigny,  de  Bourgneuf  et  de  Machecoul. 
Comme  ces  trois  villes  principales  du  duché  de  Retz,  elle 
a  été  le  siège  d'une  châlellenie  ;  son  port  était  fréquenté 
par  de  nombreux  marins ,  plusieurs  grands  chemins 
rayonnaient  autour  d'elle,  voilà  bien  des  raisons  d'admettre 
qu'elle  n'a  pas  été  privée  d'établissement  hospitalier  au 
Moyen-Age.  Les  seigneurs  qui  ont  élevé  l'abbaye  de  Sainte- 
Marie,  les  prieurés  de  Haute-Perche,  de  Saint-Etienne  du 
Glion,  les  chapelles  du  Tabier,  du  Bourg-aux-Moines  et 
de  Saint-Thomas,  et  tant  d'autres  monuments  religieux 
sur  leurs  terres,  n'ont  pas  pu  oublier  les  besoins  des  vas- 
saux groupés  autour  du  château  de  Pornic.  C'est  ici  qu'il 
est  permis  d'user  de  l'induction  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences les  plus  étendues.  Les  archives  de  l'abbaye  et  de 
la  châlellenie  ayant  disparu  en  grande  partie,  je  ne  vois 
pas  de  méthode  plus  sûre  pour  reconstituer  une  partie  de 
l'inconnu  que  nous  cherchons. 

Les  puissants  seigneurs  de  Retz  ont  semé  à  profusion  les 
fondations  charitables  et  pieuses  sur  les  territoires  de 
Bourgneuf,  de  Machecoul  et  de  Prigny  ;  il  est  donc  vrai- 
semblable que  la  quatrième  châlellenie  a  eu  son  lot  dans 
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la  répartition  de  leurs  bienfaits.  Au  reste,  mes  conjectures 
ne  reposent  pas  dans  le  vide,  elles  s'appuient,  comme  on 
l'a  vu,  sur  l'existence  du  prieuré  de  Saint-André,  donné 
en  1050  aux  moines  de  Redon  et  d'un  bénéfice  de  Saint- 
Thomas  (i).  Le  patron  de  l'église  paroissiale  Saint-Gilles, 
dont  le  culte  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  à 
Pornic,  porte  aussi  en  lui-môme  une  révélation  dont  il  faut 
tenir  compte.  Ce  vocable,  cher  aux  Templiers,  indique,  à 
n'en  pas  douter,  que  ces  religieux  hospitaliers  ont  résidé 
sur  la  côte  de  Pornic  (2).  Partout  où  survit  l'invocation 
de  Saint-Gilles,  cherchez  et  vous  rencontrerez,  à  côté  des 
ruines  d'une  chapelle,  la  trace  d'une  templerie.  Le  fait  est 
facile  à  vérifier  chez  nous,  à  Glisson  et  à  Saint-Aubin-des- 
Châteaux. 

Aucune  ombre  n'enveloppe  les  origines  de  l'hôpital 
actuel  de  Pornic.  Il  n'est  pas  besoin  de  remonter  jusqu'aux 
temps  de  la  Féodalité  pour  narrer  les  circonstances  qui 
ont  amené  sa  création.  Quoique  contemporain  du  règne 
de  Louis  XV,  il  a  des  antécédents  qui  le  rapprochent  du 
règne  de  Louis  XIV;  on  sait  positivement  que  la  publica- 
tion de  l'édit  de  1662  fut  accueillie  dans  la  ville  de  Pornic 
et  aux  alentours,  par  de  nombreux  témoignages  d'adhésion. 
Les  principaux  habitants  des  paroisses  de  Sainte-Marie, 
de  Saint-Michel-Chef-Chef,  du  Clion  et  de  Chauve  se  réu- 
nirent à  ceux  de  Pornic  pour  délibérer  sur  les  moyens 
d'exécution,  et  leur  pensée  était  de  construire  à  frais 
communs  un  hôpital  général;  mais  en  additionnant  toutes 
les  ressources  dont  ils  disposaient,   ils  reconnurent  que 


(*)  Statistique  et  hist.  de  l'arrondissement  de  Paimbœuf,  canton  de  Pornic, 
Chevas,  1  vol.  in-8o. 

(2)  La  cure  de  Sainte-Marie  dépendait  féodaletnent  de  la  commanderie  do 
Nantes.  [Terrier  de  la  réf.  de  1680,  vol.  V,  fr  89.) 
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l'œuvre  n'était  pas  possible  sans  le  concours  d'un  legs 
important  (i). 

Plus  d'un  demi-siècle  s'écoula  avant  que  le  bienfaiteur 
attendu  se  présentât.  Le  projet  paraissait  enseveli  dans  le 
plus  profond  oubli  quand  un  riche  habitant  de  Pornic, 
Gabriel  Paisnot ,  sieur  du  Marais ,  voulut  que  sa  fortune 
fût  employée  à  le  réaliser.  Son  testament ,  rédigé  le 
-21  avril  1713  et  ouvert  en  1718,  prélevait  sur  la  succession 
une  part  que  les  héritiers  jugèrent  trop  large.  En  voici  les 
termes  :  «  Et  quant  à  la  maison  située  sur  les  Sables, 
»  avec  les  magasins  au  derrière,  je  la  donne  aux  pauvres 
»  de  Pornic,  Sainte-Marie,  Chauvay,  Le  Glion  et  Saint- 
»  Michel,  pour  fonder  un  hôpital  avec  tout  ce  que  je  peux 
»  délaisser  de  meubles,  argent,  crédits  qui  me  seraient 
»  dus  lors  de  mon  décès,  sans  que  mes  héritiers  y  puissent 
»  rien  prétendre,  à  l'exception  de  ce  que  me  peuvent 
»  devoir  mes  cousins  germains,  dont  je  leur  fais  don  sans 
»  qu'ils  en  soyent  recherchés,  ainsi  que  tous  mes  autres 
»  crédits  et  effets.  Ils  serviront  a  fonder  ledit  hôpital  pour  les 
»  pauvres  malades  (2).  Une  transaction  intervint  le  22  juin 
1719  et  mit  fin  à  toute  réclamation  en  réduisant  le  legs  à 
une  maison,  à  quelques  cantons  de  terre  et  à  16,000  livres 
en  argent,  le  tout  équivalant  à  une  rente  de  12  à  18  cents 
livres  (3). 

L'habitation  que  la  sœur  de  Paisnot  abandonna  aux 
pauvres  dans  la  ville  était  précisément  celle  qui  conve- 
nait le  mieux  par  son  emplacement  a  la  création  d'un 
hôpital.  Si  les  malades  actuels  de  Pornic  ont  l'agrément 


(')  Chevas,  ibidem. 

(2)  Arch.  de  l'hôpital,  A  1. 

(3)  Voyez  à  la  fin  du  chapitre  les  lettres  patentes  de  1721.  Je  n'ai  pu 
retrouver  la  transaction. 
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de  jouir  de  la  vue  d'un  vaste  horizon,  de  respirer  Pair  le 
plus  pur,  de  se  promener  sur  une  terrasse  exposée  au 
Midi,  c'est  à  la  famille  Paisnot  qu'ils  le  doivent. 

Ce  domaine  ornait  jadis  une  gentilhommière  dont  le  nom, 
Monplaisir,  eut  un  certain  retentissement,  grâce  aux  poésies 
de  René  de  Bruc,  qui  le  posséda  au  XVIIe  siècle  (i).  Une 
branche  de  cette  famille  s'en  fit  un  titre  distinctif  jus- 
qu'en 1810,  bien  qu'elle  s'en  fût  dessaisie  depuis  long- 
temps. Par  le  testament  de  Paisnot,  Monplaisir  échut  en 
héritage  aux  paroissiens  de  Pornic  et  des  alentours.  Avant 
de  donner  aucune  suite  à  ses  intentions,  les  habitants  du 
Clion,  de  Chauve,  de  Saint-Michel-Chef-Chef  et  de  Sainte- 
Marie,  qu'il  appelait  à  recueillir  le  bénéfice  de  ses  généro- 
sités, jugèrent  convenable  d'informer  le  roi  de  cet  heureux 
événement  et  de  solliciter  son  approbation.  Aucune  opposi- 
tion ne  s'étant  manifestée  parmi  les  légataires  et  l'évêché 
ayant  émis  un  avis  favorable,  Louis  XV  ne  fit  aucune 
difficulté  d'autoriser  une  fondation  dont  les  avantages 
étaient  palpables.  Les  lettres  patentes  qu'il  signa  en  juillet 
1721  diffèrent  peu,  dans  leur  teneur,  de  celles  que  j'ai  eu 
déjà  l'occasion  d'analyser;  je  me  bornerai  donc  à  citer  aux 
pièces  justificatives  les  dispositions  les    plus  essentielles. 

Les  vieux  logements  de  Monplaisir  étaient  en  trop 
mauvais  état  pour  recevoir  les  pensionnaires  qu'on  se 
proposait  d'admettre  immédiatement.  Il  fallait  d'abord 
exécuter  beaucoup  de  travaux  d'appropriation  intérieure  et 
consolider  les  parties  chancelantes  des  édifices.  Ces  amé- 
liorations nécessaires  entraînèrent  de  grosses  dépenses 
qui  valurent  aux  administrateurs  d'amères  critiques.  En 
1724,  on  constatait  que  les  revenus  de  la  maison  étaient 

(')  Notice,  hist.  et  litt.  sur  R.  de  Bruc,  par  le  baron  de  Wismes.  Nantes, 
1853,  br.  in-8o. 
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réduits  à  500  livres  de  rente,  et  malgré  cela,  des  répara- 
tions urgentes  s'imposaient  encore  de  divers  côtés  (i). 
Quand  les  couvertures  vinrent  à  manquer,  en  1732,  les 
sieurs  Baulon  des  Gâts  et  Chevalier  de  Grandville  furent 
appelés  en  garantie  et  cités  en  justice.  Pendant  le  procès, 
qui  dura  plus  de  15  ans,  l'administration  se  trouva  plu- 
sieurs fois  dans  un  grand  embarras.  Une  délibération  de 
1734  représente  que  les  appartements  tombent  en  ruine, 
que  les  provisions  s'épuisent,  que  la  caisse  ne  contient  pas 
plus  de  582  livres  et  que  si  le  procureur  général  au 
Parlement  n'obtient  promptement  un  arrêt,  on  sera  dans 
la  nécessité  de  congédier  les  pauvres  (2).  En  1747,  le 
plancher  de  la  salle  des  femmes  s'étant  écroulé,  une  des 
malades  fut  précipitée  dans  la  cave  et  peu  s'en  fallut  que 
l'accident  ne  devînt  mortel.  Malgré  les  instances  réitérées 
des  prolecteurs  des  pauvres,  l'arrêt  attendu  ne  sortit  que 
le  28  juillet  1747.  Ce  fut  une  nouvelle  déception  pour  les 
directeurs  de  l'hôpital.  Au  lieu  d'une  indemnité  à  recevoir, 
ils  se  trouvaient  redevables  envers  les  défendeurs  d'une 
somme  de  3,471  livres.  Le  sieur  Baulon,  après  diverses 
négociations,  consentit,  en  1749,  à  signer  un  accord  qui 
réduisait  la  dette  de  l'hôpital  à  une  rente  de  45  livres  (3). 
L'année  suivante,  une  réclamation  non  moins  sérieuse 
fut  présentée  par  Henri  de  Ghevigné,  seigneur  du  Bois- 
Macé,  dans  le  fief  duquel  était  le  domaine  de  Monplaisir. 
Mal  renseignés  sur  la  portée  de  l'article  des  lettres 
patentes  qui  affranchissait  l'établissement  de  toute  impo- 
sition, ils  refusaient  depuis  longtemps  d'acquitter  les  droits 
féodaux  dus  au  suzerain,  comme  si   le   roi  avait  pu  leur 


(')  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1285. 
(*)  Livre  des  délibérations  de  l'hôpital. 
(3)  Livre  des  délibérations,  fo  47. 
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concéder  autre  chose  qu'une  exemption  d'amortissement. 
Cette  dette  accumulée  montait,  avec  les  arrérages,  à  la 
somme  de  6,255  livres.  Au  lieu  d'intenter  un  procès,  le 
seigneur,  par  une  suite  de  justes  remontrances,  amena  ses 
débiteurs  à  reconnaître  leur  erreur,  sans  avoir  toutefois  la 
dureté  d'exiger  d'eux  l'expiation  que  méritait  leur  résis- 
tance. Si  Henri  de  Ghevigné  se  fût  montré  impitoyable, 
l'hôpital  était  ruiné.  11  aima  mieux  céder  à  ses  sentiments 
d'humanité  et  abandonna  sa  créance. 

L'absence  du  premier  volume  des  délibérations  prises 
par  le  bureau  des  administrateurs  de  1721  à  1730,  nous 
prive  de  renseignements  sur  les  personnes  charitables  qui 
s'empressèrent  de  joindre  leurs  aumônes  à  celles  de  Gabriel 
Paisnot.  11  eût  été  intéressant  de  savoir  de  quel  don  pro- 
venaient les  huit  prairies  affermées  370  livres  et  la  maison 
de  la  Ghalopinière  qui  fut  vendue  200  livres  en  1733.  Tout 
ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  qu'en  1731,  les  chambres 
contenaient  huit  lits  dont  l'usage  se  partageait  entre  les 
paroisses  du  Glion,  de  Chauve,  de  Saint-Michel  et  de 
Pornic.  Les  habitants  de  Sainte-Marie,  quoique  portés 
dans  le  testament  du  fondateur,  ne  s'empressèrent  pas  de 
faire  valoir  leurs  droits.  La  délibération  qui  mentionne 
leur  requête  est  de  1745.  C'est  à  partir  de  cette  date 
seulement  que  le  recteur  de  Sainte-Marie  vint  siéger  au 
bureau  d'administration  à  côté  des  recteurs  du  Clion,  de 
Chauve,  de  Saint-Michel  et  de  Pornic  (i). 

En  1767,  une  personne  de  la  Plaine,  dont  le  nom  est 
ignoré,  proposa  1,000  livres  et  trois  lits  garnis  pour  que 
les  pauvres  de  sa  paroisse  fussent  admis  comme  ceux  des 
environs.  A-t-on  craint  de  déroger  aux  volontés  de 
G.    Paisnot ,  ou    bien    la   donation    a-t-elle    paru    trop 

(4)  Livre  des  délibérations  de  l'hôpital. 
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onéreuse  ?  Je  ne  sais.  Toujours  esl-il  que  le  vœu  émis 
resta  sans  suite  (i). 

La  chapelle  dont  la  bénédiction  eut  lieu  en  1729,  par  le 
ministère  du  curé  des  Moûtiers,  l'abbé  Aubin,  demeura 
en  construction  au-delà  de  1737  et  l'édifice  répondait  si 
peu  à  sa  destination,  qu'il  fut  reconstruit  en  1780,  sous 
prétexte  qu'il  était  «  indécent.  •>  Chevas,  sur  le  rapport  de 
documents  qui  lui  ont  passé  sans  doute  entre  les  mains, 
assure  que  la  maison  manquait  d'une  direction  éclairée 
pendant  les  années  qui  précédèrent  1730.  M.  Garou  inter- 
prétant à  son  tour  les  faits,  d'après  ce  compilateur,  se 
croit  autorisé  à  blâmer  le  trop  grand  nombre  des  admi- 
nistrateurs que  le  règlement  appelait  à  délibérer  sur  les 
affaires  de  l'hôpital.  «  Le  service  en  souffrait,  dit-il,  plus 
»  qu'il  n'y  gagnait,  parce  qu'il  était  rare  que  tant 
»  d'hommes  s'entendissent  entre  eux  et  que  leurs  perpé- 
»  tuelles  divisions  paralysaient,  ne  faisaient  même  que 
»  trop  souvent  échouer  les  plus  sages  mesures  et  les  plus 
»  utiles  (2).  » 

Quels  sont  les  directeurs  qui  furent  éliminés  alors? 
M.  Carou  ne  le  dit  pas.  Il  est  a  croire  que  les  paroisses 
rurales  ont  été  privées  du  droit  de  nommer  des  délégués 
puisque  les  noms  des  recteurs  sont  les  seuls  qui  figurent 
au  pied  des  délibérations  à  côté  de  ceux  des  adminis- 
trateurs de  Pornic,  de  1731  à  1790.  Une  réforme  dans  le 
personnel  des  servantes  élait  non  moins  nécessaire.  On 
alla  jusqu'à  Nantes,  en  1730,  chercher  une  sœur  hospita- 
lière capable  de  traiter  avec  intelligence  les  malades.  Cette 
fille,  nommée  Mathurine  Leray,  garda  ses  fonctions  5  ans 
et  fut  remplacée  en  1736,  par  les  deux  demoiselles  Rayé, 

(«)  Ibidem. 

(2)  Hist.  de  Pornic,  p.  38  et  3'.). 
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de  Montaigu,  qui  arrivèrent  avec  leur  mobilier  en  prenant 
l'engagement  de  se  vêtir,  de  payer  40  livres  de  pension 
annuelle  et  de  laisser  1,000  livres  de  don  après  leur  mort  (*). 
Celles  qui  leur  succédèrent  offrirent  des  conditions  non 
moins  avantageuses.  Les  demoiselles  Guichet  et  Gervais 
qui  occupaient,  en  1790,  la  place  de  gouvernante  des 
pauvres,  étaient  aussi  des  filles  de  bonne  volonté  qui 
n'appartenaient  à  aucune  communauté  religieuse.  On  verra 
aux  pièces  justificatives  que  le  règlement  leur  recom- 
mandait la  plus  grande  vigilance  envers  les  malades. 

Pendant  50  ans,  la  situation  de  l'hôpital  ne  s'est  pas 
modifiée  sensiblement.  Si  les  époques  de  détresse  ont  été 
courtes,  le  trésorier  n'a  pas  non  plus  reçu  d'offrandes 
assez  abondantes  pour  augmenter  le  nombre  des  lits.  Il 
eût  été  très  embarrassé  pour  acquitter  les  frais  du  procès 
Baulon  et  les  mémoires  occasionnés  par  les  réparations 
des  logements,  si  un  legs  n'était  venu  à  propos  lui  fournir 
l'appoint  nécessaire.  Les  demoiselles  Louise  Drouet  et 
Marie  Laubier,  domiciliées  à  Versailles,  voulant  fonder  des 
petites  écoles  charitables  à  Pornic,  leur  ville  natale  sans 
doute,  laissèrent  une  somme  de  1,500  livres  qui,  après  ac- 
cord conclu  avec  leurs  héritiers,  fut  réduite  à  1,304  livres. 
Muni  d'un  arrêt  de  la  Cour  du  10  septembre  1748  qui  lui 
permettait  de  revendiquer  de  préférence  à  tous  autres  les 
fonds  de  cette  donation,  l'hôpital  se  fit  emprunteur 
moyennant  une  rente  de  65  livres  4  sous  (2).  Plus  tard, 
quand  la  régente  Mlle  Olivier  devint  sourde,  en  1783, 
l'école  fut  transférée  à  l'hôpital  et  dirigée  par  l'une  des 
sœurs  hospitalières.  La  ville,  en  retour,  céda  aux  pauvres 
la  location  de  la  salle  où  se  tenait  la  classe. 


(')  Livre  des  délibérations,  fo  30. 
(/0  Ibidem,  f«s  27  à  41. 
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Le  casuel,  très  restreint,  se  composait  du  produit  de 
l'adjudication  de  la  boucherie  de  carême,  soit  40  ou  50  livres 
et  de  la  collecte  faite  dans  les  5  paroisses  admises  à  jouir 
des  lits.  On  aurait  voulu ,  en  1758,  obtenir  comme 
Bourgneuf  et  Paimbœuf,  l'autorisation  de  percevoir  un 
octroi  sur  les  boissons,  mais  les  Etats  n'accédèrent  jamais 
à  ce  désir.  Les  recettes  qui  s'élevaient,  en  1780,  à  1,438 
livres,  descendirent  à  une  moyenne  de  791  livres  pendant 
la  période  des  7  années  suivantes;  de  1743  à  1776,  elles 
oscillent  entre  673  livres  et  1,726  ;  puis  elles  montent 
tout  a  coup  à  un  chiffre  double  et  au-delà,  sans  qu'on 
aperçoive  d'où  viennent  les  fonds.  Dans  le  cours  de  l'année 

1788,  les  receltes  s'élevèrent  a  6,150  livres  et  les  dépenses 
à  5,810  livres,  parce  que  l'administration  terminait  alors 
les  travaux  d'agrandissement  et  de  transformation  entrepris 
en  1781,  en  vue  d'étendre  les  admissions  (i).  Quand  la 
Révolution  éclata,  le  nombre  des  lits  avait  été  porté  à  24. 

Les  documents  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  chiffre  exact 
des  ressources  fixes  dont  disposait  l'hôpital  de  Pornic  en 
1790.  Dans  un  état,  les  recettes  inscrites  sont  de  1,056 
livres;  dans  un  autre,  de  1,342  livres,  et  dans  un 
troisième,  de  1,620  livres  (2).  Le  budget  suivant,  dressé  en 

1789,  est-il  plus  exact  ?  Je  l'ignore  : 

Fermes  des  immeubles 791  liv. 

Gonslituts 550  — 

Rente  de  18  boisseaux  de  blé. 
—   de  29  barriques. 

Une  réclamation  postérieure  à  l'an  V  présente  un 
compte  tout  différent  pour  la  même  année: 


(')  Voir  les  délibérations  de  1780  à  1790. 
(2)  Comptes  de  l'hôpital. 
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Immeubles 2 .  126  liv . 

Constituas 523  — 

Dîmes  et  terrages 70  — 

Quêtes  et  dons 600  — 

Bois  retenus 118  — 

Rente  en  nature 1  — 

Total 3.498  liv. 

En  admettant  le  chiffre  de  2,500  livres,  nous  ne  serons 
pas  loin  de  la  vérité. 

Le  changement  de  régime  fut  encore  plus  désastreux 
pour  l'hôpital  de  Pornic  que  pour   les  précédents.   Son 

mobilier  fut  saccagé,  son  linge  pillé  et  quelques  dépen- 
dances furent  incendiées,  au  mois  de  mars  1793,  par  la 
troupe  des  Vendéens  qui  envahirent  la  ville  :  c'était  un 
dommage  de  11,000  fr.  à  réparer.  Puis  vinrent  les  décrets 
de  spoliation  de  la  Nation  qui  lui  enlevèrent  2,793  livres 
de  revenus  et  les  avances  à  faire  au  Trésor  pour  le  trai- 
tement des  militaires.  En  réunissant  l'état  de  ses  pertes  à 
l'arriéré  de  ses  créances  en  l'an  VII,  l'hôpital  arrivait  à  un 
total  de  40,680  livres.  Le  décret  de  1807  ne  tint  pas 
compte  des  privations  imposées  aux  pauvres  de  Pornic  et 
ne  leur  attribua  en  compensation  qu'une  valeur  de  20,990 
livres  en  immeubles. 

BIENFAITEURS  DE  L'HOPITAL   DE  PORNIC. 

1719  Gabriel  Paisnot  du  Marais,  une  maison  et  ses  dépendances 

à  Pornic,  plus  16,000  livres. 
1723  Marie  Baulon,  veuve  Nau,   une  rente  de  2   boisseaux  de 

blé. 
1732  M.  Angot,  frère  de  la  Congrégation  de  la  Mission,  2,000  livres. 
1734  Louis  Daniel,  vicaire  à  Chauve,  600  livres. 
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1737  Marie  Débats,  veuve  Hemery,  102  livres. 

1737  M.  Doitte,  100  livres. 

1740  Mme  Leray  delà  Piollerie,  1,000  livres. 

1749  Jeanne  Mouraud  de  la  Gorbellière,  un  legs  considérable  dont 

le  chiffre  est  inconnu. 

1750  Henri  de  Chevigné,  remise  d'une  dette  de  6,000  livres. 

1752  Joseph  Bouyer,  négociant  à  Nantes,  10,300  livres. 

1753  Perrine  Bouyer,  une  rente  foncière  de  6  boisseaux,  2  quar- 

taux,  3  boisselées  de  terre  et  une  rente  de  8  livres. 
1762  Mathurin  Bonamy,  notaire,  un  don  de  valeur  inconnue. 
1762  Antoine  Burlot,    farinier,  plusieurs    constituts,   montant  à 

1,139  livres  de  capital. 
1764  Veuve  Jarnioux,  1,000  livres. 
1770  Mademoiselle  l'Epinay,  200  livres. 
1770  M.  l'abbé  Bouvron,  rente  de  26  livres. 
1783  Jacques  Friou,  le  tiers  de  ses  biens  meubles. 
1786  L'abbé  du  Pargo,  200  livres. 

1786  Louise  Bonnaire,  150  livres. 

1787  M.  Benoist,  300  livres. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


RÈGLEMENT   PRESENTE  AU  BUREAU  GENERAL 
LE    2    JUILLET    1781. 

CHAPITRE     III. 

Des  malades  et  du  soin  qu'on  en  doit  avoir. 

Dès  qu'un  malade  arrivera  muni  d'un  billet  d'un  des  adminis- 
trateurs ayant  droit  d'en  donner  (sans  quoi  on  en  recevra  aucun), 
on  le  recevra  avec  charité,  on  avertira  le  chirurgien  pour  le 
visiter  et  examiner  si  la  maladie  est  de  celles  que  l'on  peut 
admettre  dans  les  hôpitaux.  Si  elle  est  incurable  ou  contagieuse, 
on  se  conformera  à  ce  qui  est  ordonné  par  les  lettres  patentes. 

Dès  qu'un  malade  sera  arrivé,  on  en  donnera  avis  dans  le  jour 
à  M.  le  recteur  et  on  aura  soin  de  l'avertir  aussi  dès  que  la 
maladie  paraîtra  dangereuse  ou  que  le  malade  le  demandera. 

Les  malades  seront  servis  avec  zèle,  charité,  toute  la  propreté 
et  la  décence  convenables.  Les  sœurs  auront  soin  que  les 
domestiques  ne  manquent  point  à  ce  devoir  et  pour  s'en  faciliter 
la  pratique  les  unes  et  les  autres  auront  soin  de  se  rappeler 
souvent  que  servir  un  pauvre  c'est  servir  Jésus- Christ,  que  le 
Divin  Sauveur  a  la  bonté  de  promettre  à  ces  sortes  de  services 
la  même  récompense  que  s'ils  lui  étoient  faits  à  luy-même. 

On  aura  soin  d'avertir  le  chirurgien  toutes  les  fois  que  l'état 
du  malade  paroistra  demander  une  visite  particulière  ou  les 
ordinaires  que  le  chirurgien  de  la  maison  doit  faire. 

On  sera  exact  à  faire  aux  malades  les  remèdes  indiqués  par  le 
chirurgien  et  à  leur  faire  observer  exactement  le  régime  qu'il 
aura  prescrit,  sans  s'en  écarter  sous  le  spécieux  prétexte  de 
condescendre  aux  désirs  d'un  malade.  Mais  en  cas  de  difficulté 
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on  consultera  le  chirurgien  auquel  les  sœurs  feront  part  de  leurs 
observations.  D'après  sa  réponse  elles  lâcheront  de  faire  entendre 
raison  au  malade. 

Au  surplus  suivront  l'avis  du  chirurgien  duquel,  dans  les 
hôpitaux  surtout,  on  ne  doit  jamais  s'écarter. 

On  veillera  à  ce  que  les  convalescents  ne  dérangent  pas  leur 
santé  par  les  excès  ou  d'autre  manière  et  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  été  manger  en  ville  et  surtout  d'avoir  été 
boire  à  l'auberge  seront  renvoyés  sur  le  champ. 

Les  sœurs  auront  soin  de  veiller  pareillement  à  ce  que 
personne  sous  prétexte  de  charité  n'apporte  ni  vin  ni  liqueurs 
aux  malades... 

Il  y  aura  des  heures  réglées  pour  la  visite  des  salles,  les  repas 
et  autres  soins  nécessaires  aux  malades  :  ce  qui  sera  fixé  par  le 
chirurgien.  Ce  qui  n'empêchera  pas  que  l'on  donne  un  soin 
particulier  et  des  attentions  plus  grandes  aux  malades  dont  l'état 
l'exigera.  Et  on  ne  manquera  jamais  d'aller  promptement  à  la 
première  réquisition  d'un  malade  luy  donner  ou  luy  rendre  les 
services  dont  il  aura  besoin. 

On  veillera  même  la  nuit  avec  attention  les  malades  dont  l'état 
exigera  ce  soin  et  on  aura  soin  de  se  comporter  avec  la  tran- 
quillité nécessaire  pour  que  le  repos  des  malades  ne  soit  pas 
troublé.  Les  sœurs  veilleront  aussy  à  ce  que  les  étrangers  qui 
viendront  ou  voir  l'hôpital,  ou  visiter  quelque  malade,  ne 
troublent  en  aucune  manière  quelconque  la  paix  et  le  repos 
des  malades. 

Les  sœurs  feront  tous  les  jours  aux  malades  une  petite  lecture 
et  auront  soin  de  leur  donner  souvent  des  motifs  de  consolation 
dans  leur  peine,  de  les  exhorter  à  la  patience  et  aux  autres 
vertus  nécessaires  à  leur  état.  Si  la  maladie  paraît  plus  dange- 
reuse, et  alors  et  surtout  aux  approches  du  dernier  moment,  que 
par  leurs  tendres  et  vives  exhortations  ils  les  doivent  animer, 
fortifier  en  moribonds  pour  les  disposer  à  la  mort....  ('). 

(4)  Livre  des  délibérations  de  1777  «  1847,  f°  10  et  11.  (Arch. 
de  l'hôpital). 
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LETTRES  PATENTES   PORTANT  ÉRECTION  D'UN 
HOPITAL  A  PORNIC. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Nos  chers  et  bien  amez  les  curés  et  habitans  de  la  ville  de 
Pornic  et  des  paroisses  de  Sainte-Marie,  du  Clion,  Chauvay  et 
Saint-Michel  au  duché  de  Retz,  diocèse  de  Nantes,  en  Bretagne, 
nous  ont  fait  remontrer  qu'ils  avoient  fait  leurs  efforts  pour 
établir  un  hôpital  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  juin  1662 
qui  ordonnoit  de  pareils  établissements  dans  les  villes  et  gros 
bourgs  de  notre  royaume  pour  y  retirer  les  pauvres  et  les 
secourir  dans  leurs  besoins  spirituels  et  corporels,  sans  y  avoir 
pu  parvenir  ;  mais  le  sieur  Gabriel  Paisnot  du  Marais  ayant  fait 
un  legs  par  son  testament  du  21  avril  1713,  pour  l'établissement 
d'un  hôpital  dans  lad.  ville  de  Pornic,  pour  le  soulagement  des 
pauvres  dudit  lieu  et  desdites  paroisses  Sainte-Marie,  du  Clion, 
Chauvay  et  Saint-Michel,  lequel  a  été  réglé  avec  ses  héritiers 
par  transaction  du  22  juin  1711),  à  une  maison  et  héritages  dans 
ladite  ville  de  Pornic  et  à  16,000  livres  en  argent,  le  tout 
produisant  12  à  1,300  livres  de  revenu,  les  exposans  se  voyent  en 
état  avec  ce  fonds  de  jeter  les  premiers  fondements  dudit  hôpital. 

Cependant,  comme  ces  établissements  ne  peuvent  être  stables 
sans  être  authorisés  par  nos  lettres-patentes,  il  nous  ont  très 
humblement  fait  supplier  de  les  leur  accorder.  A  ces  causes 
voulant  contribuer  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  nous,  à 
l'exécution  d'une  entreprise  aussi  nécessaire  au  public  et  seconder 
les  pieuses  intentions  de  celui  qui  a  commencé  à  faire  un  don 
pour  le  soulagement  des  pauvres  ; 

De  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent,  etc.,  et  autres  pairs,  grands  et  nota- 
bles personnages  de  notre  royaume,  après  avoir  fait  examiner  en 
notre  Conseil  les  délibérations  des  habitants  de  lad.  ville  de  Pornic 
et  des  paroisses  du  Clion,  Saint-Michel  et  Chauvay  du  16  juillet 
1719,  l'avis    et  consentement  du  sieur   évesque  de   Nantes  et 
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autres  pièces  y  attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie, 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  authorité  royale, 
nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ce  qui  suit  : 

Art.  I. 

Que  la  maison  et  héritages  provenant  du  legs  fait  par  ledit 
Paisnot  du  Marais,  situez  dans  ladite  ville  de  Pornic  soient 
destinez  à  un  hôpital  général  pour  le  logement  des  pauvres,  qu'au 
dessus  de  la  principale  porte  il  soit  mis  l'écusson  de  nos  armes 
avec  cette  inscription  (hôpital  général  de  pornic).  Duquel 
hôpital  nous  voulons  être  le  protecteur  et  conservateur,  sans 
néanmoins  qu'il  dépende  en  façon  quelconque  de  notre  grand 
aumônier,  ny  d'aucuns  de  nos  officiers  auxquels  nous  en  inter- 
disons toute  visite  et  supériorité. 

Art.  II. 

Que  dans  ledit  hôpital  soient  renfermez  tous  les  pauvres 
malades  et  mandians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  ne  peuvent 
subsister  de  leur  bien  et  travail,  natifs  et  originaires  de  ladite 
ville  de  Pornic  ou  desdites  paroisses  Sainte-Marie,  du  Clion, 
Ghauvay  et  Saint-Michel  ou  qui  y  sont  domiciliez  et  demeurans 
depuis  cinq  ans,  pour  y  être  soignez  et  instruits  dans  la  crainte 
de  Dieu  et  y  apprendre  quelque  métier  ou  vacquer  au  travail 
dont  ils  seront  jugez  capables. 

Art.  III. 

Le  gouvernement  ou  administration  dudit  hôpital  étant  ce  qu'il 
y  a  de  plus  important  et  qui  mérite  la  principale  attention,  nous 
voulons  qu'il  y  ait  un  bureau  ordinaire  composé  des  curés  de  la 
ville  de  Pornic  et  des  paroisses  du  Clion,  Ghauvay  et  Saint- 
Michel,  du  premier  officier  de  justice  de  ladite  ville,  y  demeurant 
et  du  procureur  fiscal  dudit  lieu,  lesquels  seront  directeurs-nez. 

Art.  IV. 

Outre  lesquels  il  en  sera  choisi  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans 
les  assemblées  générales  qui  seront  tenues  le  nombre  de  trois 
d'entre  les  principaux  bourgeois  et  habilans  de  ladite  ville  et  un 
ou  deux  dans  chacune  des  trois  autres  paroisses  ,  lesquels 
auront  entrée  et  séance  après  les  directeurs-nez  et  voix   délibé- 
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rative  dans  lo  bureau  de  direction,  pendant  ledit  temps.  Et  pour 
la  première  fois  nous  nommons  pour  directeurs  les  sieurs  de  la 
Gaverais  et  des  Gâts-Baulon,  pour  la  ville  de  Pornic  ;  les  sieurs 
Cyr  Baulon  et  Jan  Allégrin,  pour  la  paroisse  du  Clion  ;  les  sieurs 
Ollivier  Dousset  et  Joseph  Gendron,  pour  celle  de  Chauvay  et 
le  sieur  Jan  Chalumeau,  pour  celle  de  Saint-Michel,  lesquels 
commenceront  les  trois  années  de  leur  charge,  du  jour  de  l'enre- 
gistrement des  présentes. 

Art.  V. 

Et  afin  qu'à  l'avenir  les  directeurs  soient  pleinement  instruits 
du  gouvernement  et  de  l'administration  des  affaires  dudit  hôpital 
général,  nous  voulons  qu'après  les  trois  années  expirées,  ils  en 
choisissent  tous  les  ans  un  ou  deux  pour  remplacer  ceux  qui 
sortiront,-  en  sorte  qu'il  en  reste  toujours  plus  d'anciens  que  de 
nouvellement  élus  et  que,  pour  cet  effet,  ceux  nommés  par  ces 
présentes  continuent  leur  charge  au-delà  des  trois  années,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  entièrement  remplacés. 

Art.  VIII. 

Quant  au  bureau  ordinaire  de  direction,  qui  sera  au  moins 
composé  de  trois  directeurs-nez  ou  élus,  il  s'assemblera  une  fois 
la  semaine  dans  ledit  hôpital  général,  au  jour  et  à  l'heure  qui 
auront  esté  arrestez  par  le  bureau. 

Art.  IX. 

Il  sera  tenu  de  trois  mois  en  trois  mois,  un  bureau  général  où 
seront  convoquez  les  anciens  administrateurs  dudit  hôpital  général, 
lesquels  prendront  place  après  les  administrateurs  actuellement 
en  charge;  on  y  fera  révision  des  affaires  réglées  dans  les  derniers 
trois  mois  et  on  y  rendra  les  comptes,  sans  que  les  affaires  impor- 
tantes, telles  que  sont  les  emplois  des  deniers  ou  allienations  de 
fonds  puissent  être  réglez  ailleurs  que  dans  ces  bureaux. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  1721,  et  de 
notre  règne  le  sixième,  signé  :  Louis.  Par  le  roi,  le  duc 
d'Orléans  (l). 


(!)  Mandements  royaux,  vol.  XLVin$f°  115  et  suiv. 


CHAPITRE   IX. 


HOPITAL     GENERAL 

du  Loroux-Bottereau. 

De  toutes  les  aumôneries  fondées  au  Moyen-Age,  dans 
la  petite  ville  du  Loroux,  il  n'en  restait  pas  une 
seule  qui  méritât  ce  nom  au  XVIIIe  siècle.  Celles  de 
Sainte-Catherine  et  Sainl-Lazare  étaient  déchues  au  rang 
des  simples  bénéfices  ecclésiastiques,  celle  de  Saint- 
Clément  avait  été  supprimée  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Nantes.  Ceux  qui  avaient  conservé  quelque  souvenir 
de  ces  vieilles  institutions,  ne  purent,  sans  doute,  laire 
leurs  regrets  quand  vinrent  les  mauvaises  années  de  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  car  en  réunissant  les  débris 
de  ces  fondations  charitables,  on  serait  parvenu  à  cons- 
tituer un  patrimoine  assez  fort  pour  entreprendre  une 
création  nouvelle,  a  l'égal  des  établissements  de  Bourg- 
neuf,  de  Clisson  et  de  Châleaubriant.  Le  bureau  de 
charité  qu'on  organisa  à  défaut  d'autre  moyen  d'assis- 
tance, sous  le  règne  de  Louis  XV,  fournissait  du  pain  aux 
300  indigents  de  la  paroisse,  mais  il  ne  procurait  pas  aux 
malades,  hors  d'étal  de  se  déplacer,  les  soulagements 
multiples  dont  ils  avaient  besoin,  a  raison  de  leur 
isolement.  Il  y  avait  sous  ce  rapport  tant  de  misères 
criantes  à  secourir  au  Loroux,  que  les  habitants  et  le 
recteur  prirent  le  parti,  en   1734,   d'ouvrir   un  hôpital. 

L'exposé  des  motifs  qu'ils  adressèrent  à  l'intendant, 
en  vue  d'obtenir  l'autorisation  royale,  ne  repose  pas  sur 
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d'autres  considérations  :  des  mendiants  valides,  des 
vieillards  sans  abri  et  des  orphelins,  il  n'en  est  pas  dit 
un  mot.  Afin  d'emporter  plus  sûrement  les  lettres 
patentes  qui  leur  paraissent  indispensables  pour  réussir, 
ils  énumèrent  ce  qu'ils  possèdent  et  ce  que  l'avenir  leur 
promet.  Les  dons  et  legs  qu'ils  ont  reçus  dans  les  années 
antérieures  produisent  de  5  à  600  livres  et  9  setiers 
un  boisseau  de  blé  de  rente.  Ce  petit  patrimoine  serait 
plus  considérable  si  le  recouvrement  des  deniers  se 
faisait  avec  ordre  et  régularité,  si  quelque  trésorier  se 
chargeait  du  renouvellement  des  titres  et  de  la  perception 
des  arrérages;  mais  la  vérité  est  que  personne  ne  se  croit 
obligé  de  donner  ses  soins  à  l'administration  du  bureau 
et  les  pauvres  languissent  faute  d'exactitude  dans  les 
paiements.  L'autorité  royale  peut  seule  corriger  ces 
inconvénients  en  érigeant  la  charge  de  directeur  en 
fonction  publique,  au  nom  de  l'utilité  générale  (i).  D'après 
la  même  requête,  quatre  personnes  avaient  pris  l'engage- 
ment de  verser  ensemble  1,700  livres  dès  que  le  roi 
aurait  accordé  son  approbation  ;  une  autre  devait  donner 
tant  en  vignes  qu'en  renies  foncières  et  constituées 
94  livres,  plus  une  maison  contiguë  à  celle  que  le  bureau 
possédait  déjà  et  des  filles  pieuses  avaient  promis  de  se 
consacrer  gratuitement  au  service  des  pauvres,  le  jour  où 
l'on  réclamerait  leur  concours.  Et  comme  l'instruction 
passait  alors  pour  une  des  formes  de  la  charité,  les  postu- 
lants laissaient  même  entrevoir  la  possibilité  d'annexer  à 
l'établissement  une  école  gratuite  pour  les  fillos  pauvres. 
En  réunissant  tous  ces  éléments  de  vitalité  aux  aumônes 
journalières,  on  pensait  que  la  ville  du  Loroux-Bottereau 


(*)  Voyez   le  préambule  des   lettres    patentes    insérées  à  la  fin  de  ce 
chapitre. 


—  644  — 

pouvait,  sans  trop  de  présomption,  tenter  l'entreprise  d'un 
hôpital  général.  Le  subdélégué  de  l'intendant  a  Nantes, 
invité  à  donner  son  avis,  répondit  qu'il  voyait  là  un  projet 
utile  pour  le  Loroux  comme  pour  les  paroisses  voisines  ; 
il  ne  dissimula  pas  pourtant  que  la  modicité  du  capital 
disponible  lui  semblait  une  difficulté  sérieuse  (!).  Ses 
craintes  n'étaient  pas  chimériques.  Ni  les  lettres  patentes 
accordées  par  Louis  XV  en  septembre  1741,  ni  la  réunion 
du  bénéfice  du  collège  qui  eut  lieu,  avec  l'approbation 
de  l'évoque  et  du  roi,  en  1744,  à  la  charge  d'entretenir 
les  petites  écoles,  ne  fournirent  les  ressources  sur  les- 
quelles on  comptait  en  débutant  (2).  Il  fallut  revenir 
bientôt  au  modeste  rôle  de  bureau  de  charité,  congédier 
les  pauvres  qu'on  avait  rassemblés  dans  les  deux  maisons 
de  la  rue  de  Torbiche  et  dans  le  logement  du  collège, 
puis  arrenler  le  tout ,  afin  d'élever  les  revenus  des 
pauvres  à  la  mesure  de  leurs  besoins.  En  vertu  de  déli- 
bérations homologuées  au  Parlement  de  Bretagne  le  5 
août  17G6 ,  l'aliénation  du  collège  eut  lieu  le  2  janvier 
1769  en  présence  de  Pierre  Terrien ,  prêtre ,  syndic  et 
trésorier  de  l'hôpital  général  de  Pierre  Bidard  de  la 
Chassais,  receveur  des  Domaines,  et  de  Jean  Grosset,  greffier 
du  marquisat  de  Goulaine,  pères  des  pauvres  du  Loroux  (3). 
Sur  les  années  postérieures,  les  documents  sont  rares. 
Le  seul  extrait  des  délibérations  du  bureau  qui  nous  soit 
parvenu,  nous  représente   l'évéque,  entouré  du  curé,  du 

(')  Liasse  des  hôpitaux.  (Arch.  dép.,  II.) 

(a)  Livres  des  mandements  royaux,  vol.  51,  f°s  57  et  58.  Le  collège 
était  une  fondation  de  Guillaume  Racinoux,  prêtre,  du  21  avril  1067. 
La  maison  d'école  était  dans  la  Grande-Rue  ;  un  autre  petit  collège  fut 
établi  dans  la  rue  Porte-Saulmon.  (Table  des  reg.  du  secrétariat.  Arch. 
dép.,  G.) 

(3)  Note  communiquée  par  M.  Renoul,  notaire  au  Loroux-Bottercau. 
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sénéchal,  du  procureur  fiscal  et  de  quatre  administrateurs 
assemblés  tous  ensemble,  en  1780,  pour  juger  les 
comptes  du  receveur.  Celte  fois,  la  recette  de  quatre 
années  monte  à  2,640  livres  et  la  dépense  à  2,015 
livres  (i). 

Les  revenus  fixes  de  l'institution  ne  sont  évalués,  en 
1790,  qu'à  216  livres,  qu'on  justifie  ainsi  (2)  : 

Location  de  l'hôpital 721iv. 

Un  bordage 61 

Prés 83 

On  a  omis  d'y  ajouter  le  produit  des  rentes  constituées 
ou  foncières  qui  s'élevaient  à  plus  de  400   livres  par  an. 

Je  rappellerai  en  terminant  que  le  titulaire  de  l'aumô- 
ncrie  de  Saint-Lazare,  ajoutait  au  total  un  don  annuel 
de  400  livres. 

BIENFAITEURS   DE  L'HOPITAL    GÉNÉRAL 
DU  LORpUX-BOTTEREAU. 

1696—1729. 

La  paroisse,  constitution  d'une  rente  de 50  liv. 

Damien  Anneau  de  la  Mouchetière,  rente  de 15 

Yolande  de  Goulaine  ,  rente  de 222 

Anne  de  Goulaine,  rente  de 100 

Michel  Gamin,  rente  de 9 

Louise  Buor,  rente  de 40 

René  Mesnard,  rente  de 44 

Louis  Giraudière,  rente  de 10 

Marie  Ravard,    rente  de 15 

Jacques  Brébion,  rente  de 15 

(4)   Liasse  des  hôpitaux.  (Arch.dép.,  H.) 
(2)  Déclarations  du  clergé.  (Ibid.,  Q.) 
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Mme  de  la  Fecunière,  rente  de 20 

M.  Maussion,  rente   de 15 

Math  urine  Testeron  de  la  Rigolerie 154 

Renée  Letourneux  ,  un  corps  de  logis  avec  cour  et 
jardin,  rue  Torbiche  ,  4  boisselées  dans  le  clos  des 
Noëlles,  le  pré  de  Pend-Loup,  Touche  du  Bois-Semé, 
pour  une  rente  viagère  de  30  livres. 

Jeanne  Testeron,  une  maison  avec  jardin  et  30  nom- 
mées de  vigne  (l). 


(')  Liasse  des  hôpitaux.   (Arch.  dép.,  H.)  —  Notes  de  M.  Renoul. 


PIÈCES     JUSTIFICATIVES. 


LETTRES  PATENTES  D'ÉRECTION  D'UN  HOPITAL 
GÉNÉRAL  AU  LOROUX-BOTTEREAU. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Nos  chers  et  bien  araez  les  recteur  et  habitans  de  la  ville  et 
paroisse  du  Loroux-Botlcrcau,  diocèse  de  Nantes  en  Bretagne, 
Nous,  ont  très  humblement  fait  représenter  que,  touchés  de 
l'extrême  misère  de  leurs  pauvres  malades,  ils  cherchent  depuis 
longtemps  les  moyens  de  leur  procurer  les  soulagemens  dont 
ils  ont  besoin  et  n'en  trouvent  point  de  plus  convenables  que 
l'établissement  d'un  hôpital,  si  Nous  jugeons  à  propos  de  le 
permettre  ; 

Que  le  nombre  des  habitans  de  cette  ville  monte  environ  à 
4,000  ,  qu'il  s'y  trouve  plus  de  300  pauvres  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  mais  que  les  plus  à  plaindre  sont  ceux  qui  sont 
affligés  de  maladies,  dont  la  plupart  manquent  des  secours  les 
plus  nécessaires,  que  plusieurs  particuliers  se  sont  efforcés  d'y 
pourvoir  par  dons  et  legs,  qu'ils  ont  faits  en  faveur  des  pauvres 
de  cette  paroisse,  lesquels  peuvent  produire  5  à  600  livres 
de  revenu,  outre  deux  rentes,  l'une  de  six  septiers  et  l'autre 
de  trois  septiers,  un  boisseau  et  demi  de  blé;  mais  que  ces 
revenus  ont  été  jusqu'ici  une  faible  ressource,  attendu  qu'on  a 
pas  suffisamment  pourveu  à  leur  recouvrement,  ny  à  leur 
conservation,  et  que  personne  ne  s'est  cru  obligé  d'y  donner  ses 
soins  : 

Que  ce  défaut  d'attention  et  de  vigilance  a  déjà  causé  la  perte 
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de  quelques  rentes  constituées  ;  qu'il  est  dû  beaucoup  d'arré- 
rages de  celles  qui  subsistent  et  que  les  pauvres  languissent  et 
manquent  de  toutes  choses  par  ce  retardement  de  paiement  ; 

Que  l'érection  d'un  hôpital  à  la  nomination  de  quelques 
directeurs  spécialement  chargez  de  régir  ses  revenus,  remédie- 
roient  à  ces  inconvéniens,  outre  qu'il  est  plus  facile  de  faire 
subsister  un  certain  nombre  de  malades  rassemblez  dans  une 
même  maison,  que  lorsqu'ils  sont  dispersez  en  différons  endroits, 
éloignez  les  uns  des  autres  ; 

Que  ces  motifs  faisoient  désirer  aux  exposans  l'établissement 
d'un  hôpital  dans  leur  ville,  qui  est  éloignée  des  autres  hôpitaux 
du  même  diocèse  ; 

Que  pour  faciliter  celte  bonne  œuvre,  quatre  particuliers  se 
seroient  obligés  par  écrit,  si  elle  réussissoit  à  payer  différentes 
sommes  qui  se  montent  ensemble  h  1 ,700  livres  ;  qu'une  autre 
personne  se  seroit  pareillement  engagée  à  donner  à  l'hôpital, 
qui  seroit  érigé,  30  nommées  de  vigne,  estimées  00  livres  de 
revenu,  une  rente  foncière  de  12  livres,  une  autre  rente  cons- 
tituée de  22  livres  et  une  maison,  estimée  avec  ses  dépendances, 
60  livres  de  revenu,  laquelle  joint  une  autre  maison  cy  devant 
donnée  aux  pauvres  de  la  môme  paroisse;  lesquelles  deux 
maisons  réunies  ensemble  aux  deux  chambres  contigues  aussi 
données  à  l'hôpital,  suffiroient  pour  loger  les  malades  et  les 
gouvernantes  ; 

Que  quelqu'autres  personnes  auroient  entrepris  de  vive 
voix  de  semblables  engagemens  et  des  filles  de  piété  se  propo- 
soient  de  consacrer  gratuitement  leurs  personnes  au  service  des 
pauvres  et  de  les  aider  de  leur  patrimoine  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  y  avoit  tout  lieu  de  croire  que  les  anciens 
revenus  légués  aux  pauvres  et  ceux  que  l'on  promettoit  actuel- 
lement, joints  aux  aumônes  journalières,  suffiroient  pour  faire 
subsister  dans  un  hôpital  tous  les  pauvres  malades  de  la 
paroisse  ; 

Et  que  pour  rendre  cet  établissement  plus  utile  encore  au 
public,  plusieurs  personnes  de  piété  désiroient  joindre  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  au  soin  des  malades  et  faisoient  offre  de 
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tenir  une  école  charitable  et  gratuite  pour  les  pauvres  filles  de  la 
paroisse  ; 

Ce  qui  engageoit  les  exposans  à  nous  supplier  très  humble- 
ment de  leur  accorder  nos  lettres  patentes  et  d'ordonner  qu'il 
seroit  étably  un  hôpital  général  en  ladite  ville  du  Loroux- 
Bottereau,  auquel  seroient  unis  tous  les  biens  et  revenus  cy- 
devant  donnés  et  légués,  ou  qui  le  seroient  à  l'avenir  en  faveur  des 
pauvres  de  ladite  paroisse,  à  la  charge  de  recevoir  lesdits  pauvres 
à  proportion  desdits  revenus  et  que  ledit  hôpital  soit  régi  et  gou- 
verné par  des  administrateurs  de  la  qualité  portée  par  nos 
ordonnances,  suivant  les  statuts  et  règlemens  qui  seroient  par 
nous  faits  ; 

A  ces  causes,  voulant  contribuer,  en  tout  ce  qui  peut  dépendre 
de  nous,  à  l'exécution  d'une  entreprise  aussi  nécessaire  au  public 
et  seconder  la  pieuse  intention  des  exposans,  de  l'avis  de  notre 
Conseil,  qui  a  vu  les  consentemens  et  autres  actes  requis  et 
nécessaires,  nous  avons  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  dit,  statué  et  ordonné  et  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I. 

Qu'il  soit  étably  en  ladite  ville  du  Loroux-Bottereau  un  hôpital 
général  et  que  les  donations  qui  ont  été  faites  en  sa  faveur  sor- 
tent leur  plein  et  entier  effet  et  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Art.  II. 

Ledit  hôpital  sera  dirigé  pour  le  spirituel  par  le  recteur  de  la 
paroisse  du  Loroux-Bottereau,  ou  par  tel  autre  prestre,  que  le 
sieur  évesque  de  Nantes  jugera  à  propos  de  commettre,  lesquels 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlemens  qui  seront  par  lui 
faits. 

Art.    III. 

Comme  aussi  il  est  important  de  pourvoir  à  l'administration 
dudit  hôpital,  tant  pour  le  temporel  que  pour  le  spirituel,  vou- 
lons qu'il  y  ait  un  bureau  ordinaire   de   direction,  composé  du 
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sieur  évesque  de  Nantes,  directeur-né  et  perpétuel,  qui  présidera 
de  droit  dans  toutes  les  assemblées,  et  en  son  absence,  son 
grand  vicaire,  du  recteur  ou  de  son  vicaire  en  son  absence,  du 
premier  officier  de  justice,  du  procureur  fiscal  dudit  lieu  et  dans 
la  suite,  par  le  bureau,  entre  les  prêtres  et  notables  habitans  de 
ladite  paroisse. 

Art.  XV. 

Deffendons  pareillement  aux  propriétaires  et  locataires  des 
maisons,  et  à  tous  autres  de  tenir  chez  eux,  ni  loger,  après  la 
publication  des  présentes,  deux  jours  de  suite  les  pauvres 
étrangers,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  à  peine  de  10  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  &20  livres  pour  la  seconde, 
le  tout  applicable  audit  hôpital.  Et  pour  empêcher  les  pauvres 
de  mendier,  permettons  aux  directeurs  et  administrateurs  de 
choisir  pour  archers  telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos, 
pour  chasser  les  mandians  étrangers  et  les  mener  à  l'hôpital. 

Art.  XVIII. 

Voulons  au  surplus  que  ledit  hôpital  et  les  directeurs  d'icelui, 
jouissent  de  tous  les  droits,  prérogatives,  exemptions  et  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  hôpitaux  de  notre  province  de  Bre- 
tagne. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  féaux  et  amez  conseillers, 
etc.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce 
1741  et  de  notre  règne  le  XXVIIe,  signé  :  Louis  (1). 


(*)  Livres    des   mandements    royaux.  Vol.  L,  f'os  100  et  101.    (Arch. 
dép.,  B.) 


QUATRIÈME  PARTIE. 


LES      BUREAUX     DE 


CHARITÉ. 


LES  BUREAUX  DE  CHARITÉ 


ET 


L'ASSISTANCE    DANS    LES     CAMPAGNES. 


Les  auteurs  qui  écriront  sur  la  bienfaisance  publique 
pourront  critiquer  les  habitudes  et  la  tolérance  de  ceux 
qui  présidaient  autrefois  aux  distributions  de  secours , 
mais  aucun  ne  contestera  que  la  dotation  des  pauvres  ait  été 
considérable.  Cette  ancienne  société  si  rude  d'abord  puis 
si  amoureuse  du  faste  et  des  plaisirs  n'a  pourtant  pas 
laissé  une  seule  infortune  dans  le  dénûment  ;  elle  a 
pratiqué  la  bienfaisance  la  plus  large  et  trouvé  un  sou- 
lagement à  toutes  les  misères.  Elle  a  été  si  ingénieuse 
dans  la  recherche  des  meilleurs  moyens  d'assistance  qu'elle 
ne  nous  a  rien  laissé  à  inventer,  pas  même  les  fourneaux 
économiques  (i). 

Le  christianisme  qui  était  à  la  base  de  toutes  les 
institutions  donnait  aux  relations  sociales  un  caractère  de 
bienveillance  mutuelle  que  nous  ignorons;  je  n'en  donnerai 
d'autre  preuve  ici  que  cette  coutume  si  répandue  parmi 
les  familles  nobles  d'accepter  le  titre  de  parrain  ou  de 

(*)  Il  y  avait  à  Rennes  des  indigents  qu'on  nommait  les  pauvres  de  la 
Marmite.  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  E  1222.) 
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marraine  au  baptême  des  enfants  de  leurs  vassaux  (i). 
A  Tépoque  même  où  les  classes  de  citoyens  semblaient  le 
plus  étrangères  les  unes  aux  autres,  on  voyait  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  Tiers  se  confondre  dans  une  seule 
assemblée  pour  fonder  une  œuvre  de  bienfaisance.  Toute 
distinction  sociale  s'effaçait  quand  il  s'agissait  de  l'exercice 
de  la  charité.  On  ne  peut  pas  compter  le  nombre  de 
femmes  de  haute  naissance  qui,  sous  Louis  XIV,  solli- 
citèrent l'honneur  de  porter  l'habit  de  sœur  des  pauvres 
et  prirent  la  direction  des  Hôtels-Dieu  et  des  hôpitaux. 
Qu'on  cherche  dans  toute  l'Europe,  on  ne  trouvera  pas  de 
pays  qui,  mieux  que  le  nôtre,  ait  compris  la  parabole 
évangélique  du  bon  Samaritain. 

Les  lépreux,  les  estropiés,  les  vieillards  ne  sont  pas 
toutefois  ceux  qui  ont  le  plus  lourdement  pesé  sur  les 
riches  et  provoqué  le  plus  d'actes  de  générosité.  Il  est  un 
autre  fléau  intermittent  auquel  il  a  fallu  faire  la  part  bien 
plus  large,  c'est  celui  de  la  famine.  On  ne  saura  jamais  ce 
que  les  cœurs  compatissants  ont  prodigué  de  secours  aux 
familles  indigentes  à  chaque  retour  de  cette  terrible 
maladie  de  la  faim  ;  cependant  j'essaierai  de  rassembler 
quelques  faits  relatifs  aux  anciennes  fondations  charitables 
du  diocèse  de  Nantes.  J'y  ajouterai  quelques  renseignements 
sur  la  formation  et  le  rôle  des  bureaux  de  charité  qui, 
après  avoir  été  à  leurs  débuts  des  bureaux  de  perception, 
perdirent  peu  à  peu  leur  caractère  Qscal  pour  devenir, 
sous  l'inspiration  du  zèle  religieux,  des  associations  de 
bienfaisance  spontanée. 

Aujourd'hui,  quand  la  disette  vient  s'abattre  sur  un 
point  quelconque  du  territoire,  les  autres  parties  épargnées 

(')  On  trouve  fréquemment  les  signatures  et  les  noms  de  familles  impor- 
tantes dans  des  actes  concernant  des  roturiers. 
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lui  viennent  en  aide  avec  les  ressources  concentrées  entre 
les  mains  du  pouvoir.  Au  XVIe  siècle,  il  n'existait  nulle 
part  de  fonds  de  réserve  pour  les  calamités  inattendues; 
les  campagnes  étaient  complètement  dépourvues  d'adminis- 
trations charitables.  L'aumône  se  faisait  à  chaque  porte, 
isolément,   au  hasard,   sans  entente,  ni  mesure. 

Aux  époques  de  famine  on  faisait  des  distributions 
générales  de  blé  ou  de  pain  à  l'aide  d'une  taxe  forcée  qui 
se  prélevait  sur  tous  les  habitants  aisés,  ce  qui  n'empêchait 
pas  les  femmes  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse  d'aller 
quêter  de  maison  en  maison  les  dons  volontaires.  Les 
parlements,  juges  alors  de  toutes  les  réclamations,  con- 
traignaient les  récalcitrants  et  fixaient  même  la  contribu- 
tion que  devait  payer  chaque  abbaye.  De  1545  à  1587,  la 
ville  de  Nantes  fut  obligée  six  fois  de  recourir  aux 
quêtes,  aux  rôles  de  cotisation  et  aux  poursuites  pour 
secourir  ses  malheureux  (i).  Les  villes  étaient  alors  dans  une 
cruelle  extrémité  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  maré- 
chaussée :  pendant  que  d'un  côté  elles  enrôlaient  les 
nécessiteux  de  chaque  quartier,  de  l'autre  les  chasse- 
gueux  étaient  occupés  a  éloigner  les  étrangers.  Les  portes 
et  les  rues  étaient  envahies  par  des  bandes  affamées  qui  se 
déplaçaient  sans  cesse  dans  la  crainte  de  mourir  de  faim. 
Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  prévenir  les  dangers  de  ces 
irruptions  toujours  repoussées  et  toujours  renaissantes, 
c'était  d'obliger  chaque  paroisse  à  nourrir  ses  pauvres. 
Charles  IX  adopta  cette  mesure  dans  son  édit  de  1566. 

«  Nous  ordonnons  que  les  pauvres  de  chaque  ville , 
»  bourg  et  village  seront  nourris  et  entretenus  par  ceux 
»  de  chacune  ville,  bourg  et  village  dont  ils  seront  natifs 
»  et  habitans  sans  qu'ils  puissent  vaguer  et  demander 

(')  Arch.  municipales,  série  G  G. 
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»  l'aumône  ailleurs  qu'au  lieu  duquel  ils  sont.  A  ces  tins 
»  seront  les  habitans  tenus  contribuer  à  la  nourriture 
»  desdits  pauvres  selon  leurs  facultés  à  la  diligence  des 
»  maires,  échevins,  consuls  et  marguilliers  (i).  » 

Il  n'y  a  pas  dans  notre  législation  de  texte  plus  ancien 
relatif  à  l'assistance  publique  dans  les  campagnes  ;  c'est 
la  première  tentative  du  pouvoir  royal  pour  régulariser 
la  distribution  des  secours.  Les  prescriptions  contenues 
dans  cette  ordonnance  n'ont  pas  varié  jusqu'en  1789,  elles 
se  retrouvent  dans  tous  les  édits  subséquents  et  formèrent 
la  règle  de  la  jurisprudence  des  parlements.  Comme  elles 
appelaient  à  leur  aide  la  contrainte,  il  fallut  les  renouveler 
bien  des  fois  avant  de  les  faire  accepter.  Dans  le  comté 
nantais  les  paroisses  se  montrèrent  si  peu  empressées  de 
se  conformer  aux  ordres  du  roi,  que  la  ville  de  Nantes 
jugea  utile,  en  1584,  de  rappeler  à  tous  les  recteurs  qu'il 
y  avait  obligation  pour  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
leurs  paroissiens  indigents  (2).  Il  y  a  dans  la  déclaration 
du  22  mai  1586  du  roi  Henri  III  un  article  tout  spécial 
sur  le  même  objet  : 

«  Les  habitants  de  chaque  ville,  dit-il,  seront  tenus  de 
»  nourrir  et  entretenir  les  pauvres  de  leur  ville  sans  que 
»  lesdits  pauvres  puissent  se  transporter  ni  vaguer  d'un 
»  lieu  à  un  autre  (3).  » 

Louis  XIII,  dans  son  ordonnance  de  janvier  1629,  enjoint 
aux  mendiants  de  se  retirer  aux  lieux  de  leur  naissance  ; 
il  recommande  de  les  accueillir  avec  charité  et  de  les  faire 
travailler  s'ils  en  sont  capables  (4).  Louis  XIV,  celui  de 


(f)  Recueil  des  lois  et  ordonnances,  Jourdans,  t.  XIV,  p.  209. 

(2)  Arch.  municipales,  série   G  G. 

(3)  Ordonnances  d'Henri  III,  t.  I,  p.  924,  éd.  Fontanon. 

(4)  Recueil  des  lois  et  arrêts,  Jourdans,  t.  VI,  235. 
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nos  rois  qui  a  fait  le  plus  de  règlements  sur  l'assistance 
publique,  ne  s'est  pas  lassé  de  renouveler  les  prescriptions 
de  ses  prédécesseurs ,  pour  exterminer  la  race  des  faux 
mendiants.  Son  édit  en  forme  de  règlement,  de  1656, 
celui  de  juin  1662,  qui  le  complète  et  le  résume,  indiquent 
le  service  des  secours  à  domicile  comme  le  moyen  efficace 
de  combattre  la  mendicité.  Le  roi  répète  de  nouveau  que 
chaque  paroisse  doit  l'aumône  à  ses  pauvres  ;  que  les 
indigents  doivent  être  enrôlés  ;  il  ordonne  de  prélever  en 
cas  de  nécessité  une  taxe  forcée  sur  chaque  contribuable  ; 
défend  de  donner  et  de  mendier  dans  les  rues,  et  invite 
les  religieux  a  remettre  aux  bureaux  de  charité  ce  qu'ils 
ont  l'habitude  de  distribuer  à  jour  fixe.  En  1680,  une  autre 
ordonnance  remit  en  vigueur  celle  de  1566. 

Une  requête  de  l'hôpital  de  Lesneven  va  témoigner  du 
zèle  que  déployait  le  duc  de  Chaulnes,  dans  son  gouverne- 
ment de  Bretagne ,  pour  seconder  les  intentions  du  roi. 
«  Les  pauvres  gens  du  païs  et  duché  de  Bretagne,  Mon- 
»  seigneur,  remontrent  très-humblement  à  votre  Grandeur, 
»  que  vous  êtes  le  père  de  cette  province,  vous  procurez 
»  des  secours  à  tous  les  pauvres  par  ces  hôpitaux  généraux 
»  et  confréries  de  charité  que  vous  faites  établir.  Vous 
»  procurez  aussi  a  ces  hôpitaux  et  confréries  certains 
»  remèdes  qui  guérissent  promptement  toutes  maladies 
»  curables  d'hommes  et  d'animaux  (i).  » 

Malgré  les  instances  pressantes  et  réitérées  des  déclara- 
tions royales,  malgré  les  arrêts  conformes  émanant  du 
Conseil  et  répandus  à  profusion  dans  tous  les  ressorts 
judiciaires,  l'organisation  des  bureaux  de  charité  se  serait 
opérée  bien  lentement,  si  l'autorité  religieuse  des  évoques 

(*)  Le  remède  universel  pour  les  pauvres  gens.  Paris,  1869,  1  vol.  in-fo 
p.  36. 
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n'était  venue  en  aide  a  l'autorité  civile.  Le  Père  Chaurand, 
missionnaire  jésuite,  que  nous  avons  vu  présider  a  la  for- 
mation de  plusieurs  hôpitaux  généraux,  rendit  de  grands 
services  sous  ce  rapport  au  diocèse  de  Nantes. 

Au  milieu  du  XVIIe  siècle,  sous  l'épiscopat  de  M.  de 
Beauvau,  les  pauvres  malades  n'étaient  secourus  que  dans 
les  villes  pourvues  d'hôpitaux  ;  quant  aux  familles  qu'un 
revers  ou  une  disette  plongeait  dans  la  détresse,  et  qui 
avaient  honte  d'aller  tendre  la  main  comme  les  mendiants 
de  profession,  elles  ne  trouvaient  de  soutien  que  dans  la 
commisération  du  recteur  de  la  paroisse  et  du  seigneur  de 
la  contrée.  Les  nécessiteux  qui  avaient  connu  l'aisance 
étaient  devenus  très  nombreux  depuis  que  les  famines 
revenaient  périodiquement  ;  beaucoup  d'entre  eux  par- 
vinrent avec  peine  a  se  relever  et  formèrent  parmi  les 
malheureux  une  classe  à  part  qu'on  nommait  les  pauvres 
honteux. 

Afin  de  porter  secours  à  tant  d'infortunes  ,  M.  de 
Beauvau,  évêque  de  Nantes  (i),  et  M.  de  Barillon,  évéque 
de  Luçon  (-),  entraînés  par  le  souffle  généreux  qui  fit 
éclore  tant  de  dévouements  parmi  les  contemporains  de 
saint  Vincent-de-Paul,  ranimèrent  le  feu  de  la  charité  sur 
les  deux  rives  de  la  Loire  par  les  encouragements  qu'ils 
prodiguèrent  aux  confréries  pieuses.  Ils  invitèrent  leurs 
diocésains  (3),  notamment  les  femmes,  à  se  constituer  eu 

(»)  Histoire  de  Châteaub riant,  par  l'abbé  Goudé,  p.  441;  Mémoires  du 
doyen  Blays. 

(2)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  G.  Brevets  de  1740  ;  voir  celui  de 
Vicillcvigne. 

(3)  La  date  du  24  décembre  1649  est  donnée  comme  le  point  de  départ 
des  approbations  épiscopales  aux  assemblées  de  charité.  (Règlement  du 
bureau  de  Saint-Similien  ;  coll.  Dugast-Matifeux  :  Mémoires,  Clergé, 
P-   5.) 
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société,  à  vivre  fraternellement,  à  mettre  leurs  aumônes 
en  commun  et  a  s'exciter  mutuellement  à  la  pratique  des 
œuvres  charitables.  Les  documents  contemporains  attestent 
que  leurs  exhortations  furent  entendues  et  portèrent  leurs 
fruits  dans  plusieurs  parties  du  diocèse  de  Nantes.  Suivant 
les  mémoires  du  doyen  Blays,  la  population  de  Château- 
briant  fonda  une  confrérie  dès  l'année  1654  (i).  Dans  la 
première  assemblée,  où  se  trouvait  l'élite  de  la  société 
féminine,  on  élut  une  supérieure,  une  assistante  et  une 
trésorière.  Ces  dames  de  charité  allaient  visiter  les  malades 
à  domicile  et  leur  portaient  ce  qu'elles  avaient  pu  recueillir. 
Le  Père  Chaurand  leur  suggéra  l'idée  de  placer  un  tronc 
dans  la  chapelle  Saint-Nicolas  et  de  quêter  les  jours  de 
fêtes  et  les  dimanches.  Ce  casuel,  joint  aux  cotisations  et 
aux  legs,  constitua  des  ressources  notables  à  l'association. 
Elles  avaient  l'habitude  de  se  réunir  chaque  mois ,  pour 
dresser  une  liste  des  malades,  examiner  leurs  besoins  et 
fixer  la  quotité  des  secours  à  répartir.  L'une  des  associées, 
nommée  Julienne  Houssaie,  dans  la  pensée  de  venir  en 
aide  aux  pauvres  les  plus  abandonnés,  donna  une  rente 
foncière  de  40  livres,  au  moyen  de  laquelle  on  afferma 
sur  les  murailles  de  la  ville  deux  chambres,  où  se  fit 
l'essai  d'un  nouvel  hôpital. 

J'ai  raconté,  dans  mon  Histoire  des  Hôpitaux  de  Nantes, 
avec  quel  empressement  les  habitants  et  les  corps  cons- 
titués de  cette  ville  s'enrôlèrent  sur  les  registres  de  la 
confrérie  de  la  charité  de  Saint-Jean,  fondée  en  1657,  et 
les  abondantes  aumônes  recueillies  par  les  confrères  au 
profit  de  l'hôpital  général  (2).  Devant  cette  preuve  de  zèle, 
il  est  bien  difficile  de  croire  que  les  paroisses  de  Nantes  aient 

(*)  Histoire  de  Châteaubriant,  de  l'abbé  Goudé,  p.  441. 
(2)  Histoire  admin.  des  hôpitaux  de  Nantes,  p.  293. 
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été  sans  administration  charitable  ;  cependant,  je  n'ai 
trouvé  aucun  indice  de  bureau  de  charité  a  Nantes  pendant 
le  XVIIe  siècle.  Tout  ce  que  je  puis  avancer,  c'est  que  le 
Conseil  des  bourgeois,  suivant  un  traité  passé  en  1625, 
versait  au  docteur  Mello  300  livres  par  an,  pour  soigner 
les  indigents.  Le  médecin  Mathieu  Becot,  qui  lui  succéda, 
se  contentait  des  mêmes  honoraires  en  1676  (*). 

A  la  suite  d'une  entente  concertée  entre  les  curés  ou 
d'une  exhortation  épiscopale  plus  pressante  que  les  précé- 
dentes, tous  les  quartiers  de  la  ville  se  mirent  en  devoir 
d'organiser  avec  régularité  des  distributions  de  secours 
en  1708. 

Celte  date  marque  le  commencement  d'une  nouvelle 
ère,  pendant  laquelle  les  bureaux  charitables  de  Nantes 
deviennent  permanents  et  fonctionnent  sans  interruption. 

«  Il  y  a  dans  cette  paroisse,  dit  le  curé  de  Saint-Similien, 
»  une  assemblée  de  charité  tenue  tous  les  derniers 
»  dimanches  du  mois  au  presbytère,  par  le  recteur  et  des 
»  dames  dévouées  qui  y  sont  en  grand  nombre.  Le  bureau 
»  de  charité  est  établi  dans  cette  paroisse,  comme  dans 
»  les  autres  de  la  ville,  et  persévère  depuis  le  11  juillet 
»  1708.  Les  comptes  sont  arrêtés  tous  les  ans  par  M.  le 
»  recteur  et  la  trésorière  (2).  » 

La  population  indigente  s'étant  accrue  considérablement 
sur  le  territoire  de  Saint-Similien  pendant  la  seconde  moitié 
du  XVIIIe  siècle,  le  recteur  Lebreton  de  Gaubert  fut  dans 
la  nécessité  d'appeler  li  son  aide  tout  ce  que  sa  paroisse 
comptait  d'hommes  généreux.  Dans  une  assemblée  tenue 

(*)  Arch.  de  la  Chambre  des  Comptes,  B  1G48. 

(2)  Les  revenus  se  composaient,  en  1780,  de  50  livres  de  rente  liguées 
par  l'abbé  d'Espinose,  archidiacre  de  Nantes,  d'une  rente  de  40  livres,  don 
anonyme,  et  des  quêtes  faites  le  dimanche  dans  l'église.  (Brevet  de  1780, 
Arch.  dép.,  G.) 
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le  18  novembre  1787,  il  représenta  l'état  affligeant  de  sa 
situation  en  face  de  la  multitude  des  malheureux  qui 
imploraient  sa  "pitié,  et  rencontra  de  suite  de  nombreux 
paroissiens  prêts  à  lui  fournir  leur  concours.  Ces  faits  sont 
consignés  au  début  du  règlement  qui  fut  arrêté  quelques 
jours  après  (i). 

L'existence  du  bureau  de  charité  de  la  paroisse  Saint- 
Denis  nous  est  certifiée  par  un  legs  de  500  livres  qui  lui 
fut  attribué  en  1732  (2). 

A  Vieillevigne,  où  l'on  suivait  les  inspirations  de  l'évêché 
de  Luçon ,  avec  l'approbation  de  M.  de  Beauvau,  la 
confrérie  était  administrée  par  quatre  officiers  des  deux 
sexes  :  le  directeur,  qui  était  toujours  le  curé,  un  procu- 
reur des  pauvres  chargé  du  recouvrement  des  rentes,  une 
supérieure  pour  diriger  les  visites  des  dames  et  une  tréso- 
rière  pour  distribuer  l'argent  aux  nécessiteux.  On  délibérait 
en  assemblée  générale  des  associés  sur  l'état  des  pauvres 
enrôlés  et  sur  la  gestion  des  deniers.  Les  sœurs,  c'est  ainsi 
que  s'appelaient  entre  elles  les  dames  de  charité  a  Vieille- 
vigne,  se  chargeaient  de  quêter  à  l'église,  les  dimanches 
et  fêtes,  avec  une  boîte,  et,  après  la  récolte,  elles  allaient 
de  ferme  en  ferme  ramasser  le  blé  qu'on  voulait  bien  leur 
donner  pour  les  malheureux.  Elles  recevaient  également  le 
linge.  On  sait  que  leur  garde-meuble  en  contenait,  en  1740, 
ainsi  qu'une  foule  d'autres  objets  parmi  lesquels  on 
mentionne  des  suaires  :  ce  qui  montre  que  la  pauvreté 
était  honorée  jusque  dans  la  tombe. 

La  société  des  dames  d-e  Verlou  était  dirigée  par  une 


(*)  Ce  règlement  est  compris  dans  un  recueil  intitulé  :  Mémoires, 
Clergé,  p.  2.  (Coll.  de  M.  Dugast-Matifeux.) 

(2)  Délibérations  de  1732  et  Invent,  des  titres,  f»  62.  (Arch.  de  l'hôpital 
de  Bourgncuf.) 
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supérieure  accompagnée,  tantôt  de  deux,  tantôt  de  quatre 
assistantes  (t). 

Voici,  pour  Clisson,  ce  qui  est  relaté  dans  le  préambule 
des  lettres  patentes  de  son  hôpital  général  :  «  Depuis 
Tannée  1682,  les  habitants  ont  estably  un  bureau  de  charité 
qui,  par  la  grâce  et  provité  divine,  a  eu  un  sy  heureux 
succès  que,  par  la  vigilence  des  directeurs,  non  seullement 
les  pauvres  tant  de  la  ville  que  des  paroisses  des  forts- 
bourgs  ont  esté  pourveus  de  toutes  leurs  nécessités,  mais 
encore  que  les  directeurs  ont  trouvé  un  fonds  de  plus  de 
500  livres  de  rente  (2).  » 

A  Machecoul,  où  le  père  Chaurand  était  venu  rédiger  un 
règlement  d'administration  en  1681,  les  pères  des  pauvres 
se  recrutaient  comme  le  bureau  des  hôpitaux  ;  les  uns 
étaient  membres  électifs,  les  autres  directeurs-nés.  Parmi 
ces  derniers,  se  rangeaient  les  recteurs  de.  la  ville,  les  juges, 
les  marguilliers  en  charge  et  deux  religieux  de  la  Chaume. 
Il  y  avait  un  receveur  des  aumônes  qui  rendait  ses 
comptes  chaque  année,  un  secrétaire  et  deux  distributeurs 
de  pain.  Les  prêtres  se  réservaient  la  visite  des  malades. 

«  Ces  directeurs,  dit  un  mémoire  de  1724,  s'assemblent 
»  tous  les  premiers  lundy  de  chaque  mois,  examinent  l'état 
»  des  pauvres  et  délibèrent  sur  les  moyens  de  les  soulager. 
»  Ces  pauvres  sont  des  artisans,  des  journaliers  qui  sont 
»  surchargés  d'enfants,  et  qui,  en  hiver  principalement, 
»  ne  peuvent  les  nourrir  de  leurs  journées  et  de  leur  travail, 
»  des  vieillards,  des  infirmes,  de  petits  orphelins  qui  ne 
»  sont  point  en  état  de  gagner  leur  vie,  dans  les  années 
»  où  le  blé  est  cher  et  dont  le  nombre  diminue  dans  les 
»  années  plus  abondantes  et  sont  même  en  état  de  soulager 


(*)  Brevet  de  1776.  (Arch.  dép.,  G.) 

(2)  Mandements  royaux,  vol.  xxxvm,  fo  248.  (Arch.  do>.,  B.) 


—  663    - 

»  les  autres.  On  donne  aux  uns  du  pain,  aux  autres  de 
»  l'argent,  mais  on  ne  souffre  pas  de  fainéans. 

»  S'il  fallait  envoyer  à  l'hôpital  de  Nantes  tous  ceux  qui 
»  ont  besoin  d'assistance,  il  s'en  trouverait  plus  de  300. 
»  Les  uns  ont  besoin  de  secours  toute  l'année,  les  autres 
»  seulement  une  partie,  il  y  en  a  qui  ne  sont  en  nécessité 
»  que  lorsqu'ils  tombent  malades.  Ainsi,  il  semble  qu'il 
»  n'y  ait  point  de  meilleur  moyen  de  pourvoir  au  soula- 
»  gement  de  ces  nécessiteux,  que  par  le  maintien  du 
»  bureau,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il  a  été  maintenu  par 
»  autorité  de  la  Cour.  C'est  aussi  par  ces  raisons  que  les 
»  directeurs  supplient  très  humblement  Monseigneur 
*>  l'Intendant  de  conserver  et  protéger  le  bureau  des  pau- 
»  vres  de  Machecoul  dans  l'état  où  il  est.  »  (i). 

La  plupart  des  bureaux  de  charité  n'ont  vécu  pendant 
le  XVIIe  siècle,  qu'au  moyen  des  quêtes,  les  rentes  ne 
sont  venues  assurer  leur  existence  que  dans  de  rares 
paroisses.  L'évêché  qui  se  préoccupait  de  leur  situation 
lit  prendre  des  informations  par  les  archidiacres  visiteurs 
dans  leurs  tournées  du  XVIIe  siècle.  Si  les  notes  recueillies 
par  celte  voie  nous  étaient  toutes  parvenues,  nous  aurions 
tous  les  éléments  d'une  statistique  fidèle.  Contentons-nous 
de  quelques  citations  relatives  aux  climats  d'Ancenis,  de 
Clisson  et  du  pays  de  Retz  Ç1). 

Dans  la  paroisse  de  Saint-Mesme,  le  recteur  déclare  que 
le  bureau  de  charité  subsiste  au  moyen  d'une  quête  que 
des  particuliers  font  une  fois  l'an  et  d'une  boîte  qu'ils 
présentent  à  l'église  aux  fêles  solennelles  (3).  Aux  Touches, 
le  bureau  avait  suspendu  ses  réunions  faute  de  ressources  (4) 

(*)  Intendance  de  Bretagne,  C  1285.  (Arch.   d'Ille-et-Vilaine.) 

(2)  Livre  de  visites  pastorales  de  1G80  à  1689.   (Arch.  dép . ,  G.) 

(3)  Livre  du  climat  de  Retz. 

(*)  Livre  du  climat  d'Ancenis,  fo  87. 
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et  celui  de  Gorges  n'était  pas  plus  prospère  en  1685  (i). 
A  Ligné,  le  visiteur  constate  que  le  recteur  le  fait  vivre 
avec  le  concours  des  notables  de  la  paroisse  et  qu'en  outre 
deux  gentilshommes  se  consacrent  a  la  visite  des  malades  (2). 
A  Saint-Donatien,  près  Nantes,  ce  sont  des  dames  chari- 
tables qui  se  chargent  de  quêter  dans  l'église  les  dimanches 
et  fêtes,  quelques  aumônes,  à  l'aide  desquelles  elles  portent 
des  secours  à  domicile,  mais  elles  ne  sont  pas  organisées 
en  société  (3).  A  Mézanger,  le  recteur  et  ses  vicaires 
obtenaient,  parleurs  instances,  de  quoi  subvenir  à  l'entre- 
tien de  60  pauvres  en  1686. 

Nous  avons  vu  qu'à  Ancenis  la  communauté  des  sœurs 
hospitalières  attachée  au  service  de  l'Hôtel-Dieu  prêtait 
aussi  son  concours  au  bureau  de  charité,  pour  la  répar- 
tition des  aumônes  en  1683.  La  pratique  de  l'assistance  à 
domicile  n'était  pas  nouvelle  alors  dans  cette  ville.  Les 
comptes  de  1569  à  1579  renferment  la  mention  des  sommes 
versées  chaque  mois  pour  la  pension  des  pauvres  mala 
des  (4).  Quand  le  bureau  de  charité  fut  réorganisé  vers 
1774,  après  la  dissolution  de  la  société  des  sœurs,  le 
produit  des  collectes  s'élevait  à  7  ou  800  livres  (5). 

Les  indigents  de  Gampbon,  grâce  à  la  générosité  de  deux 
bienfaiteurs,  recevaient  des  secours  réguliers  pendant  le 
carême.  Rolland  Mabilais,  sieur  de  la  Guichardais,  leur 
avait  légué  en  1675  une  rente  de  30  livres  qu'un  mar- 
guillier  leur  partageait  en  présence  du  curé,  et  le  jeudi- 
saint,  une  autre  rente  de  10  livres  provenant  du  legs  d'Yves 


(')  Livre  du  climat  de  Clisson,  fo  481. 
(  )  Livre  du  climat  d' Ancenis,  fo  103. 

(3)  Ibid.,  fo  35. 

(4)  Arch.  de  l'Hôtcl-Dieu  d'Ancenis,  EH. 

(s)  Reg.  du  district  d'Ancenis  de  1790,  p.  12.  (Arch.  dép.,  L.) 
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Dalibert,  leur  était  distribuée  (i).  A  Guérande,  les  dames 
de  charité  firent  donation  d'une  rente  de  75  livres  en 
1699  (2). 

Dans  les  paroisses  où  les  seigneurs  avaient  fondé  des 
abbayes  ou  des  prieurés,  les  aumônes  se  faisaient  à  des 
époques  fixes  et  dans  une  mesure  déterminée  par  contrat 
ou  par  arrêt.  Ainsi,  le  prieur  de  Saint-Philbert-de-Grand- 
Lieu  était  tenu,  au  Moyen-Age,  de  distribuer  aux  indigents 
un  setier  de  blé  le  dimanche,  le  mercredi  et  le  vendredi 
de  chaque  semaine,  de  la  Toussaints  à  la  Saint-Jean,  et 
en  outre  de  secourir  les  pauvres  qui  passaient  (3).  Lorsque 
le  bureau  de  charité  fut  constitué,  le  prieur  qui  ne  résidait 
plus,  s'acquittait  en  versant  chaque  année  entre  les  mains 
du  recteur,  34  seliers  de  blé  qui  furent  la  principale  dota- 
tion. M.  et  Mme  de  la  Moricière  l'augmentèrent  par  un  legs 
de  60  livres  de  rente,  de  1672  à  1686,  et  plus  tard, 
Françoise  Gaborit,  par  une  rente  de  deux  setiersde  seigle. 
Ces  revenus  pourtant  n'étaient  rien  en  comparaison  du 
nombre  de  familles  indigentes  a  secourir,  car  le  recteur, 
dans  son  brevet  de  1761,  dit  que  le  bureau  de  Saint- 
Philbert  «  est  plutôt  dans  le  cœur  et  les  aumônes  des 
»  personnes  de  qualité  et  des  notables  que  dans  les 
»  fonds  »  (4).  Son  état  de  situation  de  1790  n'accuse  pas 
plus  de  revenus  fixes  que  les  documents  du  XVIIe  siècle  (5). 

Suivant  un  antique  usage,  le  prévôt  de  Vertou  distri- 
buait le  dimanche  et  le  mardi  18  boisseaux  de  farine  par 


(')  Arch.  de  la  fabrique. 

(2)  Titres  de  l'Hôtel-Dieu.  (Arch.  de  la  mairie.) 

(3)  Livre  du  climat  de  Retz,  fos   168  et  173.  —  Ogée,  dans  son  dict.  » 
affirme  aussi  ce  fait  sur  un  procès-verbal  de  1572. 

(*)  Brevets  des  paroisses .  (Arch.  départ.,  G.) 
(5)  Liasse  de  déclarations.  (Ibid.,  série  Q.) 
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semaine,  charge  qu'on  estimait  à  450  livres  par  an  (1),  el 
à  Ponlchâteau,  le  prieur  faisait  donner  par  son  fermier, 
trois  tonneaux  de  grain  (2).  Les  religieux  de  la  Chaume  qui, 
suivant  la  déclaration  royale,  s'étaient  empressés  d'apporter 
en  1681  aux  pères  des  pauvres  de  Machecoul,  ce  qu'ils 
étaient  tenus  de  distribuer  à  leur  porte,  refusèrent  en  1698 
de  se  conformer  aux  règlements.  Il  en  résulta  une  instance 
à  la  suite  de  laquelle  le  Parlement  les  condamna,  le  lu2  mars 
1700,  a  verser  11  tonneaux  et  18  boisseaux  de  blé  par  an, 
pour  leur  contingent  (3).  Le  bureau  de  charité  de  Sainte- 
Croix  de  Machecoul  avait  118  boisseaux  de  blé  à  distribuer 
et  celui  de  la  Trinité,  40.  Ce  dernier  jouissait  aussi  de 
deux  rentes  montant  à  50  livres,  et  comme  ce  revenu 
était  loin  d'être  suffisant,  les  dames  de  charité  faisaient 
la  quête  une  fois  par  mois  dans  les  maisons.  Il  faut  croire 
que  dans  le  XVIIIe  siècle  les  abbés  revinrent  à  l'ancienne 
coutume,  car  le  titulaire  de  1768  dit  dans  une  requête  au 
Parlement  que  l'abbaye  de  la  Chaume  donne  aux  pauvres 
138  boisseaux  de  blé  par  an.  Un  arrêt  du  16  juin  1770 
l'autorisa,  sur  sa  demande,  à  en  faire  la  remise  au  bureau 
de  charité. 

En  1724,  l'abbaye  de  Mcilleraie  devait  verser  aux  pauvres 
de  Moisdon  un  boisseau  de  seigle  par  semaine  et  un  demi- 
boisseau  aux  passants,  ce  qui  faisait  un  total  de  78  boisseaux 
par  an  (4).  L'abbaye  de  Saint-Gildas-des-Bois  donnait  en 
pain  l'équivalent  de  deux  tonneaux  de  seigle  le  vendredi 
de  chaque  semaine,  de  la  Toussaints  à  la  Saint-Jean    (5). 

(')  Livre  du  climat  de  Clisson,  fo  77. 

(5)  Ileij.  des  arrêtés  de  1791,  vol.    II,    p.   58.    (Arch.  dép.,  Q.) 

(3)  Livre  du  climat  de  Retz,  p.  56.  —  Intendance  de  Rennes,  C  1285. 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine.) 

(4)  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1285. 

(5)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q.  Registre    de   déclarations  du 
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Le  bureau  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Sébastien 
recevait  également  du  prieur  de  Pirmil  des  dons  de  blé  (*). 
Les  pauvres  de  la  paroisse  du  Bignon  n'avaient  pas  à 
se  plaindre  du  voisinage  de  l'abbaye  de  Villeneuve.  Les 
religieux  de  cette  maison  leur  devaient  en  1689  deux 
setiers  de  blé  par  semaine  (2).  Dans  le  carême,  l'aumône  qui 
se  faisait  à  60  pauvres  et  trois  fois  par  semaine,  consis- 
tait en  deux  miches  de  pain  de  seigle,  deux  pots  de  vin 
et  quatre  taarangs.  Telle  était  la  ration  qu'on  servait  aux 
plus  malheureux  ;  les  autres  n'en  avaient  que  la  moitié. 
L'abbaye  faisait  de  plus  trois  aumônes  générales  de  16  setiers 
le  mardi  gras,  le  jeudi  saint  et  le  mardi  d'après  la  Pentecôte. 
A  la  mort  de  chaque  religieux  on  donnait  la  pitance  du 
défunt  pendant  30  jours  au  plus  besoigneux  du  pays.  Les 
passants  et  les  pèlerins  avaient  droit  aussi  à  l'hospitalité 
des  moines  de  Villeneuve.  A.  l'aide  d'une  rente  de  947  livres 
laissée  par  l'abbé  Jean  d'Estrées  en  1718,  l'abbaye  venait 
encore  en  aide  aux  25  paroisses  où  elle  possédait  des 
terres  (3).  En  outre  «  l'abbaye  est  avoisinée  (dit  la  décla- 
»  ration  de  1790)  de  tant  de  paroisses  indigentes  et  est  si 
»  proche  de  la  grande  route  que  les  pauvres  y  abondent 
»  continuellement  et  il  en  coûte  annuellement  à  la  maison 
»  tant  de  charités  en  argent  qu'en  pain  distribué  journel- 
»  lement  aux  passans  et  pauvres  voisins  la  somme  de 
»  800  livres  »  (4), 

clergé,  no  2,  fo  93.  —  Ces  religieux  avaient  dans  leur  cimetière,  au  XV1II° 
siècle,  un  hôpital  de  fous.    On  vient  encore  en  pèlerinage  en  ce  lieu  pour 
obtenir  la  guérison  de  la  folie.  (Ogée,  dict.   de  Bretagne). 
(')  Ibidem,  série  G.  Visites  du  climat  de  Clisson,  fo  91. 

(2)  Ibidem,  série  Q.  Déclarations  du  clergé,  vol.  II,  fo  66. 

(3)  Cet  abbé  de  Villeneuve  avait  légué  par  testament  du  2  mars  1718 
une  somme  de  47,352  livres  qui  aurait  pu  être  placée  plus  avantageusement. 
(Délibérations  de  l'hôpital  de  Bourgneuf,  janvier  1733.) 

(*)  Déclarations  du  clergé,  t.  II,  fo  48.  (Arch.  dép.,  B.) 
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Les  termes  de  la  fondation  de  l'abbaye  de  Blanche- 
Couronne,  près  Savenay,  ne  nous  ont  pas  élé  conservés, 
mais  nous  savons  que  les  religieux,  suivant  une  tradition 
constante,  se  croyaient  obligés  de  faire  l'aumône  à  tous 
les  pauvres  qui  se  trouvaient  présents  le  dimanche,  le 
mardi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine  et  de  plus,  d'assister 
les  étrangers  indigents  toutes  les  fois  qu'il  s'en  présentait. 
L'intrus  laïque  qui,  au  XVIe  siècle,  portait  si  indignement 
le  titre  d'abbé  commendataire  en  ce  saint  lieu,  aurait 
voloniiers  renoncé  a  celte  coutume  charitable  si  le  Pré- 
sidial  de  Nantes  ne  lui  avait  enjoint,  par  un  arrêt  de  1560, 
de  distribuer  trois  setiers  de  blé  par  semaine. 

Dans  les  plaintes  qui  furent  portées  contre  lui  en  1563, 
on  voit  qu'il  s'exécutait  de  la  plus  mauvaise  grâce  et 
réduisait  les  portions  des  indigents  avec  une  parcimonie 
honteuse.  Pour  l'accabler  davantage,  les  religieux  témoins 
et  victimes  de  son  avarice,  rappellent  ce  que  faisaient  les 
anciens.  Le  procès-verbal  rapporte  que  l'abbaye  «  doibt  et 
»  a  lousjours  acouslumé  donner  l'aulmosne  à  tous  les 
»  paouvres  qui  se  trouvent  a  ladite  abbaye  par  troys 
»  jours  de  chaincune  sepmaine  scavoyr  :  aux  dimanches, 
»  mardi  et  jeudi  et  pareillement  aux  aullres  paouvres 
»  estranges  passant  chcmyn  a  quelques  jours  de  la  sep- 
»  manne  que  que  soict.  Et  mesme  se  doibt  bailler  et 
»  fayre  aulmosne  générale  le  jour  de  jeudi  absollu,  et  à 
»  chacun  paouvre  doibt  estre  donné  pour  seix  deniers  de 
»  pain  et  une  escullée  de  feubves  apotaigées  pour  celluy 
»  jour  de  jeudi  absollu.  Et  quant  aux  aullres  jours,  leur 
»  doibt  estre  baillé  du  pain  et  aullres  vivres  raisonna- 
»  blemcnt,  ce  que  toutes  foyz  n'a  esté  faict  en  cest  an, 
»  depuis  que  ledit  abbé  seroict  venu  en  ce  pays,  queque 
»  soict  en  a  esté  faict  bien  peu.  Et  combien  qu'il 
»  auroict   esté  par  cy  devant   enjoinct  et  ordonné  par 
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»  la  court  de  Nantes  aux  paouvres  en  ladite  abbaye  le 
»  nombre  de  troys  septiers  de  bled  par  chaincune  sep- 
»  raaine,  pour  ce  qu'il  y  avoit  meshuy  de  ceste  maulvoise 
»  année  à  eschoirs,  si  est-ce  qu'il  n'en  a  esté  donné  chain- 
»  cune  sepmaine  plus  de  demy  septier,  tellement  que  les 
»  paouvres  des  environs  de  ladite  abbaye  ont  receu  si 
»  peu  d'aulmosnes  qu'ilz  ont  myeulx  aymé  ne  y  aller  plus 
»  et  se  retirer  ailleurs  chercher  leur  vye  et  ont  enduré 
»  grande  nécessité  à  cest  yver  dernier.  Et  encores  à 
»  présant  recepvent  moings  d'aulmosnes  qu'ilz  ne  faisoinct 
»  à  l'yver,  car  il  n'est  baillé  a  chacun  que  ung  morceau 
»  de  pain  si  bien  que  la  portion  de  seix  n'est  compé- 
»  tante  pour  sustanter  ung  seul  paouvre,  comme  l'on 
»  pourra  veoir  par  ung  des  loppins  qui  esloict  apresté 
»  pour  donner  à  ladite  osmonne  qui  a  esté  par  nous 
»  retenu  (i). 

Les  aumônes  du  prieur  de  la  Trinité  de  Clisson  se  com- 
posaient de  52  setiers  de  blé  qu'il  distribuait  le  dimanche 
et  le  jeudi  de  chaque  semaine  par  8  boisseaux,  soit  en 
pain,  soit  en  farine,  et  qui  passèrent  ensuite  aux  mains 
des  directeurs  de  l'hôpital  (2). 

A  la  Regrippière,  le  titulaire  de  la  chapellenie  de  Saint- 
François,  fondée  par  Charles  de  la  Touche,  seigneur  de 
Fromenteau,  prenait  sur  la  métairie  de  Boisjolly  12  bois- 
seaux de  blé  qu'il  distribuait  par  moitié  à  Pâques  et  à  la 
Pentecôte  (3).  En  vertu  d'un  arrêt  du  7  mai  1596,  le  prieur 
claustral  de  Saint-Sauveur  de  Beré,  en  Châteaubriant, 
avait   du  prieur  commendataire   40  boisseaux  de  blé  à 


(')  Pièce  conservée  dans  la  bibliothèque  si  précieuse  de  M.  A.  Ménard, 
avocat  à  Nantes. 

(a)  Livre  du  climat  de  Clisson,  p.  445. 
C3)  Ibid.  fo  225. 
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répartir  en  aumônes  aux  pauvres  du  fief  de  Beré  avec  un 
écu  deux  tiers  qui  se  donnait  le  jour  de  Pâques  (i).  Aux 
Couëts,  paroisse  de  Bouguenais,  les  indigents  du  pays 
recevaient  des  Carmélites,  en  trois  fqis  chaque  semaine, 
la  valeur  d'un  setier  de  seigle,  sans  compter  les  secours 
qu'on  accordait  aux  pèlerins  et  aux  passants  malades  dans 
l'aumôncrie  de  Saint-Julien  (2). 

Suivant  Ogée,  le  prieur  de  N.-D.  de  Frossay  devait 
salarier  un  maître  d'école  et  distribuer  chaque  dimanche 
un  boisseau  de  blé  ;  celui  du  bourg  de  Batz  était  obligé 
de  faire  l'aumône  six  fois  la  semaine  (3)  et  la  prieure  de 
Sainte-Honorine  de  Héric  servait  par  an  aux  pauvres  de 
cette  paroisse  le  pain  de  3  setiers  de  blé  (4).  Il  y  aurait 
également  beaucoup  de  faits  curieux  a  relever  sur  le  rôle 
des  monastères  au  point  de  vue  des  voies  de  communi- 
cation et  sur  les  services  qu'ils  rendaient  aux  voyageurs 
dans  les  lieux  écartés  privés  d'hôtellerie.  Puisqu'il  faut  se 
borner  a  ce  qui  fait  l'objet  de  la  présente  étude,  retenons 
toutefois  ceci  que  les  seigneurs  avaient  bien  des  raisons 
pour  multiplier  sur  leurs  fiefs  les  maisons  religieuses  (5). 

Autour  de  l'abbaye  de  Buzay,  les  malheureux  étaient 
l'objet  des   soins  les  plus  paternels.  Par  l'acte  de  leur 


(*)  Cette  aumône  passa  aux  mains  des  directeurs  de  l'hôpital  au  XVIlle 
siècle.  {Arch.  de  l'hôpital  de  Châteaubriant,  B  (J.) 

(2)  Déclaration  de  1554,  fos  185-198  (Arch.  dép.,  B).  -  Arch.  d'Illc-ct- 
Vilaine,  C  1285. 

(3)  Dict.  de  Bretagne,  voyez  Batz  et  Frossay. 

(4)  Brevet  de  1755.  (Arch.  dép.,  G.) 

(s)  Les  religieux  de  Coctmaloèn  relatent  que  leur  ahbaye  est  sur  le  grand 
chemin  venant  du  pays  de  Tréguier  à  Vannes,  loin  de  trépas  muni  d'hôtel- 
lerie, de  sorte  que  les  voyageurs  prennent  leur  repas  et  pension  pour  eux 
et  leurs  chevaux  dans  le  couvent.  {Livre  de  la  chancellerie  de  1490-1491, 
foll7.  Arch.  dép.,B.) 
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fondation,  les  Bénédictins  étaient  chargés  de  donner  huit 
tonneaux  et  trois  setiers  de  seigle,  cependant  ils  ne  s'en 
tenaient,  pas  là  (t).  Ils  portaient  aux  malades,  de  la  viande, 
des  remèdes,  des  douceurs  même  et  leur  envoyaient  le 
chirurgien  à  leurs  frais.  Les  marins  qui  se  rendaient  à 
Paimhœuf  ou  qui  en  revenaient,  s'arrêtaient  souvent  à 
l'hôtellerie  de  Buzay  et  n'en  partaient  jamais  les  mains 
vides.  Pendant  les  43  années  que  M.  Rosset  de  Fleury, 
évoque  de  Chartres,  fut  abbé  commendataire  (1737-1780), 
les  malheureux  de  Rouans  et  de  Vue  connurent  un  bien- 
être  inaccoutumé  (2).  Il  avait  autorisé  le  prieur  à  prélever 
chaque  année  sur  les  revenus  de  la  mensc  abbatiale  une 
somme  de  1,200  livres  pour  en  faire  des  aumônes  extra- 
ordinaires. La  majeure  partie  de  cette  somme  était 
employée  à  habiller  les  plus  nécessiteux.  A  la  mort  du 
prélat,  l'abbaye  étant  passée  sous  le  régime  de  l'éco- 
nomat, les  moines  n'eurent  plus  la  consolation  de  faire 
autant  d'heureux. 

Cette  coutume  de  vêtir  les  pauvres  était  très  répandue 
autrefois.  Je  pourrais  citer  beaucoup  de  testaments  où  les 
légataires  sont  chargés  de  dépenses  d'habillements.  En 
voici  seulement  quelques  exemples  (3)  :  Philippe  de  la  Louai- 
rie,  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Aubin  de  Guérande, 
ordonne  dans  son  testament  de  prendre  sur  sa  succession 
de  quoi  faire  12  justaucorps  de  drap  bleu  pour  habiller 
12  pauvres.  M.  Letreste  de  Kcrbernard  veut  qu'on  prélève 
quatre  mille  livres  sur  la  vente  de  ses  biens  meubles  en 

(4)  L'abbé  Henri  de  Gondi,  qui  fut  aussi  évêque  de  Paris,  augmenta  de 
son  temps  la  distribution  de  80  setiers  de  seigle.  (Arch.  d'Ille-et— Vilaine, 
C  1293.) 

(2)  Déclarations  du  clergé,  vol.  II,  fo  34.  (Arch.  dép.,  Q.) 

(3)  Titres  de  l'hôpital  de  Guérande.  (Archives  de  la  Loire-Inférieure, 
série  H.) 
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faveur  des  pauvres  d'Assérac  el  que  la  rente  de  celte 
somme  soit  employée  à  habiller  principalement  les 
enfants  (*).  L'hôpital  de  Glisson  avait  reçu  une  donation  à 
la  charge  de  tenir  ouverte  une  école  charitable,  de 
distribuer  aux  pauvres  écolières,  20  livres  de  pain  par  semaine 
pendant  quatre  mois  et  Rhabiller  chaque  année  quelques- 
unes  d'entre  elles  (2).  A  Bourgneuf,  la  supérieure  de 
l'hôpital  employait  en  vêtements,  la  rente  de  50  livres 
léguée  par  M.  Lcboucher  de  Létardiôre  pour  se  conformer 
à  ses  intentions  (3). 

Le  comte  de  Grux,  en  1758,  avait  donné  au  bureau  de 
charité  de  Satire  une  rente  de  110  livres  en  exprimant  le 
désir  qu'elle  servît  à  acheter  des  étoffes  qu'on  distribuait 
le  jour  des  Trépassés  ou  le  dimanche  suivant. 

Lorsque  le  marquis  de  Becdelièvre  acheta,  le  1  mai 
1769,  la  terre  seigneuriale  d'Avaugour  en  Garquefou,  une 
des  clauses  du  cahier  des  charges  portait  que  l'acquéreur 
serait  tenu  d'habiller  chaque  année  \°l  pauvres  des 
paroisses  de  Garquefou ,  du  Cellier,  de  Mauves ,  de 
Thouaré  et  de  la  Chapelle-Basse-Mer  (4). 

«  Quelques  dames  distinguées  par  leur  piété,  dit  le 
»  règlement  du  bureau  de  Saint-Similien  de  1787,  et  par 
»  leur  zèle  pour  les  malheureux,  partageaient  les  sollici- 
»  tudes  du  curé  dans  la  distribution  du  pain  et  des 
»  vêtements  (5).  »  On  peut  croire  qu'il  en  était  de  môme 
dans  la  paroisse  Saint-Vincent  de  Nantes,  d'après  ce  que 

(')  Arch.  de  la  ville  de  Guérande.  Hôpital. 

(2)  Déclarations  de  1790,  vol.  II,  fo  157.  (Arch.  delà  Loire-Inférieure, 
série  Q.) 

(3)  Délibérations  du  bureau,  fo  2G8.  (Arch.  de  l'hôpital.) 

(4)  Arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  du  16  janvier  1810.  (Arch.  dcp., 
série  K.) 

(s)  Mémoires,  Clergé.  (Coll.  Dugast-Matifeux.) 
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rapporte  le  curé:  «  Il  y  a  heureusement  pour  le  soula- 
»  gement  des  pauvres  un  bureau  de  charité  établi  dans  la 
»  paroisse.  On  ne  peut  que  donner  les  plus  grands  éloges 
»  au  zèle  infatigable  avec  lequel  plusieurs  dames  des  plus 
»  distinguées  s'acquittent  de  cette  œuvre  et  pourvoient 
»  conjointement  avec  le  recteur  aux  besoins  des  pau- 
»  vres  (i).  » 

De  1744  à  1760,  celui  d'Assérac  reçut  7  contrats  de 
constitution  qui  lui  rapportaient  182  livres  16  sous 
9  deniers  de  rente  (2).  Plus  nous  avançons  dans  le 
XVIIIe  siècle  et  plus  les  fondations  charitables  se  multi- 
plient; la  fortune  de  beaucoup  de  bureaux  date  de  cette 
époque. 

Il  en  est  cinq  surtout  dont  la  dotation  importante  mérite 
d'être  signalée,  ce  sont  ceux  de  Frossay,  de  Saffré,  de 
Nozay,  de  Bouée  et  de  Guérandc.  A  Frossay,  le  trésorier 
des  pauvres  n'avait  pas  à  toucher  moins  de  940  livres  par 
an  :  sur  la  terre  de  la  Raffinière,  il  prélevait  une  rente  de 
deux  tonneaux  de  seigle  équivalant  à  300  livres  ;  sur 
Elisabeth  Cadou  100  livres;  sur  les  héritiers  Guilbaud, 
220  livres  ;  sur  Victoire  Gharetle  de  la  Gascherie,  320 
livres  (3).  A  Saffré,  l'administration  de  la  bienfiaisance, 
nommée  Yaumônerie,  eut  a  sa  disposition  d'abord  200 
livres  en  17115,  puis  282  livres  en  1783,  enfin  341  livres 
en  1790  (4).  A  ces  ressources  venait  s'ajouter  assez  fré- 
quemment le  produit  du  bénéfice  d'Erganlum  qui  ne  valait 
pas  moins  de  1,030  livres  de  ferme  en  1730,  lors  de  son 
extinction.  Un  décret  épiscopal  de  1730  en  avait  appliqué 

(*)  Brevet  de  1780.  (Arch.  dép.,G.) 

(2)  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1290. 

(3)  Bordereau  de  1799.  Hôpitaux.  (Arch.  dép.,  L.) 

(4)  Brevets  de  1755  et  de  1783.  (Arch.  dcp.,  G.)  Titres  de  la  fabrique. 
(Arch.  de  Saffré.) 
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le  temporel  au  paiement  d'un  maître  d1école,  ou  à  son 
défaut,  a  l'augmentation  des  aumônes  paroissiales  ;  or, 
comme  la  maîtrise  était  ordinairement  sans  titulaire,  il  en 
résultait,  dit  la  déclaration  de  1790,  que  les  pauvres 
jouissaient  en  réalité  des  revenus  de  cette  chapellenie  (i). 

Les  renies  constituées  au  profit  des  pauvres  de  Nozay, 
de  1700  à  1790,  atteignirent  un  total  de  361  livres.  La 
ferme  du  pré  et  du  jardin  de  l'aumônerie  de  Saint-Jean 
produisait  en  plus  18  livres.  Avec  ces  ressources  et  quelques 
autres,  le  trésorier  du  bureau  de  charité  fut  en  mesure 
de  distribuer ,  de  178-2  à  1790,  la  somme  de  2,630 
livres  (2). 

Par  testament  du  4  mars  1716,  Adélaïde  du  Bois- 
Guéhenneuc,  dame  de  Boispéan,  bienfaitrice  de  Bouée, 
légua  une  rente  foncière  de  500  livres  assise  sur  40 œillets 
de  marais  salants  des  frairies  de  Saille  et  de  Trescallaih 
Dans  le  procès  que  les  marguilliers  furent  entraînés  a 
soutenir  vers  1743  contre  le  baron  de  Campzillon,  à  propos 
des  droits  d'amortissement,  les  indigents  de  la  trêve  de 
Bouée  ne  sont  pas  désignés  autrement  que  par  le  nom  de 
pauvres  honteux  et  par  la  sentence  finale,  ils  sont 
assimilés  aux  communautés  religieuses  pour  le  service  des 
droits  féodaux  (3). 

A  Guérande,  les  pauvres  de  la  même  classe  comptaient 
de  nombreux  bienfaiteurs  et  leurs  visiteuses  se  nomment 
toujours  dans  les  actes  «  les  dames  du  bureau  de 
charité  des  pauvres  honteux.  »  M.  l'abbé  Loyer  a  été 
très  surpris  de  rencontrer  ce  terme  de  honteux  et  s'est 
demandé  a  quelle  catégorie  d'indigents  il  fallait  l'appli- 

(')  Déclarations  du  clergé.  (Arch.  dép.,  Q.) 

(2)  Bureaux  de  charité.  (Arch.  dép.,  H.) 

(')  Brevets  de  1779  et  de  1783.  (Ibid.  G.)  Arch.  de  la  mairie  de  Bouée. 
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quer  (i).  Les  documents  conservés  à  Guérande  et  ailleurs 
démontrent  que  ce  nom  était  donné  aux  pauvres  secourus 
à  domicile.  Veut-on  quelques  citations? 

Au  Croisic,  l'Hôtel-Dieu  assistait  autant  les  pauvres 
honteux  que  les  malades,  de  1621  à  1626  (2). 

Le  trésorier  des  pauvres  honteux  de  Saint-Jean-de- 
Boiseau  se  trouvait  en  mesure  de  prêter  une  somme  de 
1,000  livres  en  1779  aux  moines  de  Geneston  (3). 

A  Chàteaubriant,  il  y  avait  un  des  directeurs  de 
l'hôpital  chargé  spécialement  de  visiter  les  pauvres  honteux 
dans  leurs  maisons  pour  juger  de  leurs  nécessités  en 
1683  (4).  Le  legs  de  500  livres  fait  à  la  paroisse  de 
Bourgneuf  en  1722,  par  Mathurin  Amoureux  du  Marais, 
devait  être  versé  aux  pauvres  honteux  et  mendiants,  sous 
la  surveillance  de  ses  deux  filles  et  du  recteur  (5). 

A  Saint-Philbert-de-Grand-Lieu,  le  prieur  donnait  deux 
boisseaux  de  blé  chaque  semaine  pour  les  pauvres  honteux 
et  non  pour  ceux  qui  demandent  aux  portes  (6);  et  sur  les 
limites  de  l'Anjou,  à  la  Varenne,  Gabriel  Bridon  avait  laissé 
en  1670  une  rente  de  40  livres  que  le  seigneur  et  le 
recteur  de  la  paroisse  étaient  chargés  de  remettre  aux 
pauvres  honteux  les  plus  dignes  de  pitié  (7). 

Dans  le  règlement  du  bureau  de  charité  de  la  paroisse 
Saint-Similien  de  Nantes,  l'article  3  porte  que  les  direc- 
teurs «  ne  s'occupent  ordinairement  que  du  soulagement 


(')  Revue  des  prov.  de  l'Ouest,  t.  VI,  p.  649-655. 

(2)  Arch.  de  la  mairie,  GG  36. 

f3)  Archives  de  la  mairie  de  Boiseau. 

(4)  Délibérations  du  bureau,  fo  146.  (Arch.  de  l'hôpital.) 

(s)  Arch.  de  l'hôpital. 

(6)  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1285. 

(7)  Visites  du  climat  de  Clisson,  p.  157.  (Arch.  dcp.) 
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»  des  pauvres  honteux  ou  artisans  chargés  de  famille  (t).  » 
Enfin,  je  lis  dans  un  brevet  de  1780  :  «  Le  bureau  de 
»  charité  de  la  paroisse  Notre-Dame  pour  les  pauvres 
»  honteux  est  commun  avec  celui  de  Saint-Léonard  de 
»  Nantes  et  ne  subsiste  que  par  les  aumônes  journalières 
»  des  fidèles  (2).  » 

Il  y  avait  tant  d'effronterie  parmi  les  gueux,  qu'il  fallait 
bien  établir  une  distinction  pour  les  pauvres  honteux  de 
leur  indigence  qui  prenaient  l'aumône  comme  un  secours 
provisoire  et  non  comme  une  dette.  L'Eglise,  qui  n'a  jamais 
cessé  de  prêcher  la  charité  dans  le  monde,  n'a  pas  oublié 
cette  portion  si  intéressante  de  l'humanité  souffrante.  Il  y 
a  dans  les  actes  du  Concile  de  Ravenne  (3)  un  canon  spécial 
où  les  Pères  recommandent  d'avoir  pitié  des  pauvres 
honteux,  et  nous  avons  bien  des  raisons  de  croire  que  ce 
conseil  fut  suivi  par  les  recteurs  des  paroisses.  Dans  leur 
déclaration  de  1790,  les  moines  de  Buzay  disent  qu'ils 
assistent  «  les  pauvres  familles  et  les  pauvres  honteux  (4).  » 
Les  indigents  de  celte  classe  ont  été,  a  Guérande,  large- 
ment soulagés,  si  nous  en  jugeons  par  les  actes  de  générosité 
consignés  dans  les  archives.  Le  chanoine  Guilloré  leur 
laissa,  par  deux  legs  ,  l'un  de  1709,  l'autre  de  1718,  deux 
maisons  qui,  en  plusieurs  occasions,  servirent  d'hôpital 
privé.  Un  autre  chanoine,  du  nom  de  René  Bahuaud,  ex- 
recteur de  Saint-Molf,  leur  donna  aussi  une  maison  avec 
jardin  et  pièce  de  vigne,  afin  que  les  pauvres  de.  son 
ancienne  paroisse  fussent  assistés  à  Guérande.  D'après  une 
déclaration  faite  en  1790  par  la  trésorière,  Mlle  Lechauff, 


(')  Mémoires,  clergé,  p.  I.  (Gab.  Dugast-Matifcux.) 

(2)  llrevet  de  1780,  du  curé  de  Notre-Dame.  (Arch.  dép.,  G.) 

(3)  Labbei  Concilia,  t.  XI,  col.  1000,  rubr.  XXX. 

(v)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q,  vol.  II,  fc  34. 


-   677  - 

la  Société  avait  reçu  de  plusieurs  particuliers  divers  dons 
dont  le  total,  réuni  à  celui  du  produit  des  immeubles,  four- 
nissait un  revenu  de  974  livres  ;  et,  malgré  les  ressources 
de  ce  patrimoine,  les  patronnesses  étaient  souvent  dans  la 
nécessité  d'apporter  le  concours  de  leurs  deniers  (1). 

Jusqu'au  milieu  du  XVIIIe  siècle,  le  bureau  des  dames 
de  charité  de  Guérande  administra  ses  biens  à  sa  guise  et 
n'eut  d'autre  président  que  le  recteur  de  Saint-Aubin.  Non 
contentes  de  faire  des  quêtes  de  linge,  d'aliments  et  d'ar- 
gent, elles  se  rendaient,  aussi  chez  les  malheureux  ;  et 
quand  elles  trouvaient  un  malade  trop  isolé  dans  sa 
demeure,  elles  le  faisaient  transporter  dans  l'une  des 
maisons  léguées  par  le  chanoine  Guilloré.  Pour  ces  pénibles 
fonctions,  elles  furent  aidées  d'abord  par  une  fille  de 
confiance  ;  ensuite ,  elles  appelèrent  deux  sœurs  de  la 
Sagesse,  auxquelles  elles  confièrent  la  mission  de  tenir  une 
pharmacie  à  bas  prix  et  d'aller  porter  des  secours  chez 
les  malades,  soit  a  la  ville,  soit  à  la  campagne  (2). 

L'idée  d'assister  les  pauvres  a  domicile  fit  beaucoup  de 
prosélites  dans  le  diocèse  de  Nantes,  au  XVIIIe  siècle. 
A  Blain,  on  ferma  l'hôpital  en  1778,  à  l'instigation  du  duc 
de  Rohan,  afin  d'en  convertir  les  revenus  en  remèdes,  en 
linges  et  en  vêtements  que  des  sœurs  du  Saint-Esprit  de 
Plérin  allaient  porter  dans  les  maisons  pauvres  (3).  Le 
président  de  Cornulier,  en  1733,  fit  venir  a  Saint-Herblon 
des  sœurs  du  même  ordre,  qu'il  installa  dans  une  de  ses 
maisons  et  leur  donna   pour  mission  de  veiller  sur  les 


(*)  Ibidem,  Liasse  des  déclarations. 

(2)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q.  Déclarations. 

(s)  Arch.  de  l'hospice  de  Blain.  —  Bibliothèque  de  Nantes,  fonds  Bizeul, 
Rapport  de  1791.  Il  y  avait  500  personnes,  en  1778,  à  la  charge  du  bureau. 
Ses  revenus  étaient  de  978  livres. 
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malades  cTAnelz,  delà  Rouxière  et  de  Saint-Herblon.  Dans 
leurs  loisirs,  elles  tenaient  une  école  de  filles.  A  Derval, 
M.  Moulin  de  la  Bourdonnaie  donna,  en  1774,  un  constitut 
de  3,100  livres  avec  une  maison,  a  la  charge  d'entretenir 
deux  sœurs  qui  partageraient  leur  temps  entre  la  visite 
des  malades  et  l'instruction  des  enfants.  Dans  l'importante 
paroisse  de  Vallet,  le  bureau  de  charité  ne  soulageait  pas 
autrement  la  population  pauvre,  qui,  parfois,  s'élevait 
jusqu'à  1,200  personnes.  Pour  l'encourager  dans  cette 
voie,  le  seigneur  Barrin  de  la  Galissonnière  lui  donna  une 
rente  de  350  livres,  et  l'évoque  consentit  à  la  suppression 
du  collège  de  Vallet,  afin  d'augmenter  le  patrimoine  des 
malheureux.  Les  lettres  patentes  qui  autorisent  cette 
conversion  stipulent  formellement  que  les  ressources  de 
la  maison  de  charité  de  Vallet  ne  pourront  être  em- 
ployées qu'à  secourir  les  pauvres  chez  eux  mêmes,  sans 
qu'ils  puissent  être  réunis  dans  une  même  maison  (*). 
En  1790,  la  dotation  se  composait  de  huit  boisselées  de 
terre  au  pré  Maillard  et  aux  Grandes-Ouches,  rapportant 
185  livres,  d'une  rente  foncière  de  80  livres  sur  la  Touche, 
et  de  plusieurs  rentes  constituées  montant  à  950  livres. 
En  total,  les  administrateurs  avaient  à  dépenser  1,135  livres 
par  an. 

La  fondation  de  Charlotte  Giraud,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  une  table  sous  le  titre  d'Hôpital  de  Vallet,  à  la 
date  du  1G2  janvier  1701,  a  sans  doute  été  absorbée  par  le 
bureau  de  charité  (-). 

Toute  rapide  qu'elle  soit,  celle  revue  nous  montre  d'où 
venaient  les  bienfaits  prodigués  aux  indigents; j'ajouterai 

(')  Voir,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  le  texte  des  lettres  patentes  qui  sont 
de  novembre  1781. 

(2)  Table  des  reg.  du  Secrétariat.  G  63. 
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toutefois  quelques  noms  qui  méritent  de  ne  pas  rester 
dans  l'oubli.  Lorsque  le  legs  de  50,000  livres  de  M.  du 
Gambout,  évoque  de  Metz,  fut  réparti  en  1746  entre 
toutes  les  paroisses  de  son  domaine,  Campbon,  en  raison 
de  son  étendue,  reçut  de  ce  seigneur  la  somme  de 
10,000  livres,  Missillac  370  livres  de  rente  et  la  Chapelle- 
des-Marais  105  livres  de  rente  (i).  Les  pauvres  d'Assérac 
étaient  redevables  d'une  rente  de  40  livres  au  comte  de 
Trevelec(2); —  ceux  de  Couëron,  d'une  rente  de  51  livres 
à  un  abbé  de  Villeneuve  (3)  ;  —  ceux  de  Fay,  d'une 
rente  de  203  livres  à  M.  Larlan  de  Kercadio  (4)  ;  —  ceux 
de  Fercé,  d'un  constitut  de  12,000  livres  et  d'une  rente 
de  25  livres  à  la  famille  de  Boispéan  (5)  ;  —  ceux  d'Her- 
bignac,  d'une  rente  de  60  livres  à  leur  recteur,  l'abbé 
Lemasle,  rente  qui,  jointe  à  d'autres,  leur  procurait  un 
revenu  de  471  livres  (6)  ;  —  ceux  de  Saint-Julien-de- 
Concelles,  d'une  rente  de  100  livres  à  Catherine  Simon, 
veuve  de  Joseph  Rousseau  de  Saint-Aignan,  président  à  la 
Chambre  des  Comptes  (?)  ;  —  ceux  de  Sainte-Pazanne, 
d'une  rente  de  260  livres  a  l'abbé  Robert  du  Moulin- 
Henriet  et  a  M.  Charette  de  Boisfoucault  (8)  ;  —  ceux 
de  Sion,  d'une  rente  de  50  livres  à  Henri  du  Bois,  che- 
valier,  comte  de  Maineuf,   qui  leur  avait  assuré  aussi  un 


(»)  Arch.  de  la  Loire-Inf.,  E  706.  Arch.  dïlle-et-Vilaine,  C  1290. 

(2)  Titres  des  bureaux  de  charité.  (Arch.  dép.,  H.) 

(3)  Notice  de  M.  Spal.   (Bull,  de  la  Soc.  archéol.,  VI,  249.) 

(4)  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1293. 

(s)  Ce  bureau  avait  56  livres  de  revenu  en  1771.  (Arch.  de  la  mairie 
de  Fercé.) 

(6)  Arch.  dép.,  H. 

(7)  Fondation  de  1709.  (Arch.  dép.,  E  1000.) 

(8)  Brevets  de  1770  et  de  1780.  (Ibid.  G.) 
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lit  à  l'hôpital  de  Rennes  (i)  ;  —  ceux  de  Varades,  d'une 
rente  de  240  livres  à  Catherine  Dupé,  veuve  d'Antoine 
Gérard  de  Sarcey,  depuis  1764  (2)  ;  —  ceux  de  Vay,  d'une 
rente  de  135  livres  à  M.  et  à  Mme  de  Kerversio  et  d'une 
rente  de  150  livres  à  M.  Larlan  de  Kercadio(3);  —  et 
ceux  de  Villepols,  d'une  rente  de  30  livres  à  leur  recteur, 
Julien  Huaut,  depuis  1632  (4). 

Les  pauvres  de  Gasson  possédaient  un  conslitut  de 
2,400  livres  provenant  d'un  don  du  capitaine  Segondy  (5)  ; 
ceux  de  Lire,  en  Anjou,  recevaient  400  livres  en  aumônes 
ou  en  remèdes  chaque  année  et  jouissaient  d'une  école 
gratuite  par  suite  d'un  legs  de  Mlle  de  Bras  de  la  Bour- 
donnaie,  à  la  maison  Saint-Charles  de  Nantes,  depuis 
1704  (6).  A  Pierric,  Louis  Guerrier,  recteur  de  Quilly, 
avait  laissé  une  rente  de  100  livres  (?),  et  à  Saint-Mars- 
de-Coutais,  on  distribuait  aux  enfants  du  catéchisme 
25  boisseaux  de  seigle  par  an,  en  vertu  d'un  legs  de 
M.  Guyot  de  Butay  (8).  A  défaut  de  biens,  l'abbé  Bouvier, 
prieur  de  Vritz,  donna  ses  meubles  à  l'hôpital  de  Candé 
en  1634,  à  la  charge  d'entretenir  un  lit  à  la  disposition 
des  habitants  de  Vrilz  (9).  Le  capital  des  pauvres  de 
Nozay  fut  augmenté  au  XVIIIe  siècle  de  10  livres  de  rente 
par  M.  Juchault  de  Lorme,  de   10,000  livres  par  M.  de 


(')  Arch.  de  la  fabrique  de  Sion. 

(2)  Déclarations  de  créances,  fo  4  et  5.  (Arch.  dép.,Q;  distr.  d'Ancenis.) 

(3)  Brevet  de  1760.  (Ibid.,  G.)  Arch.  dïlle-et-Vilaine,  C  1293. 

(4)  Titres  des  paroisses.  (Ibid.,  G.) 

(s)  Titre  du  27  septembre  17  72.  (Arch.  paroissiales.) 
('"')  Cette  demoiselle  est  la  fondatrice  des  écoles  et  de  la  maison  Saint- 
Charles  de  Nantes.  (Arch.  dép.,  Q.  Inventaire.) 
(r)  Brevet  de  1700.  (Arch.  dép.,  G.) 

(8)  Déclarations  de  1790.  (Ibid.  Q.) 

(9)  Brevets  de  1756  et  de  1783.  (Arch.  dép.,  G.) 
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Talhouet  et  de  4,000  livres  par  M.  et  Mme  Guérin  de 
Bcaumont  (i). 

Au  compte  de  la  bourgeoisie,  j'inscrirai  les  noms  de 
Françoise  Guillon,  veuve  Bruneau  de  Laubertière,  pour  une 
rente  de  50  livres  léguée  au  bureau  de  Montbert  en 
1757  (2)  ;  de  François  et  Pierre  Dubée  pour  une  rente  de 
6  livres  aux  pauvres  de  Nort  (3)  ;  de  Mrae  et  Mlle  Callais, 
pour  une  rente  de  200  livres  constituée  en  1788  en  faveur 
des  pauvres  du  Port-Saint-Père  (4)  ;  de  Mlles  Leray  de  la 
Piollerie  et  Bourgeois  de  la  Mojotière,  pour  un  don  de 
2,000  livres  chacune  aux  pauvres  de  Sainte-Pazanne  (5)  ; 
de  Mlle  Le  Sourd,  pour  une  maison  et  des  terres  à  la 
Basse-Hairière,  qui  rapportaient  100  livres  au  profit  des 
pauvres  de  Thouaré  et  sont  aujourd'hui  affermées  400 
francs  (6). 

A  Noyai ,  c'est  le  docteur  Bonnelle  qui ,  après  avoir 
achevé  ses  études  à  Montpellier,  revient  exercer  la  méde- 
cine dans  son  pays  et  offre  l'hospitalité,  de  1715  à  1745, 
dans  le  vieux  logis  de  la  Tourrière ,  aux  malades  qui 
viennent  réclamer  ses  soins,  sans  rien  exiger  des  pauvres 
gens.  Sur  les  murs  des  deux  grandes  salles  d'infirmerie  où 
il  recevait  ses  pensionnaires ,  se  voyaient  des  fresques 
reproduisant  des  scènes  de  la  vie  de  Jésus-Christ  accom- 
pagnées de  maximes  religieuses  et  philosophiques  qui 
n'ont  pas  toutes  disparu  (?).  Son  nom  est  resté  en  vénéra- 
tion dans  le  pays. 

(*)  Titres  des  bureaux  de  charité.  (Ibid.,  H.) 

(J)  Ibidem.  —  Voir  aussi  série  Q  :  Bordereaux  de  liquidation. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Arrêtés,  vol.  III,  fo  195.  (Ibid.,  Q.) 
(s)  Brevets  de  1770  et  de  1781.  (Ibid.,  G.) 

(6)  Arch.  de  la  paroisse.  —  Brevet  de  1782.  (Ibid.,  G.) 

(7)  Hist.  et  légendes  du  pays  de  Châteaubriant  de  l'abbé  Goudé,  p.  03  et  suiv. 
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Tous  les  noms  des  bienfaiteurs  ne  sont  pas  venus 
jusqu'à  nous.  Pour  Soudan,  par  exemple,  on  sait  seule- 
ment que  le  recteur  reçut  d'une  personne  charitable 
500  livres  qu'il  plaça  en  17G6  sur  la  caisse  de  l'hôpital 
de  Châteaubriant  et  qu'il  en  distribuait  la  rente  aux 
pauvres  (i).  A  Carquefou,  le  bureau  de  charité  possédait 
deux  conslituts  sur  le  clergé  de  France  montant  à 
260  livres  (2)  ;  à  la  Chapelle-IJeulin,  le  produit  du  bénéfice 
de  la  Roche  réuni  en  1777  (3)  ;  à  Monlbert,  une  rente  de 
100  livres  sur  les  Bauches-Coiffées  (4);  à  Puceul,  une 
rente  de  60  livres  sur  le  clergé  de  France  (5)  ;  à  Saint- 
Hilaire-du-Bois,  une  rente  de  79  livres  sur  une  terre  dont 
le  nom  est  ignoré  comme  celui  du  donateur  (6);  à  Saint- 
Mars-de-Coutais,  un  capital  de  6,200  livres  (7)  ;  à  Saint- 
Mars-du-Désert,  une  rente  de  72  livres  (8)  ;  a  Vallet,  plus 
de  1,000  livres  de  revenus  dont  l'origine  est  inconnue  (9); 
et  à  Vertou,  une  vigne  affermée  30  livres  avec  deux  cons- 
lituts valant  ensemble  145  livres  de  rente  (io). 

Certains  bureaux  de  charité  ne  doivent  leur  création 
qu'à  une  mesure  de  police  générale,  à  une  confiscation 
prononcée  à  leur  profit;  celui  de  l'île  d'Indre  est  dans  ce 
cas.  11  existait  en  ce  lieu  une  confrérie  très  ancienne,  de 
Toussaints,  qui  avait  reçu  de  ses  fondateurs  oubliés  quatre 


(*)  Arch.  de  l'hôpital  de  Châteaubriant,  B. 

(2)  Créances  du  district  de  Nantes.  (Arch.  dt^p. ,  Q.) 

(3)  Table  des  rcg.  du  secrétariat,  (lbid.,  G.) 

(4)  Créance  passive  de  l'émigré  de  la  Ville,  (lbid.,  Q.) 

(5)  Liasse  des  biens  remplacés,  (lbid.,  X.) 

(6)  Délibérations  de  1771a  1779.  (Arch.  de  la  Mairie.) 

(7)  Déclarations  du  clergé.  (Arch.  dép.,  Q.) 

(8)  Bureaux  de  charité.  (lbid.,  H.) 

(9)  Voyez  les  lettres-patentes  publiées  plus  loin. 

(10)  Brevet  de  1770.  (Arch.  dép.,  G.) 
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pâtureaux,  à  la  charge  d'entretenir  un  pont  et  une  chaussée, 
et  de  faire  dire  une  messe  annuelle.  Gomme  elle  avait  omis 
de  se  pourvoir  de  lettres  de  confirmation,  le  Présidial  de 
Nantes  prononça  sa  dissolution  le  19  mars  1773.  La  sen- 
tence porte  que  les  biens  de  la  confrérie  seront  employés 
au  soulagement  des  indigents  et  à  l'établissement  d'un 
bureau  de  charité  (i). 

Le  Trésor  public,  lui  aussi,  apportait  son  contingent  aux 
paroisses  dans  les  temps  de  disette.  Bourgneuf  obtint,  en 
1759,  une  somme  de  2,060  livres  qui,  convertie  en  farine 
et  en  pain,  fut  distribuée  non  par  l'hôpital,  mais  par  les 
délégués  de  l'assemblée  paroissiale,  nommés  pères  des 
pauvres  (2). 

Mais,  dira-t-on,  que  devenaient  les  malheureux  dans  les 
paroisses  si  nombreuses  qui  manquaient  de  bureau  ?  Je 
répondrai,  avec  les  documents  en  main,  qu'ils  trouvaient 
toujours  un  protecteur  dans  leur  curé.  Il  faut  lire  ces 
déclarations  faites  par  le  clergé  séculier  en  1790,  après  la 
confiscation  de  ses  biens,  pour  se  rendre  compte  du  rôle 
que  les  recteurs  remplissaient  dans  les  campagnes  et 
s'instruire  de  l'emploi  qu'ils  faisaient  de  ces  dîmes  contre 
lesquelles  on  a  tant  déclamé  par  ignorance.  Dans  sa  décla- 
ration de  1790,  le  curé  de  Monnières  dit  qu'il  ne  peut  pas 
apprécier  ses  aumônes  en  pain,  en  viandes,  bouillons,  vins 
et  habillements  ;  il  les  regarde  comme  une  des  plus  grandes 

(')  Archives  de  la  mairie  d'Indre.  —  Les  confrères  furent  en  procès 
pendant  plusieurs  siècles,  à  l'occasion  de  la  propriété  de  ces  prés,  dont  la 
provenance  était  restée  obscure,  malgré  divers  jugements  contradictoires. 
Les  confréries  de  Toussaints  de  Saint-Colombin  et  de  Pont-Saint-Martin 
semblent  avoir  eu  la  môme  destination  que  celle  d'Indre.  (Visites  du  climat 
de  Retz  de  1689,  fos  159  et  190.  —  Arrêté  de  l'Administration  centrale,, 
18  prairial  an  V.) 

(2)  Arch.  de  l'hôpital  de  Bourgneuf.  Mémoire  de  1759. 


—  684  — 

charges  de  sa  cure,  et  il  invoque  le  témoignage  de  ses 
paroissiens  (i). 

M.  Béchu  des  Haies,  curé  de  Mouzillon,  parlant  de  la 
part  qu'il  accorde,  dans  ses  revenus,  à  l'hospitalité  et  au 
soulagement  des  malades,  dit  :  «  Il  ne  va  point  à  un  curé 
»  qui  connaît  et  aime  son  devoir  de  calculer  cette  charge 
»  qui  lui  procure  tant  de  jouissances  délicieuses,  mais  il 
»  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  pèse  sur  les  revenus  des 
»  curés  d'une  toute  autre  manière  que  sur  ceux  de  la 
»  plupart  des  autres  citoyens,  parce  qu'il  y  a  peu  de 
»  personnes  qui  puissent  voir  d'aussi  près,  comme  les 
»  curés,  la  misère  des  pauvres  et  des  malades  ;  or,  il  est 
»  difficile  de  la  bien  voir  sans  être  porté  presque  invinci- 
»  blement  à  la  soulager  (2).  » 

»  Je  déclare,  dit  le  curé  du  Bignon,  que  la  première 
»  charge  temporelle  est  la  charité,  le  nombre  de  mes 
»  pauvres  étant  très  considérable,  ainsi  que  dans  tous  les 
»  pays  vignobles,  et  n'ayant  ici  d'autre  ressource  que  dans 
»  la  bienfaisance  et  la  justice  de  leur  pasteur.  Mes  charités 
»  en  grain,  pain,  bois  à  chauffer,  vêtements,  outils  de 
»  labourage,  frais  de  chirurgien,  achats  de  remèdes,  de 
»  viande  pour  les  malades,  argent  sonnant,  n'ont  jamais 
»  été  au-dessous  de  1,800  livres  ;  elles  vont  communément 
»  à  2,000  livres,  et  quelquefois  elles  surpassent  cette 
»  somme.  Dans  cette  estimation,  je  ne  parle  pas  des  années 
»  extraordinaires:  ainsi,  par  exemple,  en  1779,  mes 
»  charités  se  sont  élevées  à  8,000  livres,  et,  dans  l'année 
»  dernière,  qui  fut  si  cruelle,  elles  ont  été  jusqu'à  4,000 
»  livres.  Ainsi,  j'ai  été  obligé  d'emprunter  2,000  livres, 
»  dont  je  paie  l'intérêt  (3).  » 

(')  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q.  Déclarations ,  1er  vol.,  fo  163. 

(2)  Ibidem,  fo  140. 

(3)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q.  Déclarations,  vol.  I,  fo  159. 
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N'est-il  pas  touchant  de  voir  un  curé  contracter  des 
dettes  pour  venir  en  aide  à  ses  paroissiens,  et  un  autre 
vanter  les  douceurs  d'un  ministère  qui  l'oblige  sans  cesse 
à  se  dépouiller  ?  Ces  deux  types  ,  qui  se  reproduisent 
souvent  sous  nos  yeux,  n'étaient  pas  rares  autrefois.  Le 
curé  de  village  sortait  des  rangs  du  peuple  ;  il  connaissait 
ses  goûts  et  ses  faiblesses  ;  il  devenait  donc  facilement 
l'ami  et  le  conseiller  des  gens  de  labeur.  Peu  exposé  aux 
déplacements,  il  voyait  grandir  ceux  qu'il  avait  baptisés  -, 
il  vieillissait  avec  les  époux  dont  il  bénissait  le  mariage, 
et  les  traitait  tous,  enfants  et  parents,  comme  les  membres 
de  sa  famille.  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  le  secret  de 
l'attachement  profond  qui  se  révéla  si  énergiquement  dans 
les  pétitions  et  les  résistances  armées,  au  moment  où  la 
Convention  voulut  appliquer  ses  décrets  sur  la  constitution 
civile  du  clergé. 

L'abbé  Genevois,  qui  habitait  le  presbytère  de  la  Che- 
vrollière,  ouvrait  sa  bourse  dès  qu'il  était  en  présence  d'un 
ménage  obéré  ou  affligé  par  un  revers,  et  il  s'efforçait  en 
même  temps  de  combattre  les  abus  qu'engendre  le  vaga- 
bondage. Le  zèle  qu'il  déploya  pour  détruire  la  mendicité 
autour  de  lui  et  les  vues  qu'il  développa  dans  un  mémoire 
adressé  au  Ministre,  lui  valut  une  lettre  de  M.  Necker  à 
la  date  du  28  septembre  1779.  D'après  sa  déclaration  de 
1790,  une  veuve  chargée  de  onze  enfants  lui  devait 
300  livres,  un  père  de  famille  300  livres,  et  un  pauvre 
marchand  lui  avait  emprunté  150  livres  pour  acheter  un 
cheval  (*). 

Le  curé  de  la  paroisse,  quelle  que  fût  la  forme  d'une 
association  charitable,  était  regardé  comme  son  président 
né  et  comme  le  défenseur  naturel  des  intérêts  des  pauvres. 

(J)  Reg.  des  déclarations  du  clergé.  (Arch.  dép.,  Q.) 
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Les  distributions  se  faisaient  par  ses  mains  ou  en  sa  pré- 
sence par  les  marguilliers.  Parfois,  les  paroissiens  dési- 
gnaient des  officiers  spéciaux  nommés  ici  prévôts,  là 
économes,  et  plus  généralement,  pères  des  pauvres,  qui, 
après  avoir  opéré  les  recettes,  en  remettaient  le  montant 
soit  au  curé,  soit  à  un  trésorier.  A  Nort,  le  personnel  du 
bureau  se  composait  d'un  père  des  pauvres,  du  curé,  du 
procureur  fiscal,  du  seigneur  et  d'un  receveur  (i).  A 
Herbignac,  les  comptes  étaient  examinés  par  le  curé  et  le 
sénéchal  du  marquisat  d'Assérac.  Ailleurs,  comme  à 
Varades,  par  exemple,  le  recteur  était  tenu  par  la  clause 
d'un  testament,  de  rendre  compte  de  ses  distributions  par 
un  état  nominatif  de  répartition  qu'il  communiquait  aux 
descendants  des  bienfaiteurs  en  présence  des  marguilliers 
et  du  syndic. 

Je  pourrais  m'étendre  encore  sur  des  fondations  faites  en 
faveur  des  filles  repenties,  des  orphelins,  des  captifs, 
mais  ces  divers  sujets  m'entraîneraient  trop  loin  ;  je  me 
contenterai,  pour  clore  cette  énuméralion,  de  citer  parmi 
les  œuvres  pies  auxquelles  nos  aïeux  s'adonnaient  avec 
complaisance,  celle  du  soulagement  des  prisonniers.  Les 
familles  chrétiennes  visitaient  autrefois  les  prisons  avec 
autant  d'empressement  que  les  maisons  pauvres  ;  elles 
considéraient  ces  proscrits  de  la  société  comme  des  affligés 
auxquels  on  devait  une  consolation. 

L'ordonnance  de  1670  (art.  XIII),  prévoyant  les  désordres 
qui  pourraient  se  glisser  dans  les  prisons  a  la  suite  des 
visiteurs,  prescrivait  de  disposer   les  offrandes  dans  un 


(*)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  G.  Brevet  de  1782.  Suivant  la 
déclaration  d'août  1709,  chaque  paroisse  était  tenue  d'élire  des  notables  pour 
administrer  les  revenus  des  pauvres  et  un  receveur.  (Recueil  des  lois  et 
ordonnances,  Jourdans,  t.  XVII,  p.  202.) 
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tronc  et  voulait  que  les  juges  fissent  publiquement  la 
répartition  du  contenu  une  fois  par  mois.  Malgré  les 
défenses,  il  était  bien  difficile  de  ne  pas  succomber  à  la 
tentation  de  déposer  quelque  aumône  dans  la  main  des 
détenus.  Ceux  de  Nantes  se  livrèrent  à  tant  d'excès  avec 
les  générosités  de  leurs  visiteurs,  que  le  bruit  de  leurs 
débauches  parvint  jusqu'au  Parlement  de  Rennes.  Un 
arrêt  fut  rendu  tout  exprès  pour  rétablir  Tordre  au 
Bouffay  (i). 

A  Guérande,  au  contraire,  la  coutume  de  visiter  les 
prisons  étant  tombée  en  désuétude  à  la  fin  du  XVIIIe 
siècle,  les  prisonniers  gémissaient  dans  l'abandon.  Le 
seigneur  de  Kerbernard,  Jean  Letresle,  qui  allait  souvent 
les  voir,  fut  si  ému  de  leur  dénûment,  qu'il  voulut  leur 
léguer  une  part  de  son  héritage.  Le  titre  de  la  donation 
nous  peint  leur  triste  situation  avec  une  abondance  de 
détails  et  des  accents  de  tendresse  qu'on  est  surpris  de 
trouver  dans  un  acte  notarié.  Voici  cette  pièce  historique 
du  11  janvier  1786,  telle  qu'elle  a  été  dictée  à  M.  Lalle- 
ment,  notaire  à  Guérande,  par  le  bienfaiteur  : 

«  M.  Jacques-Jean  Letresle  nous  a  déclaré  que  touché 
»  de  l'état  déplorable  des  malheureux  qui  gémissent  habi- 
»  tuelleraent  dans  les  prisons  de  cette  ville,  victimes  de 
»  la  détresse,  ignorés  et  dans  l'oubli  de  tout  le  monde, 
»  souffrant  sous  ses  yeux,  sans  adoucissements,  toutes  les 
»  rigueurs  de  la  captivité,  se  plaignant  moins  du  poids 
»  de  leurs  chaînes  que  de  la  privation  des  secours  qui 
»  leur  manquent  pour  le  soutien  d'une  vie  onéreuse, 
»  livrés  à  la  misère  la  plus  cruelle,  sans  appuis,  sans 
»  ressources,  sans  aucunes  consolations,   sans  voir  leur 

(')  Livre  des  arrêts  et  ordonnances,  1715-1722,  fo  135.  (Arch.  du  tri- 
bunal de  Nantes.  Présidial. 
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»  sort  devenir  moins  fâcheux,  moins  insuportable  par  les 
»  assistances  de  la  miséricorde  qui  en  diminueroient 
»  l'amertume  et  les  animeroient  à  ne  pas  perdre  le  mérite 
»  de  leurs  souffrances  -, 

»  Qu'attendri  par  un  spectacle  si  touchant  qu'ils  lui 
»  présentent  tous  les  jours  et  si  capable  d'intéresser  sa 
»  sensibilité,  il  s'est  déterminé  a  leur  faire  quelques 
»  biens  pour  leur  témoigner  qu'il  compatit  à  leurs  peines 
»  et  qu'il  voudroit  du  moins  alléger  par  humanité  le 
»  joug  de  l'indigence  qui  les  accable  ; 

»  Que  pour  cet  effet  il  consent  de  leur  donner  dès  à 
»  présent  à  perpétuité  le  fonds  de  78  livres  de  rente  qu'il 
»  leur  destine  depuis  longtemps; 

»  Que  son  intention  et  les  clauses  et  conditions  qu'il 
»  impose  à  cette  donation  sont  :  que  le  revenu  en  soit 
»  employé  a  procurer  aux  prisonniers  de  cette  ville  les 
»  choses  qui  leur  seront  nécessaires  : 

»  Premièrement,  du  pain  lorsque  celui  du  roi  sera  insuf- 
»  fisant  pour  les  faire  vivre,  des  chemises  pour  les  mettre 
»  à  lieu  d'en  changer  et  empêcher  que  les  pous  ne  les 
»  dévorent,  du  savon  pour  blanchir  leurs  linges,  de  l'oing 
»  et  quelquefois  de  communes  viandes  de  boucherie  pour 
»  leur  faire  de  la  soupe  capable  de  les  soutenir,  un  peu 
»  de  vin  pour  les  fortifier  dans  les  cas  de  maladie  contre 
»  le  grand  froid  ou  l'excessive  chaleur  ;  des  matelats, 
»  paillasses  et  couvertures  pour  les  prisonniers  civils  et 
»  même  pour  les  autres  lorsque  les  circonstances  le  per- 
»  mettront,  des  vêtements  selon  le  besoin  pour  leur  faire 
»  éviter  les  maladies  que  peut  leur  causer  le  froid,  qui 
»  joint  au  mauvais  air  qu'ils  respirent  sans  cesse  dans 
»  leur  prison  devient  souvent  pour  eux  dans  la  suite  le 
»  principe  des  langueurs  qui  les  accompagnent  le  reste 
»  de  leur  vie,  des  molles  pour  les  chauffer  étant  malades 
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»  ou  dans  la  saison  du  froid  que  leur  inaction  ne  leur 
»  rend  que  trop  sensible  ;  quand  et  de  la  manière  que 
»  MM.  les  Juges  penseront  que  cette  douceur  peut  leur 
»  estre  accordée  (i).  » 

Que  de  misères  nous  apercevons  à  travers  ces  lignes 
attendrissantes  et  qui  croirait  que  ce  tableau  navrant  se 
rapporte  à  une  ville  où  résidait  une  cour  de  justice,  où  la 
bienfaisance  se  pratiquait  largement,  où  la  population 
indigente  avait  pour  la  secourir  un  hôtel-Dieu ,  un  hôpital 
général  et  une  maison  de  charité!  Cette  anomalie  ne  doit 
pas  nous  surprendre  :  l'ancien  régime  est  l'époque  des 
contrastes  et  des  contradictions  ;  le  désordre  y  va  de  pair 
avec  une  réglementation  excessive,  l'incurie  et  la  pré- 
voyance s'y  rencontrent  à  chaque  pas  sans  s'exclure  de 
môme  que  l'indifférence  et  la  sensibilité.  Cette  société, 
vieille  de  tant  de  siècles,  contient  en  abondance  des 
éléments  de  vitalité,  mais  on  sent  que  la  cohésion  est 
absente,  que  le  morcellement  tue  les  forces  vives  du  pays, 
que  l'unité  administrative  lui  manque  ainsi  que  la  science 
de  l'économie  politique  pour  diriger  ses  aspirations 
généreuses. 


(')  Arch.  de  l'Hôtel-Dieu  de  Guérande,  série  B. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


LETTRES    PATENTES    ETABLISSANT    UNE    MAISON 

DE  CHARITÉ  A  VALLET 
ET  APPROUVANT  LA  SUPPRESSION  DU  COLLÈGE. 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Nos  chers  et  bien  amez  les  sieurs  François  Madelaineau,  Jean 
Rousseau  et  Jacques  Rivet,  marguilliers  de  la  paroisse  de  Valetz, 
en  Bretagne,  nous  ont  représenté  que  ladite  paroisse  contient 
six  à  sept  mille  habitants  qui  ne  subsistent  pour  la  pluspart  que 
de  la  culture  des  vignes,  que  sur  ce  nombre  d'habitants,  il  y  a 
quelquefois  jusqu'à  l^OO  pauvres  qui  ne  peuvent  vivre  qu'au 
moyen  des  secours  que  l'on  leur  procure,  que  celte  considération 
a  déterminé  le  général  des  habitans  de  Valetz  à  y  fonder  une 
maison  de  charité  qui  a  déjà  procuré  le  plus  grand  bien,  mais 
que  pour  l'augmenter  il  seroit  à  désirer  que  les  biens  et  revenus 
d'un  collège  établi  dans  la  paroisse  y  fussent  réunis; 

Que  ce  collège  dont  l'objet  principal  est  l'instruction  gratuite 
de  la  jeunesse,  qui  doit  avoir  un  principal  et  deux  régents  pour 
exécuter  celte  fondation,  a  des  revenus  si  modiques  qu'il  ne  peut 
se  soutenir  ;  qu'il  n'est  d'ailleurs  d'aucune  utilité,  attendu  qu'il 
y  a  des  collèges  à  deux  ou  trois  lieues  aux  environs  de  Valetz, 
où  les  gens  aisés  envoient  leurs  enfants  ;  que  les  revenus  qui 
dépendent  dudit  collège  en  y  comprenant  ceux  du  bénéfice  de 
Chesneaux  qui  y  ont  étez  unis  et  une  rente  de  350  livres,  au 
principal  de  7,000  livres,  que  le  sieur  de  Barin,  seigneur  de  la 
paroisse,  s'est  engagé  de  donner  aux    pauvres,  mettront  ladite 
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maison  de  chanté  en  état  de  leur  procurer  des  secours  qui 
feront  cesser  entièrement  la  mendicité,  de  nourir  et  élever  les 
orphelins  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vie  et  de 
fournir  aux  malades  des  remèdes  et  les  autres  soins  dont  ils 
pourront  avoir  besoin; 

Que  ces  considérations  ont  déterminé  le  sieur  Jean-Augustin 
de  Frétât  de  Sarra,  conseiller  en  nos  conseils  et  évêque  de  Nantes, 
à  donner  le  25  mai  dernier,  un  décret  par  lequel  il  a  consenti 
en  ce  qui  le  concerne,  à  la  suppression  du  collège  de  Valetz  et 
à  l'union  des  biens  et  revenus  qui  en  dépendent,  ainsi  que  ceux 
du  bénéfice  de  Chesneaux,  à  la  maison  de  charité  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  ne  manque  plus  pour  rendre  ledit  établissement  aussi 
utile  qu'il  peut  l'être,  que  nous  voulions  bien  en  le  confirmant 
et  en  confirmant  pareillement  le  décret  dudit  évêque  de  Nantes, 
leur  permettre  de  vendre  ou  de  donner  à  bail  les  maisons  et 
bâtiments  dépendant  dudit  collège  et  de  placer  en  effets  permis 
le  prix  provenant  de  la  vente  d'iceux,  s'ils  trouvent  l'occasion  de 
les  aliéner,  de  recevoir  tous  dons  et  legs  mobiliers,  même  des 
immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  50  livres  de  revenus,  sans 
avoir  besoin  d'autre  autorisation  que  de  celle  contenue  dans  nos 
présentes  lettres  ;  enfin,  de  placer  dans  ladite  maison  trois  sœurs 
de  charité  et  de  former  un  bureau  d'administration  pour  ladite 
maison,  qui  sera  composé  d'un  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Nantes,  du  curé  de  Valetz,  du  juge,  du  procureur  fiscal  et  de 
deux  notables. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  délibé- 
rations du  général  des  habitans  dudit  lieu  de  Valetz  et  du 
chapitre  cathédral  de  Nantes,  prises  les  29  novembre,  14  décem- 
bre 1772,  12  février  1773  et  20  mai  dernier  ;  le  décret  dudit 
seigneur  évêque  de  Nantes,  du  25  des  mêmes  mois  et  an,  le  tout 
cy  attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  Nous  avons 
approuvé  et  confirmé  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
approuvons  et  confirmons  l'établissement  fait  au  lieu  de  Valetz, 
d'une  maison  de  charité  ;  approuvons  pareillement  et  confirmons 
le  décret  du  sieur  évêque  de  Nantes,  portant  suppression  du 
collège  fondé  dans  ledit  lieu  de  Valetz  et  union  de  ses  biens  et 
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revenus,  en  faveur  de  ladite  maison  de  charité,  laquelle  sera 
régie  et  administrée  par  un  bureau  composé  du  sieur  évêque 
de  Nantes  et  de  ses  successeurs  audit  évêché,  lesquels  auront  la 
préséance  audit  bureau,  d'un  chanoine  député  du  chapitre 
cathédral  de  Nantes,  du  curé  de  Valetz,  du  juge  et  du  procureur 
fiscal  et  de  deux  notables  dudit  lieu  (1). 

Permettons  auxdits  marguilliers  de  donner  à  bail,  même  de 
vendre  toutes  les  maisons  et  autres  bâtiments  dépendants  et 
appartenants  audit  collège,  à  la  charge  par  eux,  en  cas  de  vente 
desdits  bâtiments,  d'en  placer  le  prix  en  effets  permis  et  encore 
à  la  charge  qu'ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  construire  aucuns  autres  bâtiments  pour  servir  à  ladite 
maison  de  charité. 

Voulons  que  les  rentes  acquises  et  celles  qui  pourront  être 
données  par  la  suite  audit  établissement,  soient  employées  au 
soulagement  des  pauvres  chez  eux-mêmes,  sans  qu'ils  puissent 
être  réunis  dans  une  même  maison,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Confirmons  le  don  fait  par  ledit  sieur  de  Barin,  en  faveur  des 
pauvres  dudit  lieu,  de  la  rente  de  350  livres,  au  principal  de 
7,000  livres,  autorisons  ladite  maison  de  charité  à  recevoir  tous 
dons  et  legs  mobiliers,  même  des  immeubles  jusqu'à  concurrence 
de  50  livres  de  revenus,  sans  avoir  pour  ce  besoin  d'autre 
autorisation  que  de  celle  portée  par  nos  précédentes  lettres 
patentes. 

Permettons  au  bureau  d'administration  de  ladite  maison  de 
charité  d'appeler  dans  le  bourg  de  Valetz  trois  sœurs  de  charité 
pour  régir  ledit  établissement,  à  la  charge  néanmoins  et  non 
autrement  que  lesdites  sœurs  ne  pourront  être  établies  audit 
bourg  que  dans  le  cas  où  les  revenus  de  ladite  maison  de  charité 
auront  étez  assez  augmentez  pour  fournir  à  la  subsistance  desdites 
sœurs,  sans  nuire  au  bien  des  pauvres,  ce   qui  sera  jugé  par  le 

(')  Le  collège  de  Vallet,  fondé  en  1617,  était  placé  sous  la  tutelle  du 
chapitre  ;  ce  droit  de  siéger  au  bureau  de  charité  était  donc  une  compensa- 
tion offerte  aux  chanoines. 


—  693  — 

sieur  évêque  de  Nantes,  auquel  il  sera,  à  cet  effet,  présenté  tous 
les  ans  le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  ladite  maison 
de  charité  (1). 

Dérogeons,  pour  tout  ce  que  dessus,  à  tous  édits,  déclarations, 
arrêts  et  règlemens  h  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Rennes,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  enregistrer  et  du  contenu  en  icelles  faire 
jouir  ladite  maison  de  charité,  pleinement ,  paisiblement  et 
perpétuellement,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  1781 
et  de  notre  règne  le  huitième,  signé  :  Louis.  Plus  bas,  par  le  roi  : 
Amelot.  Scellées  en  cire  verte  à  lacs  de  soye  rouge  et  verte  (2). 


'(*)  Ce  sont  les  sœurs  de  la  Sagesse  qui  furent  appelées  à  Vallet  pour 
être  les  servantes  des  pauvres.  Chassées  en  1793,  elles  revinrent  en  1807. 
(Notes  de  M.  Aupinel,  notaire.) 

(2)  Mandements  royaux,  vol.  lvii,  fos  217,  218.  (Arch.  de  la  Loire- 
Inférieure,  série  B.) 

45 


SUPPLÉMENT. 


LES    INCURABLES. 

Au  moment  d'achever  le  tableau  de  toutes  les  infirmités 
humaines  qui  ont  ému  la  compassion  de  nos  ancêtres,  je 
me  repens  d'avoir  mentionné  trop  brièvement,  dans  mon 
premier  volume,  une  institution  dont  les  services  mérite- 
raient un  long  panégyrique.  J'ai  d'autant  plus  à  cœur  de 
réparer  celte  injustice,  que  je  n'en  vois  pas  d'autre  dans 
tout  le  comté  nantais  qui  ait  été  aussi  empressée  d'aller 
au  secours  des  malheureux  proscrits  de  tous  les  hôpitaux 
modernes.  Après  avoir  été  l'objet  de  fondations  sans  nombre 
dans  le  cours  du  Moyen-Age,  les  maladies  incurables  et 
contagieuses  furent  tout-à-coup  délaissées  au  XVIIe  siècle 
et  sacrifiées  au  profit  d'autres  misères  plus  pressantes. 

En  dehors  du  Sanitat  de  Nantes,  où  l'on  admettait  parfois 
quelques  dérogations  aux  règlements,  les  idiots,  les  épilep- 
tiques,  les  galeux  et  les  scrofuleux  ne  trouvaient  pas  de 
maison  qui  leur  ouvrît  ses  portes.  Un  ecclésiastique  de 
Nantes,  du  dernier  siècle,  nommé  Gabriel  Texier,  eut  pitié 
d'eux  et  créa  un  hôpital  qui  est  devenu  l'établissement 
actuel  de  la  Grande-Providence,  situé  rue  des  Orphelins. 
Voici  ce  qu'en  dit  l'abbé  Roullier,  aumônier  de  la  commu- 
nauté, dans  une  lettre  de  1816  : 

«  La  maison  de  la  Providence  a  eu,  comme  tant  d'autres, 
»  de  faibles  commencements.  Elle  fut  fondée  en  1758,  sous 
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»  les  auspices  de  MM.  de  la  Muzanchère  et  de  Sarra, 

»  évêques  de  cette  ville,  par  Jean-Gabriel  Texier,  prêtre 

»  et  secrétaire  du  chapitre  de  la  Cathédrale.   Pour  com- 

»  mencer  son  établissement ,  il  appela   une  dame  de  la 

»  Providence  de  Tours  (i),  qu'il  plaça  dans  une  maison 

»  de  louage  auprès  des  Petits-Capucins,  à  l'Hermitage. 

»  Celte  première  supérieure  rassembla  plusieurs  compagnes 

»  pour  lui  aider  dans   ses  travaux  et  seconder  les  vues 

»  bienfaisantes  de  M.  Texier.  Elles  demeurèrent  à  l'Hermi- 

»  tage  jusqu'en  1781.  Alors,  M.  Texier  leur  acheta,  avec 

»  les  épargnes  que  ces  dames   avaient  faites,  la  maison 

»  qu'elles  occupent  maintenant  (-).  Ce  fut  en  1792,  que  je 

»  pris  soin  de  cet  établissement.   J'en   ai   augmenté   les 

»  bâtiments  de  plus  de  moitié,  et  je  continue  encore  d'en 

»  faire  de  nouveaux  ;  de  manière  que  l'ancienne  maison 

»  ne  sera  plus  rien  en  comparaison  des  nouveaux  édifices. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'au  milieu  des  ruines, 

»  malgré  la  fureur  et  le  brigandage,  non-seulement  elle  a 

»  subsisté,  mais  encore  elle  s'est  prodigieusement  accrue.... 

»  C'est  peut-être  la  seule  maison  qui  est  restée  debout  au 

»  milieu  des  ruines  de  la  Révolution  (3).  » 

La  biographie  du  P.  Grignon  de  Montfort  nous  raconte 
les  commencements  delà  Providence  d'une  façon  toute  diffé- 
rente et  les  fait  remonter  à  l'année  1710  :  «  Une  dame  de 

»  piété,  dit-il,  lui  avoit  donné  une  petite  maison  dont  il 

(*)  Lisez  Saumur.  L'institut  des  sœurs  de  la  Providence,  de  Sauraur,  est 
une  fondation  de  Jeanne  de  la  Noue,  qui  remonte  à  1704.  Suivant  l'abbé 
Tresvaux,  cet  ordre  aurait  fourni  aussi  des  servantes  à  l'Hôtel-Dieu  et  au 
Sanitat  de  Nantes.  (Histoire  de  l'église  de  Bretagne,  p.  632.) 

(2)  Un  état  de  situation,  de  1806,  dit  que  le  terrain  vendu  par  M.  d'Aux 
fut  acheté  70,000  fr.  par  l'abbé  de  Hercé,  au  moyen  d'aumônes  recueillies. 
(Arch.  dép.,  X.) 

(3)  Lettre  du  27  février  1816.  (Arch.  dép.,  X.) 
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»  foisoit  sa  demeure  ordinaire  et  qu'il  nommoil  la  Provi- 

»  dence,  nom  qu'elle  conserve  encore  aujourd'hui 

»  Bienlôt,  il  trouva  moyen  d'acheter  une  autre  petite  maison, 
»  voisine  de  la  première,  pour  y  retirer  les  pauvres  incu- 
»  râbles  hors  d'état  de  mendier  leur  pain.  Ainsi  furent 
»  jetés  les  fondemens  d'un  hôpital  qui  manquoit  à  la  ville 
»  de  Nantes  (i).  » 

Que  faut-il  penser  maintenant  de  celte  seconde  version, 
et  auquel  des  deux  récits  devons-nous  ajouter  foi  ?  Il  y  a 
un  moyen  raisonnable,  ce  me  semble,  de  mettre  d'accord 
les  deux  auteurs  ;  c'est  de  croire  qu'il  a  existé  deux  asiles 
d'incurables  à  Nantes,  au  XVIIIe  siècle.  De  part  et  d'autre, 
les  renseignements  sont  trop  précis  pour  que  nous  les 
appliquions  à  la  même  fondation.  Dans  ce  cas,  l'œuvre  de 
l'Ermitage,  dont  la  naissance  certaine  est  du  14  avril  1758, 
serait  moins  originale  ;  elle  ne  serait  que  l'imitation  d'une 
entreprise  tentée  par  le  P.  de  Montfort  et  peu  encouragée 
après  son  départ  ;  cependant,  elles  ne  doivent  pas  se  con- 
fondre (2).  Il  y  a  aussi  une  autre  remarque  à  faire  :  la 
tradition  des  faits  importants  ne  se  perd  jamais  dans  les 
communautés  religieuses.  Si  le  célèbre  missionnaire  avait 
présidé  à  la  création  de  la  maison  actuelle  des  Incurables, 
le  souvenir,  peu  éloigné,  s'en  serait  perpétué  jusqu'au 
temps  de  l'abbé  Roullicr,  qui  n'aurait  pas  manqué  de  nous 
en  transmettre  le  témoignage  dans  sa  lettre. 

Un  dernier  document  va  nous  dire  ce  qu'était  la  maison 
de  la  rue  des  Orphelins,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  terme 
de  mes  recherches. 

Cette  communauté  n'échappa  pas,  en  1790,  aux  inquisi- 
tions des  Commissaires  de  la  Nation,  elle  fut  obligée,  comme 

(')  Vie  de  L.-M.  Grignon  de  Montfort,  miss,  apost.,  éd.  de  1839,  p.  226. 
(2)  Tableau  de  1807.   (Arcli.  dép.,  V.) 
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les  autres,  de  faire  sa  déclaration  devant  le  district  de 
Nantes.  Le  bilan,  dressé  par  la  supérieure,  relate  que  la 
maison  contenait  alors  43  lits  ,  et  que  la  population 
intérieure  se  composait  de  8  garçons,  de  7  filles  de  l'âge 
de  7  à  20  ans,  attaqués  de  diverses  maladies  ;  de  8  pauvres 
garçons  et  de  SO  filles  de  différents  âges.  Ces  servantes 
des  pauvres,  nommées  sœurs  grises,  portaient  le  costume 
religieux  des  sœurs  de  Saint -Vincent- de -Paul ,  par 
économie ,  mais  elles  vivaient  indépendantes  de  toute 
congrégation.  Leur  occupation  journalière  consistait  à 
panser  les  maladies  contagieuses  tant  des  pauvres  que 
des  personnes  en  état  de  payer  pension.  «  La  maison,  dit 
la  supérieure,  n'existe  que  par  les  secours  de  la  charité  ; 
elle  ne  possède  aucuns  biens  fonds  et  elle  ne  dépend  que 
de  l'évêque,  supérieur-né  de  tous  les  hôpitaux  de  son 
diocèse  »  (i). 

Pendant  la  session  des  Etats  de  Bretagne,  qui  eut  lieu 
a  Nantes  en  1764,  les  trois  ordres  votèrent  une  subvention 
de*  1,000  livres  en  faveur  des  Incurables.  J'ignore  quels 
sont  les  autres  bienfaiteurs  de  cet  établissement. 


LES    MALADRERIES. 

A  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit,  page  21,  des  déductions  a 
tirer  de  l'étude  du  cadastre  ou  de  l'observation  des  lieux, 
notamment  de  ceux  qui  portent  les  noms  de  la  Madeleine, 
de  la  Maillarderie,  ou  leurs  dérivés,  je  citerai  quelques 
exemples  recueillis  pendant  la  publication  de  cet  ouvrage. 

Gâvre  (Le).  —  Les  villages  de  la  Maillardais  et  de  la 
Madeleine  se  touchent  dans  cette  commune. 

(*)  Inventaire  de  1790.  (Arch.  dép.,  Q.) 
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Loroux-Bottereau  (Le).  —  Un  litre  «Je  1575  prouve 
que  la  Maillardière,  terre  voisine  de  la  ville  ,  se  nom- 
mait, au  XVIe  siècle,  la  Mallardière.  (Arch.  dép,,  B,  Aveu 
de  sainte  Radegonde.)  Dans  la  description  de  la  terre  de  la 
Chevallerie,  voisine  de  la  Madeleine  de  Barbechat,  est 
citée  une  pièce  appelée  les  Maladryes.  (Arch.  du  chat,  de 
Beauchesne,  Aveu  de  1688.) 

D'après  un  titre  de  1614,  la  maladrerie  incertaine  du 
Loroux  était  bien  à  la  Croix  de  Pinot.  (Ibidem.) 

Avessac. —  J'ai  eu  tort  de  confondre,  page  63,  les  béné- 
fices de  la  Madeleine  et  de  Trioubry.  Ce  dernier,  différent 
du  premier,  était  sous  l'invocation  de  saint  Méen  et  s'élevait 
sur  la  route  de  Guémené  à  Redon,  près  de  la  Boissière. 

Guérande.  —  La  terre  de  Villeneuve  a  été  le  siège 
d'un  bénéfice  de  Saint-Thomas,  dont  la  chapelle  était  en 
ruines  au  XVIIe  siècle.  (Terrier  de  la  sénéch.  de  Guérande, 
vol.  IX,  f°  1799.)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  Saint- 
Elienne-de-Mont-Luc  et  en  Saint-Mars-dù-Désert,  deux 
fiefs  de  l'évoque,  le  bénéfice  de  Saint-Thomas  est  aussi 
devenu  terre  seigneuriale. 

Saint-Etienne-de-Mont-Luc.  —  Outre  la  Made- 
leine, signalée  près  du  ruisseau  de  la  Récuse,  il  y  avait 
une  autre  maladrerie  du  même  nom  près  du  pont  de 
l'Elang-Bernard,  a  la  limite  de  Couëron.  —  En  voici  la 
désignation  :  les  communs  nommés  les  Madeleines. 
(Inventaire  des  titres  de  Vèvêchè,  f°  178.) 

Nort.  —  Il  existait  au  XVIIe  siècle,  au  faubourg  Saint- 
Georges,  sous  la  seigneurie  de  Montigné,  deux  fiefs  de  la 
Maillardrie  ;  et ,  sous  la  seigneurie  de  Villeneuve,  une 
tenue  delà  Maillarderie,  autrefois  dite  des  Maillardières. 
(Terrier  de  la  sénéch.  de  Nantes,  vol.  XI,  f08  92  et  116.) 


TABLEAU  RÉCAPITULATIF 

DES 

LÉPROSERIES,    AUMONERIES ,   HOPITAUX   ET   BUREAUX 
DE   CHARITÉ   DU   COMTÉ   NANTAIS. 


Abbaretz.  —  La  Madeleine,  S.  Symphoricn ,  Ste  Marguerite. 
Ancenis.   —   La  Madeleine ,   S.  Clément.    Hôtel-Dieu   devenu   hôpital 

général.  Revenus  :  4,839  liv.  en  1790,  50  lits.  Bureau  de  Charité. 
Aigrefeuille  et  La  Planche.  —  La  Madeleine,  S.  Simon,  S.  Sauveur. 
Anelz.  —  S.  Clément. 

Arthon.  —  S.  Biaise  de  Sept  Faux  et  S.  Nicolas. 
Auverné  (Le  Grand  et  le  Petit).  —  La  Madeleine  de  la  Cou- 

drelière,  la  Madeleine  de  la  Coutancière,  S.  Laurent  et  S.  Georges. 
Assérac    et   Pénestin.  —   S.    Georges,   S.  Nicolas  de   Tréhiguier, 

S.  Jean.  Bureau  de  charité  :  182  liv.  de  rente. 
Avessac  et  S'-Nicolas  de  Redon.  —  La  Madeleine  du  Port  d'Or, 

S.  Meen  de  Trioubry,   S.   Nicolas  de  Redon.  Bureau  de  charité  : 

rente  de  40  liv. 
Batz  et  Le  Pouliguen.  —  S.  Michel,  S.  Laurent,  le  Saint  Esprit, 

S.  Julien  de  Penchâteau. 
Belligné. 

Bénàte  (La).  —  La  Madeleine,  S.  Antoine. 
Besné.  —  Ste  Catherine,  $t  Nicolas. 

Bignon  (Le).  —  Abbaye  de  Villeneuve.  Rente  de  152  setiers  de  blé. 
Blain.  —  La  Madeleine.  Hôpital  et  bureau  de  charité.  Revenus  en  1790  : 

2,400  liv. 
Boissière  (La). 
Bonnœuvre.  —  S.  Michel. 
Bouaye. 
Bouin  (Ile  de).  —  S.  Julien,  S.  Antoine,  S.  Jacques  et  S.  Armel. 
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Bouguenais.  —  La  Madeleine  et  S.  Julien  des  Couéts. 

Bourgneuf  et  Sl-Cyr.  —  S.  Laurent,  S.  Thomas,  S.  Nicolas  et 
aumônerie  du  XlVe  siècle.  Hôpital  général  de  20  lits  avec  12,000  liv. 
de  revenu  en  1790. 

Boussay.  —  S.  Jacques. 

Bouvron.  —  S.  André,  S.  Mathurin,  S.  Julien. 

Brains. 

Bruifière  (La).  —  S.  Symphorien. 

Camoil.  —  S.  Georges. 

Campbon.  —  S.  Michel,  S.  Jacques,  S.  Jean.  Bureau  de  charité  :  capi- 
tal de  10,000  liv.  et  40  liv.  de  rente. 

Carquefou.  —  La  Madeleine  en  Bois,  S.  André.  Bureau  de  charité  : 
rente  de  200  liv. 

Casson.  —  La  Madeleine.  Bureau  de  charité  :  2,400  liv.  de  capital. 

Cellier  (Le).  —  La  Madeleine. 

Cliantenay.  —  S.  Jean. 

Chapelle-Basse-Mer  (La)  et  Barbechat.  —  S.  Simon,  S.  Sau- 
veur, N.  D.  de  Pitié  et  la  Madeleine. 

Chapelle-des-Marais  (La).  —  Bureau  de  charité  :  rente  de  105  liv. 

Chapelle-Glain  (La).  —  La  Madeleine,  S.  Marc,  Sto  Catherine,  N.  D. 
de  Pitié. 

Chapelle-Heulin  (La).  —  La  Madeleine. 

Chapelle-Launay  (La).  —  Aumônes  de  Villeneuve. 

Chapelle-sur-Erdre  (La).  —  Sto  Catherine. 

Chàteaubriant.  —  S.  Mathurin  de  la  Malorais,  S.  Michel,  S.  André, 
S.  Thomas,  S.  Antoine.  Hôpital  général  :  40  lits.  Revenus  :  4,027  liv. 

Chàteautbébaud.  —  S.  Thomas,  S.  Jean.  Templerie. 

Chauve. 

Cheix.  —  Ste  Appoline. 

Chemeré.  —  La  Madeleine  de  Prince. 

Chevrolière  (La).  —  S.  Antoine  de  Passay. 

Clîon  (Le).  —  S.  Etienne. 

Clisson.  —  La  Madeleine,  S.  Thomas,  S.  Antoine,  N.  D.  de  Pitié.  Hôpital 
général  :  20  lits.  Revenus  :  1,500  liv.  Bureau  de  charité  :  rente  de 
52  setiers  de  blé. 

Conquereuil.  —  S.  Julien. 

Cordemais.  —  S.  Julien,  S.  Nicolas. 

Corsept.  —  S.  Nicolas. 

Couëron.  —  S.  Biaise,  S.  Georges.  Bureau  de  charité  :  rente  de  51  liv. 
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Couffé.  —  S.  Symphorien. 

Croisic  (Le).  —  N.   D.   de  Pitié,   S.   Goustan.  Hôtel-Dieu  S.  Jean  : 

2,963  liv.,  16  lits  en  1790.  Hôpital  général  supprimé  en  1693. 
Crossac.  —  La  Madeleine. 
Cugan.  —  S.  Lazare. 
Derval.  —  S.  Denis,  S.  Sauveur.  Bureau  de  charité  :  une  maison  et  un 

capital  de  3,100  liv. 
Donges.   —    La  Madeleine,    S.    Michel,   S.   Symphorien ,   S.   Julien, 

S.  Nicolas. 
Doulon.  —  S.  Symphorien. 
Drefféac. 

Erbray.  —  La  Madeleine,  S.  Barthélémy,  S.  Jacques. 
Escoublac.  —  La  Madeleine. 
Fay.  —  La  Madeleine,  S.  Jean  de  la  Violais.  Bureau  de  charité  :  rente  de 

203  liv. 
Fégréac.  —  La  Madeleine,  S.  Armel,  S.  Jacques,  S.  Julien. 
Fercé.  —  La  Madeleine.  Bureau  de  charité  :  capital  de  12,500  liv. 
Fougeray.  —  S.  Armel,  S.  Jean. 
Fresnay.  —  La  Madeleine,  S.  Jacques. 
Frossay.  —  La  Madeleine,  S.  Michel,  Ste  Catherine,  S.  Nicolas  du  Migron 

et  S.  Julien  d'Adet.  Bureau  de  charité  :  940  liv.  de  rente. 
Gàvre  (Le).  —  La  Madeleine. 
Gétigné.  —  Un  lit  à  l'hôpital  de  Clisson. 
Gorges.  —  S.  Julien  du  Lac,  S.  Nicolas. 
Goulaine  (Basse-).  —  S.  Michel. 
Goulaine  (Haute-). 
Grand-Champ. 
Guémené-Penfaut.  —  S.  Michel,  S.  Marc,  S.  Fiacre,  S.  Georges, 

S.  Jean. 
Guenrouët.  —  La  Madeleine,  S.  Thomas,  S.  Sébastien. 
Guérande.  —  La  Madeleine,   S.  Michel,  S.  Laurent,  S.  Thomas,  Ste 

Catherine,  S.  Armel,  N.  D.  de  Pitié.  Hôtel-Dieu  de  S.  Jean  :  3,859  liv. 

de  revenus  en  1790,   16  lits.   Hôpital  général,  2,840  liv.,  80  lits. 

Bureau  de  charité  :  874  liv. 
Haye-Fouassière  (La).  —  La  Madeleine  du  Paradis. 
Herbignac.  —   La  Madeleine  et  Ste  Catherine.   Bureau  de  charité  : 

471  liv.  de  rente. 
Héric.  —  La  Madeleine,  S.  Nicolas  et  S.  Jean. 
Indre.  —  S.  Léger.  Bureau  de  charité. 
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Issé.  —  S.  Jacques,  S.  Biaise  et  S.  Julien. 

Jans.  —  S.  Barthélémy. 

Joué-sur-Erdre.  —  S.  Léger. 

Juigné-les-Moûtiers. 

Landreau  (Le). 

Lavau.  —  S.  Barthélémy,  S.  Jacques  et  N.  D.  de  Pitié. 

Legé.  —  La  Madeleine,  S.  Laurent,  N.  D.  de  Pitié. 

Ligné.  —  La  Madeleine  et  S.  Mathurin. 

Limouzinière  (La).  —  S.  Thomas,  N.  D.  de  Pitié. 

Loroux-Bottereau   (Le).    —  La  Madeleine  de  la  Croix-Pinot,  S'e 

Catherine,  S.   Clément,  S.  Lazare.  Hôpital  général   et  bureau  de 

charité.  Revenus  :  616  liv. 
Louisfert.  —  St«  Catherine. 
Lusaoger. 
Macliecoul.  —  S.  Lazare,  La  Madeleine  de  Quinquenavant,  La  Madeleine 

de  la  Reincie,  S.  Jean  de  l'Hopitau,  S.  Thomas,  S.  Biaise,  S.  Michel, 

le  S.  Esprit,  S.  Nicolas.  Hôpital  général  :  24  lits  en  1790.  Revenus  : 

1,648  liv.  Bureaux  de  charité  :  100  liv.  de  rente  et  158  tonneaux 

de  blé. 
Maisdon.  —  S.  Georges,  Ste  Catherine. 
Malville.  —  S'e  Catherine.  Templcrie. 
Marne  (La).  —  La  Madeleine. 
Marsac.  —  La  Madeleine  et  S.  Léger. 
Massérac. 

Maumusson.  —  S.  Michel. 
Mauves.  —  S.  Michel,  S.  Clément,  S.  Denis. 
Meilleraye  (La).  —  La  Madeleine,  S.  Etienne.  Rente  de  78  boisseaux 

de  blé. 
Mésanger.  —  La  Madeleine,  S.  Michel,  Sic  Catherine,  Ste  Luce. 
Mesquer.  —  S.  Marc. 
Missillac.  —   S.  Michel,  S.  Jacques,  S.  Laurent,   St°  Luce.  Templcrie. 

Bureau  de  charité  :  Rente  de  370  liv. 
Moisdon. 

Monnières.  —  S.  Michel,  Sto  Marguerite. 
Montoir.  —  La  Madeleine. 
Montbert  et  Geneston.  —  La  Madeleine  de  Gcneston,  S.  Simon, 

S.  Laurent,   S.  Antoine,   S.   Jean.    Bureau   de   charité  :    rente    de 

100  liv. 
Montrelais.  —  S.  Sauveur. 
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Mouais.  —  S.  Marc. 

Moûtiers  (Les)  et  Prigny.  —  S.  Lazare  de  la  Rairie,  La  Made- 
leine du  bourg,  le  S.  Esprit,  N.  D.  de  Pitié,  S.  Jacques  et  S.  Nicolas. 

Mouzeil.  —  Ste  Emerance. 

Mouzillon.  —  La  Madeleine. 

Nantes.  —  S.  Lazare  des  Hauts-Pavés,  La  Madeleine  du  pont  du  Cens, 
La  Madeleine  des  Ponts,  Ste  Catherine  d'Erdre,  Ste  Catherine  de 
Grillaud,  Ste  Catherine  de  Lanchaillou,  S.  Nicolas  et  S.  Julien  de  la 
Fosse,  S.  Jacques  de  Pirmil,  S.  Antoine  de  Richebourg,  S.  Julien  des 
Ardents,  S.  Jean  des  Arétins,  S.  Georges  de  la  Baie-Lévesque, 
N.  D.  de  Pitié  hors  les  murs  ,  N.  D.  de  Pitié  du  Port-Maillard, 
Toussaints.  Hôtel-Dieu  :  160  lits.  Revenus,  109,492  liv.  Maison  des 
Orphelins:  145  berceaux.  Revenus,  7,000  liv.  Incurables  de  la  Provi- 
dence :  43  lits.  Sanitat  transformé  en  hôpital  général  :  600  lits. 
Revenus,  45,639  liv.  Bureaux  de  charité  dans  chaque  paroisse. 

Nort.  —  S.  Georges. 

Nivillac  et  la  Roche-Bernard. —  La  Madeleine,  S.  Julien,  S.  Michel. 

Noyai.  —  Hôpital  au  logis  de  la  Tourrière  du  docteur  Bonnelle ,  de 
1715  à  1745. 

Nozay.  —  S.  Michel  et  S.  Jean.  Bureau  de  charité,  14,200  liv.  décapitai. 

Orvault.  —  S.  Michel  et  S.  Jean. 

Oudon.  —  La  Madeleine,  Ste  Emerance 

Paimbœuf.  —  Hôpital  général  :  100  lits  en  1790.  Revenus,  14,893  liv. 

Pallet  (Le).  —  S.  Etienne  et  S.  Jean. 

Pannecé.  —  La  Madeleine  et  S.  Jacques. 

Paulx. 

Pellerin  (Le).  —  La  Madeleine,  S.  Antoine,  S.  Nicolas. 

Petit-Mars.  —  La  Madeleine,  N.  D.  de  Pitié. 

Pierric. 

Pin  (Le).  —  La  Madeleine  de  Rochementru. 

Piriac.  —  S.  Michel,  S.  Fiacre,  S.  Sébastien,  S.  Jean. 

Plaine  (La).  —  S.  Etienne. 

Plessé.  —  La  Madeleine,  S.  Armel,  S.  Julien,  S.  Nicolas. 

Pontchâteau.  —  La  Madeleine,  Ste  Catherine.  Bureau  de  charité  : 
rente  de  3  tonneaux  de  blé. 

Pont-St-Martin.  —  La  Madeleine  de  la  Meilleraie. 

Port-St-Père.  —  La  Madeleine.  Bureau  de  charité,  200  liv.  de  rente. 

Pornic.  —  S.  André,  S.  Thomas.  Hôpital  général.  24  lits.  Revenus  : 
2,500  liv., 
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Fouillé.  —  S.  Barthélémy. 

Prinquiau.  —  Templerie. 

Puceul.  —  Ste  Catherine,  Bureau  de  Charité  :  rente  de  60  hv. 

Quilly.  —  Aumônerie  du  Pont.  Bureau  de  charité  :  rente  de  100  liv. 

Remaudière  (La).  —  Ste  Catherine. 

Remouillé.  —  Ste  Marguerite. 

Rezé.  —  La  Madeleine,  S.  Laurent. 

Riaillé.  —  La  Madeleine,  S.  Laurent,  S.  Jacques. 

Rouans.  —  La  Madeleine,  S.  Clément.  Aumônes  de  Buzay. 

Rougé.  —  S.  Simon. 

Rouxière  (La).  —  S.  Jacques. 

Ruffigné.    -  Ste  Catherine  de  Bonneval. 

Safîré.  —  S.  Barthélémy,  Ste  Marguerite,  S.  Jean.  Bureau  de  charité  : 
rente  de  341  liv. 

St-Aignan. 

Sl-André-des-Eaux.  —  S.  André. 

St-Aubin-des-Chàteaux.  —  Templerie  de  S.  Gilles. 

S'-Brevin. 

S'-Colonibin.  —  Ste  Catherine,  S.  Jacques. 

Sl-Dolay. 

Sl-Etienne-de-Corcoué.  —  S.  Antoine. 

St-Etienne-de-Mer-Morte. 

S^Etienne-de-Montluc.  —  La  Madeleine  de  l'Elang-Bernard,  la 
Madeleine  de  la  Becuse,  S.  André,  S.  Thomas. 

S^Fiacre.  —  Léproserie  de  S.  Fiacre,  S.  Julien. 

St-Géréon. 

S'-Gildas-des-Bois.  —  S.  Michel.  Bureau  de  charité  :  64  tonneaux  de 
seigle  de  rente. 

S'-IIerblain.  —  La  Madeleine,  S.  Jean. 

Sl-Herbloii.  —  S.  Michel,  S.  Georges,  Templerie  (la).  Bureau  de 
charité,  qui  s'étendait  sur  Anetz  et  la  Rouxière. 

S'-Hilaire-de-Chaléons.  —  La  Madeleine,  S.  Laurent  des  Bretcschcs, 
Templerie  (la). 

S^Hilaire-du-Bois.—  Ste  Marguerite.  Bureau  de  charité,  rentede  79  liv. 

Sl-Jeaii-de-Boiseau.  —  Bureau  de  charité  :  capital  de  1,000  liv. 

S'-Jean-de-Corcoué. 

St-Joacbim. 

S^Julien-de-Coiicelles.  —  S.  Michel,  S.  Barthélémy,  Ste  Cathe- 
rine. Bureau  de  charité:  rente  de  100  liv. 
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St-Julien-de-Vouvantes.  —  S.  Julien,  Ste  Catherine. 

St-Léger.  —  Léproserie  de  S.  Léger. 

St0-Luce. 

S^Lumine-de-Clisson.  —  S.  Antoine. 

S'-Lumine-de-Coutais.  —  S.  Syraphorien.    , 

S*-Lypliard.  —  S.  Jacques. 

Ste-Marie  de  Pornic.  —  La  Madeleine  du  Tabier,  la  Madeleine  des 

Pins. 
S'-Mars-de-Coutais.  —  La  Madeleine.  Bureau  de  charité  :  capital  de 

6,200  liv. 
St-Mars-du-Dései't.  —   S.   Thomas.    Bureau  de   charité  :  rente   de 

72  liv. 
Sl-Mars-la-Jaille. 

S^Même.  —  Sic  Catherine.  Un  lit  à  l'hôpital  de  Machecoul. 
St-Michel-Chef-Chef .  —  Léproserie  de  S.  Michel. 
Sl-Molî. 

Sl-Nazaire.  —  S.  Michel,  S.  Jacques,  S.  Marc  et  S.  Sébastien. 
Ste-Pazanne.  —  La  Madeleine,   S.  Julien.  Bureau  de  charité  :  2,000 

liv.  de  capital  et  rente  de  200  liv. 
Sl-Père-en-Retz.  —  Ste  Catherine,  S.  Nicolas,  S.  Julien. 
S'-Philbert-de-Grand-Lieu.  —  La  Madeleine,  S.  Mandé,  S.  Biaise. 

Bureau  de  charité  :  60  liv.  et  36  setiers  de  blé  de  rente. 
Ste-Reine. 

St-Sébastien.  —  La  Madeleine  de  la  Gibraie. 
St-Sulpice-des-Landes.  —  S.  Clément. 
St-Viaud.  —  La  Madeleine  de  la  Meilleraie. 
St-Vincent-des-Landes.  —  La  Madeleine,  S.  Antoine. 
Sautron. 
Savenay  et  Bouée.  —  S.  Jean,  S.  Armel.  Revenus  :  554   liv.  Bureau 

de  charité  à  Bouée  :  Rente  de  500  liv. 
Sévérac. 
Sion.  —  S.  Jacques,  S.  Laurent.  Bureau  de  charité  :  rente  de  50  liv.;  un 

lit  à  l'hôpital  de  Rennes. 
Soudan.  —  La  Madeleine,  S.  Barthélémy.  Bureau  de  charité  :  500  liv.  de 

capital. 
Soulvache.  —  S.  Fiacre. 
Sucé.  —  S.  Michel,  S.  Denis  et  S.  Jacques. 
Teille. 
Temple  (Le). 
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Thouaré.  — Notre-Dame  de  Pitié  d'Auray.  Bureau  de  charité  :  100  liv.  de 

rente. 
Touches  (Les).  —  La  Madeleine  et  S.  Jacques. 
Touvois.  —  La  Madeleine  du  Val-de-Morière,  S.  Antoine. 
Trans.  —  S.  Mandé. 
Treffieux. 
Treillières. 
"Vallet  et  La  Regrippière.  —  S.  Michel,  Ste  Catherine,  S.  Julien. 

Bureau  de  charité  :  1,135  liv.  de  rente. 
Varades.  —  La  Madeleine,  S.  Barthélémy,  S.  Jean  de  THôpitau.  Bureau 

de  charité  :  240  liv.  de  rente. 
Vay.  —  La  Madeleine.  Bureau  de  charité  :  rente  de  150  liv. 
Vertou.  —  La  Madeleine.  Bureau  de  charité  :  175  liv.  de  rente.  Aumônes 

de  la  Prévôté. 
Vieillevigue.  —  S.  Lazare,  S.  Michel,  S.  Thomas,  S.  Laurent.  Bureau 

de  charité. 
\igneux.  —  La  Madeleine,  S.  Michel. 
Villepot.  —  Bureau  de  charité  :  rente  de  30  liv. 
Vritz.  —  S.  Jacques  et  Ste  Emerance.  Un  lit  à  l'hôpital  de  Candé. 
Vue.  —  La  Madeleine. 


CONCLUSIONS. 


De  tous  les  faits  particuliers  accumulés  dans  le  livre  que 
j'achève,  comme  dans  celui  des  hôpitaux  de  Nantes, 
essayons  maintenant  de  dégager  quelques  idées  générales 
et  de  mesurer  par  des  chiffres  la  somme  d'efforts  dépensés 
par  les  âges  écoulés  pour  subvenir  aux  besoins  des  vic- 
times du  sort,  de  la  maladie  et  de  la  faim.  Les  témoignages 
produits  dans  les  divers  chapitres  sont  souvent  clair-semés, 
parfois  énigmaliques,  mais  ils  renferment  tant  de  points 
de  concordance,  qu'il  est  facile  d'en  tirer  des  révélations. 
Nous  pouvons  maintenant  affirmer,  sans  témérité,  que  la 
lèpre  a  fait  autant  de  ravages  dans  le  comté  Nantais  que 
dans  les  autres  parties  de  la  France;  nous  en  avons  des 
preuves  surabondantes  de  tous  côtés.  J'ai  cité  231  mala- 
dreries,  et  j'ai  la  conviction  que  mon  énumération  n'est 
pas  complète.  Pour  moi,  il  est  indubitable  que  chacune 
des  210  paroisses  du  comté  possédait  au  moins  deux 
léproseries. 

J'ai  compté,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  bourgs, 
124  établissements  qui  me  semblent  mériter  le  nom  d'au- 
mônerie  ou  d'hôpital  et  je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  ma 
liste  ne  puisse  être  allongée  puisqu'il  est  établi  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  grande  route,  pas  de  pont,  pas  de  faubourg, 
pas  de  bac  de  passage  sans  un  asile  hospitalier.  Au 
XVIe  siècle,  la  plupart  des  fondations  périclitent.  Les 
11   hôpitaux  qui  existaient  en  1550  en  dehors  de  Nantes 
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étaient  à  peu  près  les  seuls  qui  fussent  en  état  de  secourir 
les  indigents,  et,  en  dehors  de  Nantes  et  de  Paitnbœuf, 
on  ne  voit  pas  que  les  créations  de  Louis  XIV  aient  béné- 
ficié de  l'extinction  des  établissements  antérieurs. 

Ce  qui  a  été  répandu  de  charités  parmi  les  classes 
pauvres  du  comté  Nantais,  pendant  les  deux  derniers  siècles 
de  l'ancien  régime,  est  incalculable  et  défie  tout  essai  de 
statistique  :  contentons-nous  d'un  aperçu  sommaire  des 
moyens  d'action.  En  1789,  le  pays  possédait  9  hôpitaux 
généraux,  3  hôtels-Dieu,  1  asile  d'incurables,  1  orphelinat 
et  1  maison  de  convalescence  qui,  tous  ensemble,  conte- 
naient 1,203  lits  et  145  berceaux.  En  totalisant  le  revenu 
fixe  de  tous  ces  établissements,  on  arrive  à  un  chiffre  de 
213,500  livres.  D'autre  part,  53  bureaux  de  charité  se 
partageaient  la  charge  de  distribuer  des  secours  à  domi- 
cile et  jouissaient  de  dotations  qui  ne  produisaient  pas 
moins  de  12,328  livres  par  an,  sans  parler  des  abondantes 
aumônes  de  blé  qui  étaient  versées  par  les  abbayes  et  les 
prieurés. 

Cette  statistique  ne  comprend  que  les  ressources  ordi- 
naires. Quel  était  le  contingent  des  quêtes  dans  l'avoir 
des  pauvres?  Aucune  donnée  ne  permet  de  le  déterminer, 
mais  nous  devons  le  supposer  très  large,  car  aucune 
époque  n'a  maintenu  ses  œuvres  de  charité  avec  plus  de 
persévérance  et  offert  plus  d'exemples  de  désintéressement. 
La  compassion  est  un  sentiment  acclimaté  depuis  long- 
temps en  France,  elle  avait  déjà  réalisé  de  grandes  choses 
quand  la  philanthropie  moderne  s'est  mise  à  la  tête  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Il  ne  faut  pas  que  les  belles 
institutions  de  notre  époque  nous  fassent  oublier  cette  vérité. 
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NOTICE  NÉCROLOGIQUE 


SUR 


LE  DOCTEUR  WALCZYNSKI 


Par  M.  BIOU,  président. 


Messieurs, 

La  Société  Académique  vient  de  faire  une  nouvelle  perle. 

M.  le  docteur  Walczynski  était  mort  le  8  juin  dernier, 

Ses  collègues  dans  l'exercice  de  la  médecine,  ses  amis, 
les  malheureux  auxquels  il  prodiguait  ses  soins,  ont 
éprouvé,  comme  vous,  de  justes  regrets. 

M.  Jean-Michel  Walczynski  était  né  à  Gracovie,  en  1811. 

Il  a  subi,  pendant  sa  jeunesse,  de  douloureuses  épreuves. 

En  1830,  lorsque  la  Pologne  se  souleva  dans  l'espoir  de 
se  reconstituer  en  état  indépendant,  il  suivait  les  cours 
d'enseignement  supérieur,  et  se  préparait  les  moyens 
d'entrer  dans  une  carrière  libérale. 

Il  négligea  tout  pour  se  faire  soldat,  et  gagna  presque 
aussitôt  ses  premiers  éperons. 

Son  courage  l'avait  signalé,  et  il  obtint  le  grade  de 
maréchal-des-logis  chef. 

Mais  la  bravoure  n'est  pas  toujours  une  cause  de  victoire. 

La  Pologne  fut  soumise,  et  M.  Walczynski  partagea  le 
sort  de  la  plupart  des  combattants  malheureux. 
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On  lui  marqua  son  rang  dans  un  triste  convoi  dirigé 
vers  le  Caucase,  d'où  Ton  ne  revient  pas. 

A  quelque  distance  des  frontières  de  la  Gallicie  autri- 
chienne, il  réussit  heureusement  à  tromper  la  surveillance 
des  gardes;  il  s'évada,  et,  après  avoir  erré  pendant  long- 
temps dans  les  forêts  en  subissant  de  cruelles  privations, 
il  franchit  enfin  la  limite  qui  le  séparait  de  la  lerre  de  salut. 

Il  fut  interné  dans  la  Gallicie  jusqu'en  1835. 

Alors  le  gouvernement  autrichien  réunit  à  Trieste  une 
troupe  de  200  réfugiés  dans  laquelle  il  fut  compris. 

Un  navire  attendait  au  port  pour  les  transporter  en 
Amérique. 

Les  Polonais,  après  avoir  refusé  d'obéir,  durent  céder 
devant  l'emploi  de  mesures  violentes. 

M.  Walczynski,  un  des  plus  animés  peut-être,  reçut 
des  blessures  dont  il  s'est  toujours  ressenti. 

L'embarquement  eut  lieu;  mais,  par  suite  d'événements 
survenus  pendant  le  voyage,  ou  d'ordres  nouveaux,  le 
bâtiment  changea  de  roule  et  aborda  à  Marseille,  où  les 
réfugiés  furent  accueillis  avec  une  sincère  cordialité. 

De  Marseille,  M.  Walczynski  se  rendit  à  Bordeaux  et  y 
vécut  du  fruit  de  labeurs  exigeant  de  lui  d'autant  plus  de 
courage,  qu'ils  ne  s'accordaient  ni  avec  ses  goûts,  ni  avec 
son  éducation. 

Arrivé  enfin  à  Nantes  en  1841,  il  se  livra  avec  ardeur 
à  l'étude  de  la  médecine,  et  fut  admis  élève  interne  à 
l'Hôtel-Dieu. 

Puis  il  partit  pour  Paris,  afin  de  conquérir  ses  derniers 

grades. 

Reçu  docteur  en  1848,  il  revint  à  Nantes  et  s'y  fixa. 

Le  reste  de  sa  vie  vous  est  connu.  Il  est  entré  dans  la 
Société  Académique  en  1861,  et  il  a  pris  une  part  intéres- 
sante aux  travaux  de  la  Section  de  médecine. 
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Vous  avez  apprécié  ses  qualités  personnelles,  ses  habi- 
tudes modestes  et  recueillies,  son  esprit  droit  et  éclairé; 
vous  avez  rendu  hommage  à  son  talent  médical  et  à 
sa  pratique  habile  et  consciencieuse. 

J'ai  entendu  citer  deux  faits  qu'il  m'est  permis  de 
rappeler  : 

Pendant  le  séjour  de  M.  Walczynski  à  Paris,  la  révolu- 
tion de  1848  éclata. 

Il  se  trouva  entraîné  par  le  courant  humain,  du  côté 
des  Tuileries  que  le  peuple  assiégeait. 

Quelques  amis  le  reconnurent  et  lui  présentèrent  des 
armes  : 

c  Non,  répondit-il,  je  suis  l'hôte  de  la  France,  et  je  ne 
»  dois  pas  intervenir  dans  ses  discordes  civiles.  » 

Et  il  s'éloigna. 

Peu  de  mois  s'étaient  écoulés.  Il  était  revenu  à  Nantes. 
Le  choléra  sévissait  alors  dans  toute  sa  force,  et  la  mort 
frappait  à  bien  des  portes. 

Les  campagnes  étaient  peut-être  plus  douloureusement 
éprouvées,  faute  de  secours  immédiats,  les  médecins  ne 
pouvant  suffire  à  la  tâche. 

M.  Walczynski  demanda  cette  fois  à  prendre  part  au 
combat,  et  il  fut  envové  à  Varades. 

Il  y  resta  pendant  toute  la  durée  de  l'épidémie,  et 
rendit  des  services  qui  lui  méritèrent  une  médaille 
d'honneur. 

C'est  ainsi  qu'il  comprenait  les  devoirs  de  l'hôte  de  la 
France. 

M.  Walczynski  avait  trouvé  à  Nantes  une  patrie;  et 
Nantes  avait  trouvé  en  lui  un  résidant  digne  d'être  compté 
parmi  ses  bons  citoyens. 

Nantes,  le  2  juillet  1879. 


NOTE  NÉCROLOGIQUE 


SUR 


M.    BLANGHARD-MERVAU 

Par  M.  BIOU,  président. 


Messieurs, 

La  Société  Académique  vient  encore  de  perdre  un  de 
ses  plus  anciens  membres  résidants,  M.  Joseph-Vincent 
Blanchard-Mervau,  décédé  le  24  juillet  dernier,  à  l'âge  de 
67  ans,  après  avoir  été  entouré  pendant  toute  sa  vie  de 
l'estime  publique. 

M.  Blancbard-Mervau  était  licencié  en  droit  et  avocat. 

Sa  modestie  l'avait  empêché  de  prendre  une  part  active 
et  directe  aux  travaux  de  la  Société;  mais  il  a  été  long- 
temps un  des  assistants  les  plus  assidus  à  nos  séances, 
encourageant  par  sa  parole  sympathique  et  par  ses  obser- 
vations judicieuses  les  efforts  de  ses  collègues. 

Une  maladie  terrible,  dont  il  supportait  les  atteintes  avec 
une  résignation  rare,  l'a  forcé  de  s'éloigner  peu  à  peu  de 
nos  habitudes.  Tous  les  regrets  l'ont  suivi  dans  sa  retraite. 
Nous  conserverons  le  souvenir  de  ses  qualités  aimables  et 
de  ses  relations  toujours  empreintes  de  bienveillance 
autant  que  de  distinction. 

Nantes,  le  3  novembre  1879. 


UN    MOT 


SUR 


MICHEL    MARION 

DE  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-JEAN 
PAR     M.    ALCIDE    LEROUX. 


Il  y  a  des  livres  dont  la  lecture  vous  laisse,  quelque 
intéressant  que  soit  d'ailleurs  l'ouvrage,  une  impression 
pénible,  une  sorte  de  dégoût,  un  fardeau  sur  le  cœur, 
quelque  chose  de  pesant  comme  un  remords.  Il  en  est 
d'autres  qui  vous  laissent  dans  l'âme,  quand  vous  les 
avez  lus,  une  émotion  quelquefois  poignante  comme  une 
grande  douleur;  mais  à  cette  émotion  profonde  jusqu'à  la 
tristesse  vient  se  mêler  un  sentiment  de  satisfaction  indé- 
finissable, quelque  chose  de  calme  comme  le  bonheur,  de 
suave  comme  le  désir  de  faire  le  bien  ou  comme  le  senti- 
ment du  devoir  accompli.  C'est  à  ce  signe  que  l'on 
reconnaît  les  bons  livres.  Celui  de  M.  le  Cte  de  Saint-Jean 
est  de  ces  derniers.  Et,  en  effet,  les  personnages  qui  y 
sont  mis  en  scène  et  qui  jouent  le  grand  rôle  dans  celle 
histoire  (car  ce  n'est  pas  un  roman  que  ce  récit  plein 
d'attrait)  ont  accepté,  ont  recherché    le  sacrifice   et    ont 
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poussé  jusqu'à  l'héroïsme  l'amour  de  la  pairie  et  le 
dévouement  a  leur  souverain.  Quel  homme  ou  plutôt  quel 
héros  que  ce  Michel  Marion  sacrifiant  spontanément  et 
sans  regret  son  repos  et  ses  biens,  se  sacrifiant,  lui-même 
et  bravant  cent  fois  la  mort  pour  sauver  l'honneur  et  l'in- 
dépendance de  sa  chère  Bretagne  !  Quel  fou  sublime  que 
ce  malheureux  perdant  la  raison  le  jour  où  s'accomplit 
cette  annexion  si  longtemps  et  si  héroïquement  repoussée! 
Quel  fou  sublime  que  ce  malheureux  s'enfonçant  alors,  avec 
une  sorte  de  désespoir  sauvage,  dans  les  forêts  pleines 
d'ombre  de  sa  verte  patrie,  répétant  aux  échos  de  la  soli- 
tude qu'il  est  l'âme  de  la  Bretagne  et  disant  de  prier  pour 
sa  duchesse,  parce  que,  pour  lui,  la  Bretagne  n'est  plus 
depuis  qu'elle  a  perdu  sa  liberté,  et  sa  duchesse  est  morte 
depuis  qu'elle  a  le  front  ceint  d'une  autre  couronne. 

Jamais  Léonidas,  comme  le  dit  l'auteur  dans  sa  préface, 
ne  montra  un  acharnement  aussi  magnanime.  Quelle  mâle 
et  touchante  figure  que  celle  de  la  fière  Jehanne  marchant 
sur  les  traces  de  son  père  et  mourant  victime  d'un 
dévouement  et  d'une  fidélité  incomparables!  Quelle  époque 
que  celle  où  l'on  se  dévouait  spontanément,  où  l'on  versait 
librement  son  sang  pour  son  souverain,  pour  son  honneur 
et  pour  sa  foi  !  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  allions  jusqu'à 
dire  que  notre  époque  est  incapable  de  désintéressement 
et  de  courage  -,  l'histoire,  même  l'histoire  de  nos  défaites, 
se  lèverait  pour  protester.  Mais  qu'on  nous  permette 
d'exprimer  avec  l'auteur  notre  admiration  pour  ces  temps 
d'héroïsme  et  de  conviction  profondes.  Fanatisme,  dirait- 
on  aujourd'hui  ;  fanatisme  ,  a-t-on  déjà  semblé  dire 
quand  on  a  lancé  contre  le  livre  de  M.  le  Cte  de  Saint-Jean 
cette  singulière  parole  :  «  Trop  Catholique  et  trop  Breton.  » 
C'était  là  la  meilleure  critique  que  Ton  pût  faire  de  cet 
ouvrage,  le  meilleur  éloge  et  celui  dont  l'auteur  doit  être 
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le  plus  fier.  Trop  Catholique,  c'est-à-dire  trop  attaché  à 
cette  croyance  qui  a  civilisé  le  monde  et  hors  de  laquelle 
il  n'existe  aucune  vraie  civilisation  ;  à  cette  croyance  qui 
a  inspiré  tant  de  chefs-d'œuvre  et  formé  tant  de  génies, 
qui  fut  honorée  par  tant  de  savants  illustres  et  fit  surgir 
tant  de  héros  !  Trop  Catholique,  c'est-à-dire  trop  attaché 
à  un  culte  qui  n'enseigne  qu'à  aimer  sa  patrie  et  à 
mourir  pour  elle  !  Trop  Breton,  c'est-à-dire  trop  attaché 
au  sol,  au  territoire  qui  fut  défendu  par  de  tels  héros  et 
qui  but  leur  sang  !  à  ce  sol  qui  est  encore  le  nôtre!  Trop 
Breton,  c'est-à-dire  trop  attaché  à  nos  traditions,  à  nos 
légendes,  à  nos  églises  gothiques,  à  nos  rochers,  à  nos 
forêts,  à  notre  devise,  à  nos  gloires  enfin  ,  comme  si 
l'enfant  pouvait  être  trop  attaché  à  sa  mère!  Trop  Breton! 
veut-on  dire  pas  assez  Français?  Qui  prétendrait  nous 
apprendre  à  aimer  la  France?  Qui  prétendrait  nous  donner 
des  leçons  de  patriotisme  !  Les  Bretons  donnent  de  ces 
leçons-là,  mais  n'en  reçoivent  jamais.  Trop  Breton, 
parce  que  nous  avouons  notre  admiration  pour  ces  cœurs 
qui  battaient  d'enthousiasme  au  cri  de  Libre  Bretagne,  et 
qui  se  sont  brisés  quand  cette  fière  province  a  perdu  son 
indépendance  !  A  qui  donc  reprochera-t-on  d'avoir  lutté 
pour  l'indépendance  de  son  pays  tant  qu'il  n'a  pas  plu  à 
Dieu  de  le  mêler  et  de  l'unir  à  un  autre  d'une  façon  natu- 
relle et  indissoluble  ?  tant  qu'il  n'a  pas  plu  à  Dieu  de 
confondre  les  peuples  dans  une  seule  et  immense  famille 
humaine  ?  Qu'on  nous  laisse  donc  chérir  notre  Bretagne  ; 
qu'on  nous  laisse  être  Bretons,  nous  n'en  serons  pas 
moins  Français. 

A  une  époque  où  trop  souvent  on  ne  rappelle  le  passé 
que  pour  lui  jeter  l'insulte,  il  fallait  avoir  du  courage 
et  se  mettre  au-dessus  des  tendances  actuelles  pour  venir 
parler  avec  passion  de   l'indépendance  de  la  Bretagne  et 
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de  sa  «  jeune  duehesse,  toute  charmante  et  toute  aimée.  » 
Il  fallait  viser  un  but,  plus  élevé  que  le  succès  prompt  et 
facile  ou  du  moins  que  les  applaudissements  de  la  foule, 
pour  oser  chanter  les  églises  gothiques,  le  murmure  du 
vent  dans  les  forêts  d'Armorique,  le  patriotisme  et  la  foi, 
dans  un  temps  où  Ton  baille  a  la  Comédie  française,  où 
l'on  s'étouffe  aux  Folies  dramatiques  ou  aux  Bouffes 
parisiens,  où  tant  d'éditeurs  habiles  a  exploiter  la  multi- 
tude, lui  jettent  en  pâture  et  par  centaines,  sans  pouvoir 
la  rassasier,  les  éditions  nauséabondes  de  Y  Assommoir  et 
de  la  Fille  Elisa.  Il  fallait  du  courage,  car  il  faut  toujours 
du  courage  pour  réagir  et  pour  remonter  le  courant  ; 
c'est  un  devoir  pourtant  quand  on  s'aperçoit  que  l'eau 
commence  à  devenir  épaisse,  tant  elle  est  chargée  du  tribut 
de  tous  les  égoûts.  Le  livre  de  Michel  Marion  est  seul 
une  protestation  contre  cette  littérature  éhontée  qui  nous 
envahit,  contre  ce  débordement  et  ces  flots  d'encre  fétide 
qui  parlent  chaque  matin  de  la  capitale,  qui  se  répandent 
et  menacent  de  nous  submerger. 

Ce  but,  l'auteur  se  l'est-il  systématiquement  imposé  ? 
Etait-ce  dans  sa  pensée  une  intention  arrêtée,  une  entre- 
prise préméditée  ?  Nous  n'en  savons  rien,  ou  pour  mieux 
dire,  nous  ne  le  croyons  pas.  Chacun  parle  de  ce  qu'il 
aime  :  Trahit  sua  quemque  voluptas.  Les  âmes  élevées 
regardent  par  dessus  les  turpitudes  qui  sont  a  leurs  pieds 
et  aperçoivent  et  poursuivent  le  beau  et  l'idéal  dans  les 
régions  où  il  habite,  comme  l'abeille  vole  vers  les  fleurs 
sans  voir  les  mares  d'eau  stagnante  et  malsaine  au-dessus 
desquelles  l'emportent  ses  ailes.  M.  le  Cte  de  Saint-Jean  a 
parlé  de.  la  foi  bretonne,  de  la  fidélité,  de  l'hermine  qui 
aimait  mieux  se  faire  tuer  que  de  salir  sa  robe,  comme 
les  prétendus  disciples  de  Balzac,  comme  l'école  réaliste 
ou  naturaliste  parle  des  audaces  cyniques  de  la  Grande 
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Nana,  des  goûts  favoris  de  Mes  Bottes  et  de  Bibi-la- 
Grillade  ou  du  Tonneau  de  la  Cantinière.  Que  l'auteur 
le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  son  livre  est  une  protes- 
tation contre  le  réalisme,  ce  fruit  précoce  et  fatal  du  posi- 
tivisme moderne,  et  nous  l'en  félicitons  ;  car  notre  pays 
et  notre  pays  plus  que  tous  les  autres  (il  faut  l'avouer  la 
rougeur  au  front)  est  écœuré  et  infecté  par  les  odeurs  qui 
se  dégagent  de  ces  produits  innombrables  sortis  de 
cerveaux  bien  doués  sans  doute  pour  l'observation,  mais 
blasés  et  fortement  imprégnés  des  exhalaisons  qu'ils  ont 
respirées  trop  longtemps.  Que  viennent-ils  faire  dans  le 
temple  de  la  littérature  et  du  goût  ces  observateurs  impas- 
sibles, les  mains  salies  par  les  vices  qu'ils  ont  disséqués? 
Que  viennent-ils  faire  avec  leur  cortège  de  héros  avinés 
dont  ils  analysent  au  microscope  pour  ainsi  dire,  non  pas 
les  sentiments,  mais  les  sensations,  et  qu'ils  suivent  en 
descendant  graduellement  avec  eux  jusqu'au  fond  de  celte 
spirale  qui  aboutit  fatalement  à  l'abrutissement  et  à  l'im- 
moralité abjecte  ?  Ils  prétendent  décrire  la  nature  dans  sa 
réalité  ou  plutôt  dans  sa  nudité.  Insensés  !  ils  la  mutilent 
quand  ils  croient  la  dépeindre  ;  et  c'est  à  eux  aussi  bien 
qu'aux  matérialistes  leurs  frères  que  s'adresse  ce  cri 
sublime  du  plus  vrai  de  nos  poètes  contemporains  : 

Tels  que  dans  un  pillage,  en  un  jour  de  colore, 
On  voit  à  la  lueur  d'un  flambeau  funéraire, 
Des  meurtriers  courbés  dans  un  silence  affreux, 
Egorger  une  vierge  et  dans  ses  longs  cheveux, 
Plonger  leurs  mains  de  sang,  —  la  frêle  créature 
Tombe  comme  un  roseau  sur  ses  bras  mutilés. 
Tels  les  analyseurs  égorgent  la  nature, 
Silencieusement  sous  les  cieux  dépeuplés. 

Ils  prétendent  aussi    nous   faire  connaître  les  mœurs 
et  les  vices  d'une  partie  de  la  société.  Ils  veulent,  disent- 
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ils,  nous  tenir  au  courant  de  leurs  découvertes,  nous  faire 
participer  aux  résultats  de  leurs  observations.  A  quoi  bon 
d'abord,  puisqu'ils  semblent  dire  toujours  qu'il  n'y  a  pas 
de  remède  au  mal  qu'ils  dépeignent  et  que  nous  prétendons 
quelquefois  guérir?  Et  puis,  est-ce  dans  un  roman  que 
l'on  va  décrire  les  plaies  purulentes  d'une  classe  de  la 
société  à  qui  notre  scepticisme  a  tout  enlevé,  tout,  jusqu'à 
l'espérance  du  ciel  !  Cela  se  discute  dans  des  traités 
spéciaux  comme  la  lèpre  ou  les  écronelles  et  non  dans  une 
œuvre  littéraire. 

Ainsi  donc,  Michel  Marion  n'excitera  peut-être  pas 
l'enthousiasme  de  cette  légion  de  lecteurs  blasés  qui 
recherchent  la  basse  littérature,  comme  les  buveurs  au 
palais  dépravé  préfèrent  un  verre  d'eau-de-vie  de  betterave 
à  un  verre  de  vin  de  choix;  mais  Michel  Marion  sera 
goûté  et  admiré  de  toutes  les  âmes  généreuses  qui  s'in- 
clinent devant  les  sentiments  d'honneur,  de  tous  les  cœurs 
qui  battent,  au  seul  nom  de  patrie,  qui  comprennent  les 
beaux  caractères,  les  grandes  devises  et  les  grands  ser- 
ments, qui  aiment  la  langue  qu'un  des  maîtres  de  la 
poésie  a  appelée  immortelle;  car  il  y  a  de  la  poésie  plein 
ces  pages  et  l'on  sent  en  les  parcourant  que  la  main  qui 
les  a  écrites  est  une  main  habituée  à  loucher  la  lyre.  Et, 
en  effet,  quelles  belles  images  à  chaque  pas,  quelles  des- 
criptions d'une  abondance  et  d'une  richesse  infinies  !  quels 
rapprochements  heureux  et  splendidcs,  par  exemple,  dans 
cette  comparaison  des  églises  gothiques  avec  les  forêts 
séculaires:  «  Là,  tous  les  troncs  d'arbres  me  semblent 
»  les  colonnes  d'un  magnifique  temple  ;  leur  enlrecroi- 
»  sèment  forme  l'ogive  flamboyante  ;  les  rayons  du  soleil 
»  qui  tombent  dans  le  feuillage  en  y  faisant  jouer  leur 
»  lumière,  prennent  des  nuances  et  des  tons  merveilleux; 
»  on  dirait  des  vitraux  dans  leur  couleur  verte  et  mysté- 
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»  rieuse.  Le  vent  soufflant  dans  les  grandes  branches  a  la 
»  voix  des  supplications,  des  chants,  de  la  prière.  » 

Comme  nous  goûtons  ce  langage  et  comme  nous  sentons 
en  lisant  ces  lignes  que  nous  sommes  les  descendants  de 
ces  vieux  Gaulois  qui  prenaient,  pour  les  soupirs  des  âmes 
les  gémissements  de  la  brise  dans  les  bruyères  des  mon- 
tagnes d'Armor,  de  ces  peuples  qui  ne  voulaient  d'autres 
temples  que  les  voûtes  mystérieuses  de  leurs  forêts,  per- 
suadés que  la  divinité  ne  pouvait  être  renfermée  dans  un 
temple  à  moins  que,  par  un  prodige  de  sa  puissance  et  de 
sa  bonté,  elle  ne  s'y  renfermât  elle-même  ! 

Mais  que  d'autres  passages  n'aurions-nous  pas  à  citer, 
par  exemple  celui-ci  :  «  Les  Bretons  forment  peut-être  le 
»  peuple  le  plus  religieux  qui  existe  ;  il  y  a  chez  lui  des 
»  idolâtres,  point  de  sceptiques;  de  nos  jours  encore,  ceux 
»  qui  ont  abandonné  la  foi  de  leurs  pères  se  sont  créé  un 
»  culte  à  eux-mêmes  -,  il  leur  faut  adorer  quelque  chose. 
»  Mais  en  ces  temps  de  vive  croyance,  l'âme  était  toujours 
o  prêle  pour  la  prière  ;  en  joie  comme  en  souffrance,  au 
»  moment  d'un  combat  comme  dans  un  jour  de  liesse,  il 
»  semblait  que  le  ciel  fût  si  près  d'elle  que  le  moindre 
»  déplacement  des  choses  ordinaires  de  la  vie  allait  lui 
»  laisser  apercevoir  la  main  de  Dieu  d'une  manière  sen- 
»  sible  comme  on  voit  tout-à-coup  luire  le  soleil  à  la  chute 
»  d'un  grand  chêne.  »  Il  faudrait  citer  tout  entière  cette 
page  qui  est  un  hymne  véritable  en  l'honneur  de  la  foi 
bretonne.  Mais  il  faudrait  citer  aussi  cette  autre  qui  est 
une  peinture  si  saisissante  de  la  marche  funèbre  de  ce 
navire  en  deuil  qui  remonte  la  Loire  et  rapporte  les  restes 
glacés  du  souverain  de  la  Bretagne,  mort  de  douleur  et 
de  fatigue  avant  d'avoir  assisté  à  son  asservissement  : 
v  Des  hommes  marchaient  le  long  du  rivage,  tirant  le 
»  navire  à  l'aussière,  car  les  voiles  étaient  en  berne  et  il 
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»  fallut  remonter  le  courant.  De  chaque  côté  du  cata- 
»  falque  étaient  deux  prie-Dieu  pour  les  princesses.  Des 
»  barques  suivaient  sur  la  Loire  le  navire  funéraire.  Sur 
»  les  deux  rivages,  le  peuple  se  rendait  en  foule  pour 
»  assister  à  l'enterrement.  Les  cloches  de  toutes  les 
»  paroisses  riveraines  sonnaient  des  glas.  C'était  le 
»  11  septembre;  la  nuit  était  douce  et  belle;  de  nom- 
»  breuses  étoiles  filantes  traversaient  les  airs  et  semblaient 
»  vouloir  suivre  aussi,  pour  les  consoler,  ces  deux  jeunes 
»  princesses  agenouillées  la  tête  voilée  par  les  tentures 
»  du  catafalque.  »  Gomme  tout  cela  respire  l'accablement 
et  la  tristesse  ;  on  croirait  assister  aux  funérailles  de  la 
Bretagne  elle-même.  Du  reste,  le  jour  approchait  où  la 
Bretagne  agonisante  allait  elle-même  expirer  et  c'est 
quelques  pages  plus  loin  que  nous  trouvons  ce  passage 
plus  émouvant  encore  :  «  Anne  vêtue  de  deuil  se  releva 
»  en  tendant  dans  l'espace  ses  bras  désolés.  En  vain,  ses 
»  yeux  interrogeaient  l'horizon;  rien  ne  paraissait  sur  les 
»  collines  ;  tout  semblait  abandon  et  silence  pendant  que 
»  la  Bretagne  était  pantelante  et  que  les  nuées  d'oiseaux 
»  de  proie  arrivaient  à  la  curée.  La  lutte  avait  duré  mille 
»  ans  ;  la  triste  Armorique  succombait  sous  le  nombre  ; 
»  elle  n'avait  plus  une  goutte  de  sang  dans  les  veines.  » 
Du  reste,  tout  se  lient  à  la  même  hauteur  ;  le  récit  est 
rapide  et  coloré;  les  combats  qui  furent  livrés  sous  les 
murs  de  Nantes  sont  admirablement  racontés  ;  mais  nous 
sommes  obligés  de  nous  borner  et  de  renvoyer  au  livre 
lui-même. 

Et  maintenant,  sans  s'arrêter  aux  détails,  si  l'on  con- 
sidère cet  ouvrage  dans  son  ensemble  et  à  un  point  de 
vue  plus  général,  n'est-il  pas  vrai  que  l'on  trouve  répandu 
dans  toute  cette  œuvre,  je  ne  sais  quel  charme  particulier 
qui  doit  échapper  au  lecteur  vulgaire,  mais  qui  se  dégage 
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de  toute  œuvre  littéraire  écrite  avec  âme,  de  même  que 
Ton  croit  voir  se  détacher  de  l'harmonie  des  lignes  d'un 
bel  édifice,  une  forme  impalpable  et  vivante,  distincte  de 
la  masse  de  pierre.  C'est  ce  charme  particulier  que  Sainte- 
Beuve,  analysant  les  œuvres  de  Chateaubriand,  appelait  la 
magie  du  style,  ce  charme  qui  fera  toujours  le  désespoir 
de  l'école  naturaliste,  parce  qu'il  a  sa  source  dans  l'ins- 
piration et  qu'il  séduit  l'âme  par  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé. 
Aussi,  quoique  dise  la  critique,  quelle  que  soit  l'appré- 
ciation des  analyseurs  méthodiques  qui  veulent  enchaîner 
la  littérature  et  la  resserrer  entre  des  limites  étroites  et 
des  principes  inflexibles,  le  livre  de  Michel  Marion  plaira 
a  ceux  qui  aiment  la  vraie  poésie  et  les  œuvres  d'imagi- 
nation; il  restera  une  sorte  d'épopée  parmi  les  annales  de 
notre  Brelagne. 

Mais  si  ce  livre  doit  être  cher  à  tous  ceux  qui  aiment 
la  belle  littérature  et  particulièrement  aux  Bretons  ; 
combien  ne  doit-il  pas  nous  être  plus  cher  à  nous  autres 
Nantais,  à  nous  dont  il  raconte  l'histoire.  Car  cette  histoire 
du  Château  de  Nantes,  de  François  II  et  d'Anne  de 
Bretagne,  c'est  la  nôtre;  nous  possédons  encore  leurs 
statues,  leurs  restes  et  leurs  tombes.  C'est  le  sol  de  notre 
cité,  ce  sont  les  murs  de  notre  château  qui  ont  été 
témoins  des  prodiges  de  courage  de  Michel  Marion,  ce 
bourgeois,  quoiqu'en  disent  les  fauteurs  des  vieux  pré- 
jugés, ce  bourgeois  traité  comme  un  ami  et  presque 
comme  un  égal  par  le  puissant  François  II.  C'est  notre 
fleuve  qui  a  été  rougi  du  sang  de  ces  héros  et  qui  a  roulé 
leurs  cadavres. 

En  lisant  ce  récit ,  nous  verrons  revivre  les  hauts 
faits  et  passer  les  ombres  de  ces  hommes  illustres  qui 
furent  la  gloire  de  la  Bretagne  et  la  nôtre  du  temps 
que    la    Bretagne    était   une   patrie.    D'autres  les  renie- 
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ront  peut-être  et  applaudiront  à  leur  chute  ;  quant  à 
nous,  dont  nulle  grandeur  n'offusque  le  regard,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  usurpée  ;  quant  à  nous,  qui  n'avons  ni 
rancunes,  ni  haines  contre  ces  puissances  et  ces  splen- 
deurs, maintenant  déchues,  mais  qui  aimons  plutôt  à 
soulever  la  mousse  des  vieux  murs  pour  en  retrouver  les 
vestiges,  nous  saluons  ces  grandes  ombres  avec  un  reli- 
gieux respect  et  nous  remercions  l'auteur  qui  nous  les  a 
fait  aimer  davantage  en  nous  les  faisant  mieux  connaître. 

31  juillet  1879. 


PHILIPPE    CHABOT 


AMIRAL  DE  FRANCE 


PAR    G.     MERLAND 


Une  des  plus  anciennes  du  royaume,  la  maison  de 
Chabot  est,  de  toutes  les  maisons  du  Bas-Poitou,  la  plus 
féconde  en  personnages  illustres,  celle  qui  a  donné  à  la 
France  ses  plus  vaillants  défenseurs.  Son  origine  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  et,  depuis  la  fin  du  Xe  siècle,  son 
nom  se  trouve  à  cltaque  page  de  nos  annales.  Pour  en 
écrire  l'histoire,  il  me  faudrait  sortir  du  cadre  restreint 
que  je  me  suis  tracé  et  lui  consacrer  un  gros  livre.  Ce 
serait  tellement  dépasser  les  limites  de  mon  travail,  que 
j'éloigne  cette  pensée.  Je  me  bornerai  h  la  représenter  par 
une  de  ses  grandes  figures,  par  un  personnage  dont  le  rôle 
fut  considérable  dans  la  première  moitié  du  XVIe  siècle, 
et  qui,  par  sa  valeur  et  par  les  services  qu'il  rendit  à 
l'Etat,  parvint  aux  plus  hautes  fondions. 

Philippe  Chabot,  seigneur  de  Brion,  comte  de  Charni  et 
de  Busançais,  chevalier  des  ordres  de  Saint- Michel  et  de 
la  Jarretière,  amiral  de  France,  lieutenant  général  du  roi 
au  pays  et  duché  de  Bourgogne,   conseiller  au  conseil 
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privé,  lieutenant  général  de  M.  le  Dauphin,  aux  gouver- 
nements de  Dauphiné  et  de  Normandie,  est  originaire  du 
Bas-Poitou,  sans  que  je  puisse  dire,  par  les  recherches 
que  j'ai  faites,  quel  fut  précisément  le  lieu  et  la  date,  de  sa 
naissance.  Fils  de  Jacques  Chabot,  conseiller  et  chambellan 
du  roi  et  de  Madclaine  de  Luxembourg,  il  perdit  son  père 
lorsqu'il  n'était  encore  qu'au  berceau.  Ses  premières 
années  se  passèrent  au  château  d'Amboise,  a  côté  du 
comte  d'Angoulême,  depuis  le  roi  François  Ier,  dont  il 
partagea  les  jeux  avec  Anne  de  Montmorency,  Monichenu 
et  Robert  de  La  Mark,  prince  de  Sedan.  Quant  aux  jours 
de  l'enfance  succédèrent  les  jours  de  la  jeunesse,  ces 
joyeux  compagnons  se  livrèrent  ensemble  aux  plaisirs  de 
la  chasse  et  aux  exercices  du  corps  avec  toute  la  fougue 
de  leur  âge.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  gentilshommes 
qui  couraient  le  daim  et  le  cerf,  attaquaient  le  sanglier, 
la  dague  au  poing  ;  non  moins  intrépides,  les  belles  dames 
étaient  de  toutes  leurs  parties.  Réveillées  par  le  son  du  cor, 
elles  se  levaient  avant  l'aurore,  bravant  les  rayons  du 
soleil,  et  montées  sur  de  fougueux  coursiers,  franchis- 
saient tous  les  obstacles.  Nous  avons  dit  ailleurs  (voir 
notre  notice  sur  Jacques  du  Fouilloux)  que  les  robes 
n'étaient  pas  seules  à  recevoir  des  blessures;  les  amazones 
qui  les  portaient  furent  plus  d'une  fois  cruellement  atteintes. 
A  part  les  dangers  d'une  chute  ou  d'un  autre  accident, 
rien  n'était  plus  propre  à  développer  les  forces  du  corps,  à 
donner  une  vigoureuse  constitution  et  une  grande  énergie. 
Telle  chasse  durait  deux  jours,  sans  que  les  chasseurs 
prissent  plus  d'une  ou  deux  heures  de  repos.  Malheur  aux 
terres  que  foulait  le  tourbillon  des  cavaliers  ?  Les  pages, 
les  écuyers,  les  gentilshommes,  quelquefois  au  nombre  de 
quatre  ou  cinq  cents,  la  reine  avec  sa  nombreuse  escorte 
de  dames  et  de  demoiselles   d'honneur,   ravageaient  tout 
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sur  leur  passage,  et  des  récoltes  qu'ils  foulaient  sous  les 
pieds  de  leurs  chevaux,  ne  laissaient  pas  un  seul  épi  debout. 
La  chasse  n'était  pas  le  seul  exercice  du  prince  et  de  ses 
favoris  :  dompter  les  chevaux,  briser  des  lances,  se  préparer 
ainsi  aux  fatigues  de  la  guerre,  tels  étaient  leurs  autres 
plaisirs,  et,  quand  le  soir,  rentrés  au  château,  on  parlait 
des  exploits  de  la  journée,  on  y  mêlait  les  goguettes  et 
gauderies,  sans  que  les  dames  s'en  effarouchassent  beau- 
coup. En  fait  de  joyeusetés  et  de  galanterie,  comme  dit 
Brantôme  de  Marguerite  de  Valois,  elles  en  savaient  plus 
que  leur  pain  quotidien. 

Cette  vie  à  la  fois  virile  et  frivole  ne  satisfaisait  pas 
entièrement  une  jeunesse  ambitieuse,  elle  aspirait  à  de 
plus  hautes  destinées.  —  «  Leur  tardant  bien  que  le  roy 
»  Louis  fust  déjà  mort,  ainsi  que  ceux  qui  aspirent  a  la 
»  grandeur,  a  Testât  et  dignité  d'un  autre.  Un  jour,  ils 
»  vinrent  à  dire  audit  comte  (François,  comte  d'Angou- 
»  lôme),  quand  il  serait  roy,  quels  estats  il  donnerait  à 
»  tous  trois?  le  roy  les  mit  à  leurs  souhaits.  M.  de 
»  Montmorency  dit  qu'il  vouldroit  un  jour  fort  estre 
»  connétable,  Brion  dit  qu'il  voudrait  estre  amiral  de 
»  France  et  Montchenu,  premier  maistre  d'hostel  de  sa 
»  maison.  Selon  le  souhait  faict,  au  bout  de  quelque  temps, 
»  le  roy  les  pourvut  tous  trois,  et  les  apointa  desdits  estât.  » 
(Brantôme.) 

En  montant  sur  le  trône,  François  Ier  n'oublia  donc 
point  les  amis  et  compagnons  de  sa  jeunesse. 

«  Et  avoit  ledit  seigneur  roy,  deux  jeunes  hommes  fort 
»  de  ses  favoris,  à  savoir  Anne  de  Montmorency  et 
»  Philippe  Chabot,  seigneur  de  Brion,  qui  depuis  ont  eu 
»  grand  crédit  en  ce  royaume.  »  Brantôme,  à  qui  nous 
laissons  souvent  la  parole,  et  des  récits  duquel  il  faut 
pourtant  un  peu  se  défier,  raconte  encore  qu'à  son  retour 
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d'Espagne,  François  Ier,   en  passant  par  la  Guyenne,  alla 
voir  son  grand-père,  André  Vivonnc,  sénéchal  du  Poitou, 
en  sa  terre  d'Anville.  Le  vieux  sénéchal  était  alors  âgé  de 
75  ans.  Ayant  toujours  eu  son  libre  parler  avec  le  roi,  il 
lui  reprocha,  sans  que  celui-ci  s'en  offensât,  ses  largesses 
excessives  en  faveur  de  quelques  gentilshommes,  au  préju- 
dice du  reste  de  sa   noblesse.  —  Sire,  lui  dit-il,  «  il  vous 
»  manquait  à  la  bataille,  la    meilleure  pièce    de   vostre 
»  harnois,   le  cœur  de  votre  noblesse,  que  par  ci-devant 
»  n'avez   recogneu  et   traictée  comme  vous  debviez,    car 
»  vous  n'avez  recogneu,  traicté  et  contenté  que  quatre  ou 
»  cinq    favoris,    comme    l'amiral   Bonnivel,   Montchenu, 
»  Montmorency   et  Brion    et    autres    qui   seuls   se   sont 
»  ressentis  de  vos  faveurs,  bienfaicts,  honneurs  et  dignités, 
»  et  les  autres  rien  ;  car,  à  quel  propos  Brion  a-t-il  tant  de 
»  biens  de  vous  que  de  sa  seule  fauconnerie,  il  a  60  chevaux 
»  en  son  écurie,  luy   qui  n'est  que  gentilhomme  comme 
»  un  autre   et   encore    cadet  de  sa  maison,  que  j'ay  veu 
»  qu'il  n'avoit  pour  tout  son  train  que  6  ou  7  chevaux  ? 
»  Si  vous  eussiez  espendu  esgallement  de  vos  faveurs  et 
»  moyens  sur  autres  gentilhommes  de  vostre  royaume,  ils 
»  vous  eussent  esté  plus  affectionnés  qu'ils  n'ont  esté,    et 
»  se  fussent  treuvé  auprès  de  vous,  et  possible  ne  fussiez- 
»  vous  esté  pris,  et  possible  aussy  que,  pour  ce  subject, 
»  Dieu  vous  a  ainsi  disposé  de  vous  ce  coup,  pour  y  adviser 
»  mieux  à  l'advenir  et  vous  en  corriger.  » 

Nous  venons  de  dire  que  le  témoignage  de  Brantôme 
nous  est  un  peu  suspect;  d'abord,  il  s'en  rapporte  au 
souvenir  de  sa  grand'mère,  qui  avait  pu  être  mal  servie 
par  sa  mémoire;  en  second  lieu,  bien  qu'il  ait  donné  à 
Philippe  Chabot  une  place  dans  ses  grands  capitaines,  il 
est  facile  de  voir,  au  dépit  qu'il  éprouve  de  l'issue  du 
duel  entre  la  Chaleigneraie,   son   oncle,  et    Jarnac,  qu'il 
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embrasse  dans*  sa  colère,  tous  ceux  qui  tiennent  à  ce 
dernier  par  les  liens  du  sang. 

En  1523,  une  grande  ligue,  dont  faisaient  partie  le 
Pape,  l'Empereur ,  le  roi  d'Angleterre,  l'archiduc 
d'Autriche,  Venise,  Florence,  Gênes  et  d'autres  Etats 
d'Italie,  s'était  formée  contre  la  France. 

Le  roi  eut  bientôt  à  se  défendre  sur  toutes  les  fron- 
tières du  royaume.  Nous  avions  perdu  Milan,  et  la 
trahison  du  connétable  de  Bourbon  venait  d'augmenter 
nos  embarras  de  ce  côté.  En  Espagne,  l'ennemi  se  prépa- 
rait à  reprendre  Fontarabie,  et  les  Anglais,  pénétrant  en 
Picardie  avec  les  Bourguignons,  avaient  brûlé  Montdidier 
et  Roye. 

Tout  entier  à  sa  vengeance  personnelle  et  à  ses  plaisirs, 
François  Ier  ne  s'occupait  alors  qu'a  poursuivre  les  com- 
plices du  connétable  et  à  chasser  le  cerf.  Le  1er  février 
1524,  Chabot  écrivait  de  Blois  au  maréchal  Montmorency: 

«  Le  roy  revint  hier  de  la  chasse,  de  Saint-Laurent-des- 
»  Eaux,  là  où  il  a  couru  le  cerf  deux  jours  ;  du  passe- 
»  temps  je  vous  laisse  à  penser  qu'il  a  esté,  car  pour 
»  demeurer  jusqu'à  10  heures  '  du  soir  sans  revenir  au 
»  logis,  il  n'y  a  gens  qui  l'ayent  mieux  faict  et  bien 
»  mouillez.  »  Le  danger  devenant  chaque  jour  plus  mena- 
çant, le  roi  se  décida  enfin  à  faire  des  préparatifs 
militaires.il  réunit  à  Péronne  toutes  les  forces  dont  il  pou- 
vait disposer,  et  donna  à  Chabot  400  archers  de  sa  garde. 
Vendôme  marcha  sur  Térouane ,  avec  l'intention  de  ravi- 
tailler cette  place  ,  brûlant  sur  son  passage  les  châteaux- 
forts,  dont  l'ennemi  était  en  possession.  Après  avoir  pris 
d'assaut  la  place  de  Bailleul-le-Mont,  il  se  disposait  à  atta- 
quer l'ennemi  qui  était  campé  dans  les  environs  de  Saint- 
Omer.  A  son  approche,  les  impériaux  furent  pris  d'une 
telle  panique,   qu'ils  se  débandèrent,  se  jetèrent    dans  la 
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rivière,  qu'ils  ne  purent  pas  tous  traverser  à  la  nage  et 
où  plusieurs  se  noyèrent.  Quoiqu'un  lieutenant  de  l'empe- 
reur, le  seigneur  de  Divet,  fût  parvenu  à  arrêter  les 
fuyards,  il  est  a  croire  que  Vendôme  en  allait  faire  un 
grand  carnage,  quand  survint  Chabot,  porteur  d'un  ordre 
du  roi,  qui  recommandait  de  ne  rien  hasarder.  Vendôme 
se  contenta  donc  de  faire  entrer  des  vivres  dans  Térouane, 
sans  poursuivre  plus  loin  son  succès. 

Dans  l'intention  de  marcher  au  secours  de  Bonnivet  et 
de  faire  une  tentative  sur  Milan,  le  roi  avait  rappelé 
Vendôme  à  Lyon,  où  il  réunissait  toutes  ses  forces. 
Profitant  de  cette  circonstance,  le  duc  de  Norfolk  était 
descendu  à  Calais  à  la  tôle  de  15,000  hommes,  et  avait 
opéré  sa  jonction  avec  les  impériaux.  Leurs  forces  réunies 
se  montaient  à  30,000  hommes  de  pied  et  à  5  ou  6,000 
chevaux.  Les  généraux  ennemis  mirent  en  délibération 
s'ils  ne  commenceraient  pas  par  l'attaque  de  Térouane, 
mais  La  Trémouille  avait  su  mettre  la  place  en  si  bon  état 
de  défense,  que,  dans  la  crainte  qu'un  long  siège  ne 
retardât  leur  marche,  ils  la  laissèrent  en  arrière  et  se 
dirigèrent  droit  sur  Paris.  Ils  arrivèrent  jusque  sur  les 
bords  de  l'Oise  sans  rencontrer  la  moindre  résistance. 
L'effroi  fut  grand  dans  la  capitale,  quand  on  y  apprit  que 
les  coureurs  ennemis  n'en  étaient  qu'a  quelques  lieues. 
François  Ier  donna  ordre  a  Vendôme  de  rebrousser 
chemin  et  de  voler  à  la  défense  de  Paris,  en  môme  temps 
qu'il  dépêchait  Chabot  pour  rassurer  les  esprits  et 
annoncer  aux  habitants  que  de  prompts  secours  allaient 
leur  arriver.  Chabot  fut  reçu  par  Baillet,  second  prési- 
dent de  la  Cour,  qui,  le  voyant  sans  être  escorté  par  des 
troupes,  fut  d'abord  très  médiocrement  rassuré.  «  Soyez 
»  le  bien  venu,  lui  dit-il,  tout  envoyé  se  présentant  au 
»  nom  du  roi,  ne  peut  recevoir  ici   qu'un  bon  accueil, 
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»  mais,  dans  une  circonstance  semblable,  Louis  XI  fît 
»  davantage.  Le  maréchal  Rouault  fit  son  entrée  avec 
»  400  hommes  d'armes  et  ce  secours  si  peu  considérable 
»  qu'il  fut,  rendit  le  courage  a  ses  habitants.  »  Baillet 
ajouta  que  personne  ne  mettait  en  doute  la  bravoure  et 
l'habileté  de  Chabot,  mais  que  quelque  valeureux  qu'il 
fût,  sa  présence  seule  ne  pourrait  pas  suffire  à  la  défense 
d'une  ville  telle  que  Paris.  Chabot  s'empressa  de  rassurer 
le  président,  en  lui  annonçant  que  le  duc  de  Vendôme 
allait  paraître  avec  des  forces  bien  supérieures  à  celles 
qu'avait  amenées  le  maréchal  Rouault. 

Le  lendemain,  le  duc  de  Vendôme  Ot  son  entrée  dans 
Paris,  devançant  les  troupes  qu'il  commandait.  Le  jour 
d'après,  2  novembre,  accompagné  de  Chabot  et  d'une  partie 
des  membres  du  Parlement,  il  se  rendit  à  l'Hôtel-de-Ville, 
où  il  fut  reçu  par  le  Prévôt  des  marchands  et  les  échevins. 
Sa  présence  et  ses  discours  donnèrent  une  confirmation 
éclatante  aux  déclarations  de  Chabot  et  rassurèrent  toutes 
les  âmes.  D'un  commun  accord,  il  fut  convenu  de  pourvoir 
par  des  fortifications  à  la  défense  de  la  place.  Des  tranchées 
furent  creusées ,  les  faubourgs  Saint-Honoré  et  Saint- 
Denys  furent  enceints  de  larges  fossés,  des  chaînes  furenv 
tendues  dans  les  rues  où  l'on  supposait  que  l'attaque 
pourrait  avoir  lieu.  Deux  mille  hommes  de  pied  et  les 
francs  archers  de  la  Prévôté  et  de  la  Vicomte  de  Paris, 
levés  et  convoqués  aussitôt,  vinrent  renforcer  la  garnison. 
Chacun  s'y  prêta  volontiers  ,  et  une  taille  de  16,000 
livres,  destinée  à  solder  les  nouvelles  levées,  taille  imposée 
aux  habitants,  fut  perçue  sans  difficulté. 

Informé  de  leur  approche,  l'ennemi  n'attendit  pas  les 
secours  qui  arrivaient  aux  Parisiens.  Craignant  d'avoir 
Vendôme  en  tête,  pendant  que  La  Trémouille  pourrait  lui 


—  732  — 

couper  les  vivres  en  se  jetant  sur  ses  derrières,  il  ne 
poussa  pas  plus  loin  et  revint  sur  ses  pas. 

Plus  occupé  de  Louise  de  Savoie  que  de  son  armée, 
Bonnivet  avait  mis  une  lenteur  extrême  dans  sa  marche 
sur  Milan.  Pescaire  en  avait  profilé  pour  rassembler  une 
nombreuse  armée  et  fortifier  la  ville.  Au  lieu  d'une  attaque 
vigoureuse,  l'amiral  se  borna  à  quelques  escarmouches  et 
se  renferma  dans  le  camp  qu'il  avait  établi  sur  le  Tésin. 
Pendant  ce  temps,  le  connétable  de  Bourbon  avait  recruté 
6,000  aventuriers  et  était  venu  renforcer  Pescaire. 
Devant  des  forces  supérieures,  Bonnivet  fut  obligé  de 
battre  en  retraite  :  cette  retraite  ne  tarda  pas  à  se  changer 
en  un  véritable  désastre. 

Après  la  mort  de  Bayard ,  l'armée  française  évacua 
complètement  l'Italie.  Le  connétable  et  Pescaire  envahirent 
la  Provence  et  le  Dauphiné,  s'emparèrent  d'Aix  et  de 
Toulon  et  vinrent  mettre  le  siège  devant  Marseille.  Avec 
de  l'artillerie  et  des  troupes  aguerries,  le  connétable  se 
flattait  d'emporter  la  place  en  quelques  jours.  Mais  il  avait 
compté  sans  de  puissants  moyens  de  défense  et  le  courage 
des  habitants.  Dans  la  prévision  d'un  siège,  le  commissaire 
Mirandol  avait  fait  abattre  tous  les  édifices  qui,  par  leur 
proximité  des  remparts,  pouvaient  favoriser  l'attaque  et 
gêner  la  défense.  Les  faubourgs,  les  murs  des  jardins 
furent  rasés,  et,  animés  d'une  généreuse  ardeur,  on  vit  les 
Marseillais  démolir  de  leurs  propres  mains  les  maisons  de 
plaisance  dont  ils  étaient  propriétaires.  Partageant  leurs 
nobles  sentiments,  le  sexe  le  plus  faible  n'avait  point  voulu 
rester  en  arrière.  Chabot  se  jeta  dans  la  place  avec  200 
lances,  et  un  gentilhomme  romain  d'une  grande  bravoure 
vint  le  rejoindre  avec  3,000  Italiens.  Les  femmes  encou- 
rageaient les  citoyens  qui  s'armaient  pour  la  défense  de  la 
ville,  et  ne  craignaient  pas  de  paraître  sur  les  remparts. 
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Leur  artillerie  ne  faisant  pas  grand  mal  à  la  place, 
Bourbon  et  Pescaire  eurent  recours  à  la  sape  et  a  la  mine. 
Comme  les  travaux  souterrains  s'avançaient  du  côté  de 
l'église  de  Saint-Cannat  et  du  Palais  épiscopal,  les  assiégés, 
quelque  respect  qu'ils  eussent  pour  ces  deux  édifices, 
n'hésitèrent  pas  à  les  abattre.  Après  l'accomplissement  de 
ce  douloureux  sacrifice,  le  capitaine  Rance  fit  des  travaux 
intérieurs  pour  détruire,  par  des  contre-mines,  ceux  des 
assiégeants.  Les  mains  les  plus  délicates  ,  comme  les 
mains  les  plus  rudes  se  mirent  à  l'œuvre,  et,  derrière  les 
murailles,  parut  aux  yeux  étonnés  de  l'ennemi  un  nouveau 
rempart  que  l'on  appela  rempart  des  dames,  parce  que 
toutes  les  dames  de  Marseille  y  avaient  travaillé.  C'est 
alors  que,  pour  renverser  les  fortifications,  le  connétable 
fit  venir  de  Bragance  et  de  Toulon  des  pièces  de  gros 
calibre.  Avant  de  les  mettre  en  baiierie,  il  proposa  aux 
défenseurs  de  la  place  une  conférence  dans  laquelle 
devaient  être  débattues  les  conditions  de  la  capitulation 
qu'il  leur  proposait.  Chabot  et  Rance  refusèrent  de  s'y 
rendre.  Ils  répondirent  que  ces  sortes  de  questions  se 
tranchaient  à  coups  de  canon  et  d'arquebuse.  Les  travaux 
du  siège  reprirent  donc  après  une  interruption  de  très 
courte  durée.  Quoique  l'attaque  fût  vigoureuse,  quoique 
les  vivres  commençassent  à  manquer,  la  vieille  gaîté 
française  n'avait  point  abandonné  les  habitants  et  la 
garnison.  Elle  s'épanchait  en  couplets  que  ne  pouvaient 
interrompre  les  coups  de  canon  de  l'ennemi  ;  c'était  la 
Marseillaise  de  l'époque  : 

Quand  Bourbon  vit  Marseille, 
Il  a  dit  à  ses  gens  : 
Vray  Dieu,  quel  capitaine 
Trouverons-nous  dedans  ? 

Le  capitaine  était  digne  décommander  à  une  population 
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que  des  refrains  guerriers  venaient  égayer  au  milieu  d'une 
lutte  acharnée. 

Le  17  septembre,  un  convoi  de  farine  qu'escortaient 
1,500  hommes  ayant  pénétré  dans  la  place,  le  connétable 
comprit  qu'il  lui  serait  impossible  de  réduire  la  ville  par 
la  famine,  et  entreprit  d'y  pénétrer  de  vive  force.  Le  24, 
une  brèche  lui  paraissant  praticable,  il  fit  donner  l'assaut. 
Ses  troupes  furent  repoussées  avec  des  pertes  telles  qu'il 
n'osa  plus  y  revenir,  et  que,  dès  le  lendemain,  il  fit 
embarquer  son  artillerie.  Ce  fut  au  tour  de  Bourbon  de 
battre  en  retraite.  Harcelé  par  Montmorency,  Chabannes 
et  une  foule  de  gentilshommes  volontaires  qui  lui  enlevaient 
tous  ses  moyens  de  subsistance,  l'ennemi,  serré  de  près, 
eut,  au  passage  du  Var,  son  arrière-garde  taillée  en 
pièces. 

La  défense  de  Marseille  avait  fait  le  plus  grand  honneur 
à  Philippe  Chabot.  La  ville  délivrée,  il  alla  rejoindre 
l'armée  du  roi  qui  s'avançait  pour  la  secourir. 

François  Ier  brûlait  du  désir  de  prendre  sa  revanche. 
Quoique  l'hiver  fût  arrivé,  il  laissa  la  régence  à  sa  mère 
et  voulut  recommencer  la  campagne.  Autour  de  lui,  les 
avis  étaient  partagés.  Les  vieux  généraux  :  La  Trémouille, 
d'Aubigny,  Lescuns,  Chabannes,  disaient  qu'il  y  avait 
imprudence  a  ouvrir  une  campagne  au  cœur  de  l'hiver  ; 
mais  les  jeunes  têtes  :  Bonnivet,  Labarre,  Chabot,  Saint- 
Marsault ,  exaltés  par  les  derniers  succès ,  prétendaient 
qu'il  y  allait  de  l'honneur  du  roi  de  ne  pas  rester  l'arme 
au  bras  devant  l'ennemi.  Le  vainqueur  de  Marignan,  qui 
ne  rêvait  que  victoires  et  actions  d'éclat,  n'hésita  pas  à 
passer  les  monts. 

Tout  alla  d'abord  au  gré  de  ses  désiçs.  Il  n'eut  qu'a  se 
présenter  devant  Milan  ;  la  garnison,  décimée  par  une 
maladie  contagieuse,  lui  en  ouvrit  les  portes.    L'ennemi 
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fuyait  de  tout  côté,  jetant  ses  armes.  En  le  poursuivant 
à  outrance,  François  Ier  pouvait  détruire  son  armée  et 
retrouver  ses  alliés  de  Florence  et  de  Venise.  Après  avoir 
été  trop  téméraire  en  ouvrant  la  campagne,  il  devint  trop 
timide  ou  plutôt  trop  négligent  en  ne  poursuivant  pas  ses 
avantages.  Pescaire  avait  jeté  dans  Pavie  5  ou  6,000 
hommes.  Au  lieu  de  marcher  hardiment,  en  laissant  cette 
place  sur  ses  derrières,  il  entreprit  d'en  faire  le  siège.  Il 
croyait,  d'accord  en  cela  avec  Chabot  (i)  et  les  jeunes 
officiers  de  son  entourage,  que  la  prise  de  Pavie  n'était 
qu'un  jeu  et  qu'elle  ne  l'arrêterait  pas  longtemps.  Une  fois 
qu'il  en  aurait  été  maître ,  il  comptait  suspendre  les 
hostilités  et  revenir  à  Paris.  Pendant  ce  temps-là,  le 
connétable  recrutait  des  troupes  en  Allemagne  et  allait 
rejoindre  Pescaire,  qui  s'était  tenu  sur  la  défensive.  Leurs 
armées  une  fois  réunies,  les  deux  généraux  ennemis  se 


(4)  Lettre  de  M.  de  Brion  à  Madame  la  duchesse  d'Angoulême, 

régente  de  France. 

Au  camp  devant  Pavie,  4  décembre  1524. 

Madame,  je  reçu  la  leytre  qu'il  vous  a  pieu  m'escripre  par  Georges  avec  ce 
que  m'a  dit  de  par  vous,  qui  est  chose  à  quoy  je  ne  feray  jamais  fautte,  et 
vous  supplie  très  humblement  croyre  que  la  chause  de  ce  monde  que  plus 
je  désire,  est  de  me  gouverner  selon  vostre  intanssion. 

Madame,  il  vous  plaira  me  pardonner  si  je  vous  é  plutout  escript  comme 
le  m'aviez  commandé,  car  si  je  n'an  a  gardé  est  pour  n'avoir  veu  chose  à 
quoy  n'eussiez  prins  plessir.  De  reste,  la  santé  du  roy  qui  a  esté,  plaise  à 
Nostre  Seigneur,  teulle  que  le  désire,  de  laquelle  avez  esté  toujours  advertye, 
et  pour  connoistre  son  voiage  de  longueur,  é  différé  le  vous  mander,  jusques 
à  présent  que  je  vois  à  mon  advis  ceste  ville  bientout  réduite  à  l'obeyssance 
du  roy,  et  sela  faict,  y  parle  de  retirés  divers,  si  aultre  pratique  ne  le  met 
en  avant,  desquelles  nous  sont  inconnues,  mais  j'espère  que  le  remède  si 
mettra  de  par  vous.  (Champollion ,  Collection  de  documents  inédits  sur 
l'Histoire  de  France.) 
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trouvèrent  de  force  à  combattre  et  marchèrent  sur  Pavie, 
pour  en  faire  lever  le  siège. 

Jusque-là,  si  l'on  en  croit  Tavannes,  François  Ier  avait 
passé  son  temps  avec  Montmorency,  Chabot  et  quelques 
autres  courtisans,  sans  trop  s'inquiéter  de  la  marche  des 
travaux  et  abandonnant  à  Bonnivet  la  direction  du  siège. 
A  l'approche  de  l'ennemi,  il  assembla  pourtant  son  conseil. 
Les  capitaines  les  plus  expérimentés,  La  Palisse,  La  Tré- 
mouille,  le  Bâtard  de  Savoie,  conseillèrent  de  lever  le 
siège,  mais  Bonnivet  et  les  jeunes  favoris  furent  d'un  avis 
opposé  et  l'emportèrent  :  —  «  Un  roi  de  France,  disaient- 
»  ils,  ne  recule  pas  devant  ses  ennemis  et  ne  se  laisse  pas 
»>  faire  la  loi  par  eux;  il  ne  renonce  pas,  à  cause  d'eux, 
»  aux  places  qu'il  a  résolu  de  prendre,  il  ne  change  pas 
»  ses  projets  d'après  leurs  caprices,  » 

Dès  le  1er  février,  les  armées  étaient  en  présence,  et 
l'ennemi,  cherchant  à  s'établir  non  loin  de  nos  lignes, 
avait  été  arrêté  dans  son  entreprise  par  l'arrivée  de 
Bonnivet,  Chabannes,  d'Aubigny  et  Chabot  (!).  De  part  et 

* 

(')  Lettre  de  Rabau  à  Madame  d'Angoulême. 

Paris,  1er  février  1525. 

Madame,  Messeigneurs  l'admirai,  inareschal  de  Chabannes,  d'Aubigny  et  de 
Brion  sont,  ce  matin,  partiz  de  ce  lieu,  dès  la  pointe  du  jour,  pour  aller  sur 
le  chemin  de  Bellcjoyeuse,  ont  prins  avecques  eulx  quelques  gens  de  pie'  et 
mesment  harquebusiers,  sont  arrivez  audit  Bellejoyeuse,  et  incontinent  après 
y  sont  venus  lesdicts  ennemys  pour  y  cuider  faire  le  logeiz  de  toute  leur 
armée.  Mais  ayant  trouvé  le  logeiz  prins,  se  sont  retournés,  étant  fait  leur 
logeiz  audict  Harpian,  deux  mille  par  doçaledirt  Bellejoyeuse,  et  en  attendant 
nouvelle  de  nos  dicts  seigneurs,  l'admirai  et  autres,  le  roy  est  party,  une 
heure  après  eulx,  avecques  le  demourant  de  ceste  armée,  sauf  les  lansque- 
netz  qui  sont  demourez  en   leur  logeiz,  pour  toujours   tenir  on  ceste  ville 
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d'autre,  on  fut  pourtant  longtemps  en  observation,  car  la 
bataille  ne  se  livra  que  le  24.  La  France  compte  peu  de 
journées  aussi  néfastes.  Le  marquis  de  Gouarto,  qui  com- 
mandait l'avant-garde  ennemie,  ayant  passé  à  portée  de  nos 
canons,  l'artillerie  fit  de  grands  ravages  dans  ses  rangs.  Ce 
quevoyant,  deux  compagnies  d'hommes  d'armesapparlenant, 
l'une  au  duc  d'Alençon,  l'autre  à  Chabot,  se  jetèrent  sur 
les  soldats  ébranlés  et  les  poursuivirent  jusque  dans  un 
ravin  où  ils  se  mirent  à  couvert.  Pour  ne  pas  être  exposés 
au  môme  danger,  Pescaire,  Launay  et  le  connétable  don- 
nèrent ordre   à   leurs  troupes  de  s'avancer  en  tirailleurs. 
Le  roi  crut  que  le  désordre  se  mettait  dans  leurs   rangs. 
—   «  Les  voilà   qui    fuient,   s'écria-t-il,    chargeons.    — 
»  Chargeons,  répétèrent  Bonnivet,  Chabot,  Saint-Marsault 
»  et   les  autres  courtisans  qui  l'accompagnaient.  »  (Sis- 
mondi).  Et  s'élançant  en  avant,  ils   masquent   l'artillerie 
française  qui  se   trouve  forcée  de  cesser   son  feu.    Les 
Espagnols,    que   le  roi    croyait    en  fuite,  se    rallient, 
reçoivent,  sans  en  être  ébranlés,  le  choc  des  Français,  et, 
profitant  d'un  vide  qui  se  fait  dans  nos  rangs,  se  jettent 
sur  l'aile  droite  de  notre  armée  qui  ne  peut  leur  résister. 
Bonnivet,  La  Trémouille,  La  Palisse  tombent  morts  sur  le 
champ   de  bataille,   François  Ier   est   fait    prisonnier,  et 
Chabot,  dont  la  compagnie  de  70  lances  a   été  écrasée, 
éprouve  le  même  sort. 
Pour  traiter  de  sa  délivrance,  le   roi  songea  à  Chabot 


serrée,  mais  prestz  à  marcher  sitost  que  le  roy  les  feroit  appeler,  lequel  a 
esté  depuis  le  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  en  bataille,  avecques  toutes 
ses  forces  et  le  bagaige  de  ceste  dicte  armée  trouspée  et  prest  à  marcher 
audict  Bellejoyeuse,  là  où  Iedict  seigneur  avait  délibéré  aller  coucher  s'il  eust 

esté  besoinz  de  débattre  ce  logeiz  avecques  lesdicts  ennemis 

(Champollion,  collection). 
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qu'il  envoya  vers  Charles  Quint,  et  à  Montmorency  qui  dût 
s'occuper  de  sa  rançon  (i). 

La  régente  confirma  leurs  pouvoirs  et  leur  adjoignit 
François  deTournon,  archevêque  dE'mbrun ,  Jean  de 
Selve,  premier  président  au  Parlement  de  Paris,  de  la 
Barre  et  Rabou.  Les  commissaires  impériaux  furent  Charles 
de  Lancy,  Hugues  de  Moncade  et  Lallemant. 

Chabot  déploya  la  plus  grande  activité  pour  mener  les 
négociations  à  bonne  fin.  Attaché  d'abord  avec  quelques 
autres  gentilshommes  à  la  personne  du  roi,  il  l'avait  quitté 
bientôt  après  pour  lui  être  plus  utile  ailleurs  (2).  Courant  de 
Madrid  à  Tolède  où  se  tenait  la  conférence,  de  Tolède  à 
Lyon,  pour  informer  la  duchesse  d'Angoulême,  qui  s'y 
était  transportée,  de  tout  ce  qui  se  passait  (3),  il  en  rap- 

(*)  P. -S.  d'une  lettre  du  roi  à  Charles  Quint. 

De  Pissighitonne,  après  la  bataille  de  Pavie. 

Le  sieur  Hugues  de  Moncade  vous  fera,  s'il  vous  plaist,  entendre  de  ma 
part  que  Iuy  ay  requis  vous  dire,  et  aussy  vous  prier  croire  Bryon,  gentil- 
homme que  vous  envoiray  comme  moi-même. 

De  Pissighitonne,  4  mars  1525. 

II  (le  roi),  m'a  aussy  commandé  de  vous  escripre  qu'il  vous  envoyra  de  bref, 
M.  de  Bryon  qui  yra  en  Espagne,  et  M.  le  maréchal  de  Montmorency  qui  s'en 
ira  pour  sa  ranson.  (Champollion,  collection). 

(*)  28  mars  1525.  —  Rapport  foit  au  Parlement  de  Paris,  sur  la  santé  du 

roi  depuis  sa  captivité. 

Sont  avecque  le  maréchal  de  Montmorency,  son  frère,  le  sieur  de  Brion  et 
le  bailli  de  Paris,  Montchenu  et  quelques  autres  gentilhommes  et  officiers  de 

sa  maison,  mais  la  garde  qu'il  a  est  espagnolle 

(Champollion,  collection. 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  d'Anijoulêmc  au  roi. 

Juin  1525. 
Brion  arriva  devant  hyer  venant  de  devers  ledict  seigneur  empereur,   et 


•  • 
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portait  à  Eléonore,  reine  de  Portugaises  lettres  pressantes 
que  lui  écrivait  cette  princesse  pour  qu'elle  travaillât  à  la 
délivrance  de  son  futur  époux  (i). 

Chabot  s'était  trompé  grandement  en  faisant  espérer  à 
la  régente  le  retour  prochain  du  roi.  Avant  que  les 
négociations  eussent  été  entamées,  on  l'avait  amusé  par  de 
belles  paroles,  mais  quand  on  en  vint  à  une  discussion 
sérieuse,  ce  fut  toute  autre  chose.  Chabot  était  porteur 
de  propositions  qu'il  croyait  pouvoir  faire  accepter  sans 
rencontrer  d'obstacles.  Elles  portaient  qu'après  avoir 
présenté  ses  lettres  de  créance  à  l'empereur,  et  lui   avoir 

s'en  retourna  à  toute  diligence  devers  vous,  pour  vous  rendre  compte  de  ce 
qu'il  a  fayt,  et  quand  vous  verrez  que  possible  sera  que  je  meste  en  liberté, 
l'ennuyé  que  j'ay  de  ne  vous  aproucber,  je  vous  suplie  me  le  fère  entendre, 
et  vous  cognoistrés  que  ce  sera  le  plus  désiré  et  le  plus  agréable  voiage  que 
fit  oncques. 

Votre  Loyse. 

Lettres  patentes  de  la  duchesse  d'Angoulême   à  Messieurs   du   Parlement 

de  Paris. 

Saint-Just-lez-Lyon,  16  mars  1525. 

Ainsi  que  les  choses  deviendront,  vous  en  serez  continuellement  adverty,  et 
mesmement  de  ce  qui  touchera  la  délivrance  et  liberté  dudict  seigneur,  de 
laquelle  ledict  seigneur  de  Brion,  puis  deux  jours  arrivé  ici,  venant  du  lieu 
où  icelluy  seigneur  est,  nous  a  donné  espérance  d'estre  prochaine.  (Cham- 
pollion,  collection). 

(')  Lettre  de  Léonor,  reine  douairière  de  Portugal,  à  la  duchesse  d'An- 
goulême, régente  de  France. 

Tolède,  26  mai  1525,  à  Madame  la  royne,  ma  bonne  cousine. 

Madame,  j'ai  reçu  une  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m'escripre  par  le  seigneur 
de  Bryon,  et  quant  au  contenu  d'icelle,  avecques  ce  qu'il  m'a  dict  de  vostre 
part,  je  vouldroys  qu'il  fut  en  mon  pouvoir  quant  au  bien  de  la  paix  et 
délivrance  du  roy  vostre  fils,  vers  l'empereur  mon  seigneur  et  frère  estre 
cause  de  l'advancement  et  bien  d'icelles (Champollion,  collection). 
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déclaré,  au  nom  du  roi  et  de  la  régente,  combien  son 
gouvernement  désirait  arriver  par  quelque  moyen  honnête, 
non-seulement  a  une  entente  entre  la  France  et  l'Espagne, 
mais  à  une  paix  générale  profitable  à  la  chrétienté  tout 
entière,  il  devait  ne  faire  aucune  autre  ouverture,  mais 
attendre  les  conditions  qui  lui  seraient  proposées,  et,  dans 
le  cas  où  elles  s'écarteraient  de  celles  contenues  dans  les 
articles  qui  lui  étaient  remis,  déclarer  qu'il  n'avait  aucun 
pouvoir  pour  traiter  sur  de  pareilles  bases. 

Ses  instructions  étaient  conçues  à  peu  près  en  ces  termes: 
en  ce  qui  concernait  le  connétable  de  Bourbon,  répondre  : 
que  le  roi  pour  complaire  à  son  frère  l'empereur,  encore 
qu'il  fut  notoire  que  les  biens  réclamés  par  le  connétable 
n'étaient  pas  sa  propriété,  consentait  a  lui  payer  le  revenu 
par  chaque  mois,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  ledit 
connétable  ne  pratiquât  aucun  agissement  de  nature  à 
troubler  la  paix  du  royaume  :  —  Prolonger  la  trêve  le  plus 
qu'il  le  pourrait,  l'étendre  même  à  tout  le  commerce, 
de  manière  à  laisser  une  liberté  entière  à  la  circulation  et 
au  trafic  des  marchandises,  sans  toutefois  que  cette  liberté 
servît  jamais  de  prétexte  a  des  menées  secrètes  ayant  pour 
effet  de  nuire  à  la  tranquillité  publique  ;  en  aucun  cas, 
ceux  qui  voudraient  entrer,  demeurer  ou  sortir  pour  leurs 
affaires,  ne  pouvant  être  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées. 

Comme  preuve  du  désir  qu'il  avait  d'être  agréable  à 
l'empereur,  le  roi  de  France  voulait  bien  donner  au  roi 
d'Angleterre,  pendant  tout  le  temps  de  la  trêve,  la  même 
provision  qu'il  lui  donnait  avant  la  guerre,  pourvu  qu'il 
souscrivit  à  une  suspension  d'armes,  et  que  ni  directement 
ni  indirectement,  ni  par  terre  ni  par  mer,  il  ne  recom- 
mençât les  hostilités. 

Quant  aux  bâtiments  de  guerre,  Chabot  ne  devait  en 
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parler  que  si  l'empereur  ou  son  conseil  venaient  à  l'en 
entretenir.  Dans  ce  cas,  il  ferait  observer  que  la  marine 
française  était  trop  peu  considérable  pour  que  cette 
question  pût  être  d'un  grand  poids  dans  les  négociations, 
puisque  les  forces  navales  mises  à  sa  disposition  ne  se 
composant  que  des  galions  appartenant  à  Dona  et  à 
Bernardus  de  Paulx,  pouvaient  lui  être  retirés  au  premier 
jour.  Quant  a  celles  de  feu  M.  La  Trémouille,  elles  n'étaient 
pas  en  étal  de  prendre  la  mer  ;  qu'au  surplus,  le  roi  était 
très  disposé  à  les  mettre  au  service  de  l'empereur,  s'il 
prenait  l'engagement  de  ne  s'en  servir  que  pour  la  défense 
de  ses  Etats  contre  les  Turcs.  Dans  ce  cas,  tous  les 
équipages  feraient  à  Charles-Quint  le  serment  qu'ils  avaient 
fait  a  François  Ier.  L'empereur  remettrait  au  roi,  à  la  fin 
de  l'été,  ses  navires  dans  l'état  où  il  les  aurait  pris,  et  si 
auparavant  il  arrivait  que  la  France  en  eût  besoin  pour 
sa  propre  défense,  il  serait  tenu  de  les  lui  livrer  immé- 
diatement ;  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  s'en  servir 
contre  elle. 

Il  était  en  outre  prescrit  à  Chabot  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  obtenir  de  l'empereur  qu'il  envoyât,  avec  des 
pouvoirs  suffisants,  auprès  de  la  régente,  «  quelque  bon 
»  personnage  pour  traiter  de  choses  dessus  dictes,  ou 
»  autres  plus  grandes,  si  que  faire  se  doivent  et  qu'il  fié 
»  audict  seigneur  empereur,  que  ma  dicte  dame  traitera 
»  les  choses,  de  sorte  que  quelque  bonne  conclusion  s'en 
»  tirera.  » 

Il  lui  était  défendu  d'aller  au-delà,  la  solution  de  toute 
autre  affaire  excédant  ses  pouvoirs. 

Dans  le  cas  pourtant  où  des  questions  en  dehors  de 
celles  mentionnées  plus  haut  viendraient  à  être  abordées, 
celle  de  la  Bourgogne,  par  exemple,  il  devait  dire,  en 
forme  de  conversation,  que  cette  province   étant  soumise 

48 
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a  la  loi  salique,  appartenait  à  la  France,  au  même  titre 
que  l'Anjou,  le  Bcrry,  l'Orléanais,  puisque  son  gouver- 
nement ne  pouvait  pas  tomber  en  quenouille.  Que  si  les 
commissaires  de  l'empereur  venaient  à  élever  des  préten- 
tions sur  les  villes  qu'arrose  la  Somme,  disant  que,  en 
vertu  du  traité  d'Arras,  elles  appartenaient  à  l'Empire,  il 
rappellerait  que  Louis  XI  les  avait  rachetées  au  prix  de 
400,000  écus,  et  que  le  traité  de  Péronne  qui  les  avait 
restituées  au  duc  de  Bourgogne,  était  un  traité  arraché  par 
la  violence,  et  en  conséquence  nul  de  plein  droit. 

En  ce  qui  était  de  Boulogne  et  de  quelques  autres 
places,  puisque  le  traité  de  Senlis  avait,  à  leur  égard, 
rapporté  les  stipulations  du  traité  d'Arras,  il  ne  fallait  pas 
en  revendiquer  la  possession. 

Si,  par  hasard,  il  venait  à  être  dit  que  le  royaume  de 
France  avait  été  donné  à  l'Autriche  par  Boniface,  Chabot 
répondrait  que  jamais  Philippe-le-Bel  n'avait  reconnu  le 
droit  qu'avait  voulu  s'arroger  le  Pape  ;  d'ailleurs ,  que 
cette  donation  avait  été  révoquée  par  Clément  V. 

Qu'aux  prétentions  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  roi 
pouvait  opposer  des  revendications  bien  autrement 
sérieuses,  bien  autrement  importantes.  Qu'ainsi,  il  n'y  avait 
rien  de  mieux  établi  que  le  droit,  de  la  France  sur  le 
royaume  de  Naples  et  le  duché  de  Milan  ;  qu'il  en  était 
de  même  pour  le  royaume  d'Aragon,  Vendôme,  les  îles 
Majorque  et  Minorque  ;  qu'il  était  également  incontes- 
table que  l'Artois  et  la  Flandre  appartenaient  à  la  France; 
que  le  comté  de  Bourgogne  était  tenu  à  foi  et  hommage 
au  roi,  à  cause  de  son  duché  ;  qu'enfin,  l'empereur  devait 
à  la  France  les  arrérages  d'une  rente  de  300,000  écus, 
pour  le  royaume  de  Naples,  somme  stipulée  dans  le  contrat 
de  mariage  de  la  reine  Germaine,  et  payables  chaque  année, 
aux  termes  du  traité  de  Noyon. 
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C'était,  comme  on  le  voit,  un  beau  champ  de  bataille 
pour  la  diplomatie,  et  les  négociations  offraient  ample 
matière  à  discussion.  Mais,  quelque  fondées  que  parussent 
être  les  prétentions  de  la  France,  dans  le  règlement  des 
affaires  de  ce  monde,  la  force  ayant  une  bien  autre  puis- 
sance que  le  droit,  le  prisonnier  de  Charles-Quint  ne 
pouvait  guère  espérer  qu'il  serait  tenu  grand  compte  de 
ses  réclamations.  Dans  toute  négociation,  la  position  des 
parties  est  d'une  importance  capitale,  et  il  n'appartient 
jamais  au  vaincu  de  dicter  des  conditions  au  vainqueur. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  France,  comme  il  arrive 
souvent  en  pareil  cas,  demandait  plus  qu'elle  ne  comptait 
obtenir. 

Ce  ne  fut  que  le  19  juillet  1525,  que  l'empereur  accorda 
à  l'ambassade  française  sa  première  audience.  Fidèle  au 
goût  et  à  la  coutume  du  temps,  le  président  de  Selve,  qui 
portait  la  parole,  ne  manqua  pas  de  puiser  ses  arguments 
dans  l'histoire  grecque  et  latine,  et  aussi  dans  l'Ecriture 
Sainte.  Il  invoqua  le  roi  Cyrus,  le  prophète  Jérémie  et 
beaucoup  d'autres  saints  personnages ,  autorités  fort 
respectables,  sans  doute,  mais  dont  l'ingérence  pouvait 
bien,  dans  ce  moment,  n'avoir  pas  un  grand  crédit  auprès 
de  Charles-Quint.  L'empereur  se  contenta  de  répondre 
qu'il  allait  nommer  des  Commissaires  avec  lesquels  les 
ambassadeurs  français  entreraient  en  conférence;  et,  bien 
que  de  Selve  lui  eût  exprimé  le  désir  de  traiter  directe- 
ment avec  lui,  il  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  réso- 
lution. 

Dans  la  lettre  qu'il  écrivait  à  cette  occasion  à  la  régente, 
le  Président  se  louait  beaucoup  du  chancelier  de  l'em- 
pereur, auquel  Chabot  avait  remis  un  mémoire,  et  de 
l'accueil  qu'il  avait  reçu  de  la  princesse  Eléonore.  Il  n'avait 
pas  manqué  de  lui  rappeler  qu'elle  était  proche  parente 
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de  la  duchesse  d'Angoulêrne,  sans  qu'il  eûl  osé  ajouter, 
parce  qu'il  ne  lui  parlait  pas  en  secret,  qu'il  ne  tenait 
qu'à  elle  de  devenir  sa  fille. 

En  môme  temps,  Chabot  se  rendait  auprès  delà  régente, 
pour  l'instruire  de  tout  ce  qui  passait,  et  rapporter  au  roi 
des  nouvelles  de  France  (i). 

Charles-Quint  ne  s'était  point  incliné  devant  Cyrus  et 
Jérémie  ;  il  avait  voulu  quelque  chose  de  plus  positif  que 
les  invocations  bibliques,  la  cession  de  la  Bourgogne  ne 
s'y  trouvant  point  comprise.  C'était  pour  lui  la  première 
condition  de  paix.  Ses  prétentions  parurent  exorbitantes 
aux  ambassadeurs  français.  Le  roi  ne  pensa  pas  autrement. 
Il  déclara  que,  plutôt  que  de  souscrire  à  un  acte  honteux 
et  dommageable  à  son  royaume,  il  resterait  toute  sa  vie 
prisonnier  de  l'empereur.  Puis,  dans  la  prévision  qu'une 
absence  trop  longue  devant  être  préjudiciable  à  la  France, 
il  se  verrait  un  jour  forcé,  pour  recouvrer  sa  liberté,  de 
souscrire  à  des  engagements  par  lesquels  il  ne  se  croyait 
pas  lié,  dès  le  22  août,  il  protestait  contre  la  contrainte 
qu'on  voulait  lui  imposer,  la  déclarant  de  nul  effet  en  ce 
qui  regardait  la  Bourgogne,  comme  aussi  en  tout  ce  qui 
était  contraire  à  son  honneur  et  au  bien  de  la  couronne. 
Il  faisait  dresser  acte  de  cette  protestation  par  son  notaire, 
Gilbert   Bayard,   en   présence  de  François  de  Tournon, 

(*)  Lettre  de  la  duchesse  d'Angoulême  au  roi. 

Juillet  1525. 

J'ai  retenu  Brion  pour  incontinent  vous  despôcher,  par  lequel  serez  bien 
au  long  adverty  de  toutes  vos  affaires  de  par  de  ça,  qu'y  sera  cause  dont 
pour  ceste  heure  n'aurés  plus  longue  escrypture  de  vostre 

LOYSE. 
(Champollion,  Collection.) 
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archevêque  d'Embrun,  Philippe  Chabot,  seigneur  de  Brion, 
et  Jean  de  la  Barre,  bailli  de  Paris,  qui  le  signaient  avec 
lui.  Cet  acte  devait  être  notifié  au  président  de  Selve. 

C'est  alors  que  le  roi  et  la  régente  songèrent  à  un 
nouveau  négociateur,  à  Marguerite,  duchesse  d'Alençon. 
Comme  l'écrivait  Chabot  à  la  duchesse  d'Angoulême,  le 
roi  comptait  beaucoup  sur  elle  pour  sa  délivrance  (i). 

A  la  cour  des  Valois,  où  les  femmes  jouèrent  un  si 
grand  rôle,  nous  ne  trouvons  pas  de  figure  plus  sympa- 
thique que  celle  de  cette  princesse.  A  toutes  les  grâces 
du  corps,  elle  joignait  tous  les  dons  de  l'esprit,  toutes  les 
qualités  du  cœur.  Partisan  des  idées  nouvelles,  elle 
n'adopta  pas  celles  de  la  réforme,  autant  que  l'ont  pré- 
tendu certains  écrivains  ;  mais,  comme  elle  avait  un  faible 

(')  Lettre  de  M.  de  Brion  à  Madame  la  duchesse  d'Angoulême. 

20  juillet  1525. 

Madame,  Par  M.  le  Maréchal  de  Montmorency  aurez  entendu  la  bonne  santé 
du  roy  et  l'espoir  de  sa  délivrance,  après  l'arrivée  de  Madame  vostre  fille,  et 
pour  toujours  continuer  en  nostre  bonne  espérance,  le  commendator  Figuerol 
arriva  hier  icy  pour  faire  desloger  le  roy  et  s'approcha  de  l'empereur  à  une 
ville  qui  s'appelle  Madrid  à  12  lieues  près  de  luy,  et  ne  devez,  Madame, 
faire  difficulté  de  croire  que  l'empereur  voyra  le  roy  avant  l'arrivée  de  Madame 
vostre  fille,  là  où  je  croy  qu'elle  trouvera  les  choses  bien  préparées. 

Madame,  encore  que  vous  soyez  en  France  et  le  roy  en  Espagne,  vos 
opinions  sont  semblables,  car  après  luy  avoir  dit  de  vostre  part  le  propos 
qu'il  vous  a  plus  me  commander,  il  m'a  faict  responce  les  vous  avoir  mandés 
en  mesme  substance  par  M.  le  Maréchal,  et  ne  vous  soroyts  dire  l'aise  en 
quoy  il  a  esté  quand  je  luy  compté  ce  qui  vous  pleust  me  ordonné  luy  dire 
bien  au  longs. 

Madame,  le  roy  désireroit  bien  que  tous  ceulx  du  Conseil,  il  n'en  vint  ung 
seul  avecques  Madame  vostre  fille  que  ceulx  qu'il  m'a  commandé  luy  escripre, 
ce  que  j'ay  faict  par  la  mienne. 

Madame,  je  vous  feray  fin  de  lettre  en  priant.  Nostre  Seigneur  vous  donner 
très  bonne  vie  et  longue.  (Champollion,  Collection.) 
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pour  les  nobles  intelligences,  les  hommes  d'élite  à  quelque 
religion  qu'ils  appartinssent,  étaient  sûrs  de  trouver  bon 
accueil  à  sa  cour  (i).  D'ailleurs,  nul  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  ses  charmes,  nul  ne  pouvait  résister  à  ses 
séductions. 

Mariée  de  bonne  heure  au  duc  d'Alençon  qu'elle 
n'aimait  pas,  elle  fut  recherchée,  pendant  son  veuvage, 
par  de  puissants  monarques.  N'ayant  point  d'ambition, 
voulant  seulement  aimer  et  être  aimée,  des  souverains  qui 
prétendaient  à  sa  main,  elle  choisit  celui  dont  les  états 
avaient  le  moins  d'étendue,  le  roi  de  Navarre,  parce  qu'il 
portait  noblement  sa  couronne  et  qu'il  était  toujours  resté 
fidèle  à  la  France.  Jusque-la, elle  avait  reporté  toulson  amour 
sur  François  Ier  plus  jeune  qu'elle  de  deux  années.  L'a- 
t-elle  aimé  plus  qu'il  n'est  permis  d'aimer  un  frère?  La 
preuve  de  cette  malheureuse  passion  qui,  pendant  plus  de 
trois  siècles,  avait  échappé  à  toutes  les  recherches,  a-t- 
elle,  de  nos  jours,  acquis  le  caractère  de  l'évidence  ?  Cette 
lettre  fatale  que  Génin  et,  après  lui,  MM.  Michelet  et 
Henri  Martin  regardent  comme  une  pièce  authentique , 
est-elle  de  nature  à  porter  la  lumière  dans  tous  les  esprits, 
et  ne  laisse-l-elle  aucune  place  au  doute  ?  Telle  est  la 
question  qu'il  convient  d'examiner.  Nous  dirons  donc  aux 
écrivains  que  nous  venons  de  nommer  :  Avant  d'imprimer 
une  tache  ineffaçable  à  la  Marguerite  des  Marguerites, 
avant  de  condamner  une  illustre  princesse  sur  l'aveu 
qu'elle  aurait  fait  d'une  flamme  coupable,  vous  ôtes-vous 
bien  assuré  que  la  lettre  que  vous  avez" produite  était  de 

(*)  M.  l'abbé  Taraud,  dans  sa  Biographie  universelle,  a  jugé  Marguerite 
sans  esprit  de  parti.  Il  ne  doute  pas  qu'elle  n'ait  été  inébranlable  sur  les 
principes  de  l'Eglise  catholique  ;  mais,  ajoute-t-il,  sa  complaisance  et  son 
affection  pour  les  savants  rengagèrent  plus  loin  qu'elle  n'aurait  du.  C'est 
voir  sainement  et  équitablement.  (Génin.) 
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sa  main  ?  Etes-vous  bien  certains  qu'elle  n'était  pas  suscep- 
tible d'une  autre  interprétation  que  celle  que  vous  lui 
avez  donnée?  L'histoire  doit  être  inexorable,  sans  doute, 
mais  les  hommes  qui  ont  l'honneur  de  l'écrire  sont  obligés 
à  une  grande  réserve  dans  leurs  jugements,  surtout  quand 
ceux  qu'ils  traduisent  devant  leur  tribunal  ne  sont  plus  là 
pour  se  défendre.  Vous  aurez  beau  mitiger  la  sévérité  de 
votre  sentence  par  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, vous  aurez  beau  dire  que,  malgré  sa  faute,  il 
ne  faut  pas,  en  présence  de  Marguerite  de  Valois,  détourner 
la  tête  avec  horreur  et  mépris  ;  vous  rappellerez  en  vain 
par  quelle  mère  elle  fut  élevée,  quels  exemples  elle  eût 
sous  les  yeux  ;  quel  dévouement  de  toute  sa  vie  succéda 
à  une  passion  irrésistible  dont  l'expression,  comme  un  cri 
du  cœur,  s'échappe  de  sa  plume  ;  si  vous  ne  pouvez  pas 
l'absoudre  entièrement,  vous  voudrez  bien  vous  montrer 
indulgent,  l'indulgence  n'étant  ici  que  la  justice,  — 
votre  arrêt  n'en  restera  pas  moins  comme  une  flétrissure 
éternelle. 

Heureusement  pour  sa  mémoire  que  la  reine  de  Navarre 
a  trouvé  un  éloquent  et  savant  défenseur.  Dans  un  long 
article  de  la  Revue  des  Deux- Mondes,  —  article  que 
j'appellerai  un  mémoire  justicafuif,  —  M.  Louis  de  Loménie 
s'est  attaché  à  réfuter  tous  les  raisonnements  produits  par 
Génin  dans  son  réquisitoire,  et  à  montrer  sur  quelles 
données  frivoles  repose  une  accusation  monstrueuse.  Les 
considérations  qu'il  fait  valoir  avec  une  grande  force  de 
logique,  doivenfla  faire  rejeter  comme  une  abominable 
calomnie.  Aux  yeux  de  la  postérité,  Marguerite  de  Valois 
doit  donc  apparaître  comme  une  sœur  aussi  pure  que 
dévouée. 

Munie  d'un  sauf-conduit  de  six  mois  que  lui  avait 
donGé  l'empereur,  elle  s'embarqua,  le  27  août,  à  Aiguës- 
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Mortes,  accompagnée  du  président  de  Selve,  de  Gabriel 
de  Granimont,  évoque  de  Tarbcs,  de  Georges  d'Armagnac, 
archevêque  de  Tournoi),  depuis  cardinal,  et  d'une  suite 
nombreuse  de  dames.  Elle  débarqua  à  Palamos  où  Chabot 
qui,  depuis  longtemps,  était  en  correspondance  avec 
elle  (i) ,  s'était  rendu  pour  la  recevoir.  Aussitôt  elle 
l'expédia  à  François  Ier  pour  lui  remettre  une  lettre  de 
sa  part  (2). 

Marguerite  n'avait  fait  que  toucher  terre  à  Palamos  ;  le 
même  jour  qu'elle  y  était  arrivée,  elle  s'embarquait  pour 
Barcelone.  De  là,  elle  partit  en  litière,  inquiète  du  roi 
qu'elle  savait  malade,  et  cherchant  à  tromper  les  ennuis 
de  la  route  en  composant  des  vers  qui  témoignaient  de 
son  impatience  : 

Le  désir  du  bien  que  j'attends 
Me  donne  de  travail  matière, 
Une  heure  me  dure  cent  ans  ; 
Et  me  semble  que  ma  litière 
Ne  bouge  ou  retourne  en  arrière, 
Tant  j'ai  de  m'advanser  désir. 
0,  qu'elle  est  longue  la  carrière 
Où  gist  à  la  fin  mon  plaisir. 

(')  Lettre  de  M.  de  la  Bare  à  Madame  la  duchesse  d'Alençon. 

juillet  1525. 

Madame,  le  roy  m'a   commandé  que  j'envoie   à  Madame  les  lettres  que 

l'empereur  lui  a  escriptcs,  par  Monsieur  de  Bryon.  Je  vous  les  envoyé  cy, 

Madame,  pour  sy  vous  plest,  avec  les  aultres  les  luy  voulloyr  laisser  aussy. 

Madame,  mon  dit  sieur  de  Bryon   vous  escript  bien  amplement   son  voyage. 

(Champollion,  Collection). 

(2)   Marguerite  d'Alençon  au  roi. 

Monseigneur,  où   va   ung  tel  serviteur,  ne  vous  doi  empescher  d'ouir  de 

luy  toutes  choses  plus  au  long  que  ma  lettre  ne  le  pourroit  déclarer 

(Lettre  de  Marguerite  de  Navarre,  édition  Génin). 
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Je  regarde  de  tous  costez 
Pour  voir  s'il  n'arrive  personne 
Priant  sans  cesse,  n'en  doubtez 
Dieu,  que  santé  à  mon  roy  donne 
Quand  nul  ne  vDy,  l'œil  j'abandonne 
A  plorer  ;  puis  sur  le  papier 
Un  peu  de  ma  douleur  j'ordonne, 
Voilà  mon  douloureux  métier. 

0  qu'il  sera  le  bien  venu 

Celuy  qui  frappant  à  ma  porte, 

Dira  :  le  roy  est  revenu 

En  sa  santé  très  bonne  et  forte. 

Alors  sa  sœur,  plus  mal  que  morte, 

Courra  baiser  le  messager 

Qui  telles  nouvelles  apporte 

Que  son  frère  est  hors  de  danger. 

Dans  une  autre  maladie  dont  le  roi  fut  encore  atteint, 
elle  exprimait  en  prose  le  même  sentiment:  «  Quiconque, 
o  disait-elle,  viendra  m'annoncer  la  guérison  du  roi,  tel 
»  courrier,  fut-il  harassé,  malpropre  et  fangeux,  j'irai 
»  l'embrasser  et  l'accoler  comme  le  plus  aimable  gentil- 
»  homme.  » 

L'espoir  qu'avait  Marguerite  de  trouver  le  roi  en  conva- 
lescence, fut  cruellement  trompé;  quand  elle  arriva  à 
Madrid,  il  était  en  danger  de  mort,  le  bonheur  de  revoir 
sa  sœur  lui  rendit  la  vie. 

De  ce  jour,  elle  eut  la  première  place  dans  les  négo- 
ciations, traitant  les  affaires,  tantôt  directement  avec 
l'empereur,  tantôt  officiellement  avec  le  Conseil  d'Espagne. 
Charles-Quint  n'échappa  point  aux  séductions  de  l'enchan- 
teresse dont  les  beaux  yeux  donnèrent  une  singulière  force 
aux  arguments.  Si  elle  n'obtint  pas  tout  ce  qu'elle  de- 
mandait, c'est  que  le  vainqueur  de  Pavie  était  empereur 
d'Allemagne,  et  que,  dans  son  cœur,  deux  passions  rivales, 
l'amour  et   l'ambition  ,  se  livraient  un  terrible  combat. 


-  750  — 

Charles-Quint  avait  voulu  conduire  lui-même  Marguerite 
auprès  de  son  frère  à  Madrid  ;  de  retour  à  Tolède,  il  la 
reçut  intimement  sans  autre  compagnie  que  celle  d'une  de 
ses  dames  qui  se  tenait  à  la  porte. 

En  même  temps,  Marguerite  travaillait  au  mariage 
d'Eléonore,  sœur  de  l'empereur,  avec  François  Ier,  dans 
l'espoir  que  la  future  reine  de  France,  impatiente  de 
s'asseoir  sur  le  plus  beau  trône  du  monde,  ferait  tous  ses 
efforts  pour  la  délivrance  de  son  royal  fiancé. 

Le  désir  qu'il  avait  de  plaire  à  Marguerite,  et  la 
crainte  de  voir  mourir  son  prisonnnier,  décidèrent  l'em- 
pereur à  se  relâcher  beaucoup  des  mesures  rigoureuses 
exercées  jusque-là  contre  lui.  Le  roi  put  faire  des  prome- 
nades, visiter  les  églises  et  les  monuments  publics,  user 
enfin  du  privilège  qu'avaient  les  rois  de  France  de  guérir, 
par  des  attouchements,  les  écrouelles.  Son  retour  à  la  santé 
lui  rendit  sa  bonne  humeur,  et,  comme  délassement,  il  se 
livra  à  des  compositions  poétiques. 

Par  lettres  patentes,  en  date  du  7  septembre,  la  régente 
avait  renouvelé  les  pouvoirs  de  Monseigneur  d'Embrun,  de 
MM.  de  Selve  et  de  Brion. 

Pour  venir  en  aide  à  la  duchesse  d'Alençon,  Chabot  se 
multiplia.  Continuellement  sur  pied,  tantôt  auprès  du  roi, 
tantôt  auprès  de  Marguerite,  il  quittait  l'Espagne  pour 
aller  en  France  s'entendre  avec  la  régente,  et  revenait  a 
Madrid,  instruire  François  Ier  des  affaires  de  son  royaume. 
Nous  avons,  à  la  date  du  11  et  du  u22  septembre,  deux 
lettres  de  lui,  qui  témoignent  de  son  zèle.  La  première 
est  à  l'adresse  du  roi,  la  seconde,  à  celle  de  Montmo- 
rency (i). 

Coudrieux,  11  septembre  1525. 
(')  Sire,  Madame  continue  toujours  en  sa  bonne  santé  et  s'est  partie  de 
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Pour  des  raisons  de  santé,  la  régente  avait  quitté  Lyon, 
et  était  allé  habiter  Coudrieux  qui  n'en  est  éloigné  que  de 

7  ou  8  lieues.  Elle  ignorait   que   le    roi  fût   malade.  Le 

8  octobre,  Chabot  la  quitta  pour  retourner  auprès  de  son 
maître,  chargé  d'une  lettre  par  laquelle  celte   princesse 

Tornon,  comme  avez  pu  antendre  par  l'homme  de  M.  d'Ambrun,  el  s'an  est 
venu  audit  lieu  de  Coudrieulx  et  san  partyra  desmayn  pour  aller  à  Lyon,  où 
il  est  bien  nécessaire  qu'elle  fasse  un  long  voyage;  et  incontinant  qu'il 
voyra  le  besoing  de  s'approche  de  vous,  elle  fera  la  diligente  tieulle  que  savez 
que  l'on  faict  sur  la  route. 

Sire,  avant  que  de  partir  de  Tornon,  ma  dite  dame  fist  bien  regarder  au 

faict  de  vos  finances,  de  sorte  que  l'on  satisfaict  à  la  partie  des  Souisses  et 

seront    bien    contans,   et  pareillement    à  celle   d'Angleterre  qui  est  touste 

preste,  et  n'y  aura  poinlt  de  fautte  qu'elle  ne  leur  soit  d'iivré  au  jour  qu'on 

leur  à  promyse,  et  quant  à  vostre  estât,  je  vous  bien  assuré  qu'on  satisfera 

à  tout  et  que  chacun  est  contant,  et  l'entendre  plus  à  plus  par  moy.  Quand 

je  fus  despêché  de  Madame   pour    m'an  retourner  vers  vous  :    que  j'espère 

incontinant  qu'elle  ara  receu  de  vos  nouvelles,  et  espérance  de  vous  randre 

conte  de  tous  vos  affaires  de  par  de  là.  Sire,  quant  aux  deux  personnaiges  de 

quy  il  vous  pleust  me  comender  de  dire  à  Madame  qu'on  les  otast  de  là  où  y 

■  sont,  an  ensuyvant  vostre  intention  y  se  fera,  et  quant   au  prince  d'Orange, 

Madame  la  envoyé  quérir  par  Monsay,  et  espère  que  sera  bientôt  isy.  Bonne 

est  allé  de  vers  luy,  comme  il  vous  a  pieu  le  mander.   Sire,    Madame  est  en 

merveilleuse  peigne  pour  scavoyr  antendre  de  vos  nouvelles  depuis  hun  mois 

et  se  sent  ou  que  vous  n'ayé  anvoyés   quelque   courié   qui  a  esté  détrousé, 

car  an  soi  ausi   peu  entandu  de  selles  de  Madame   vostre    sœur  depuis  son 

partement  de  Baicelonne. 

Vostre  très  humble  et  très  houbéissant  servitur  et  suget. 

(Champollion,   collection.)  Bryon. 

Lettre  de  M.  de  Brion  à  M.  de  Montmorency. 

De  Coudrieux,  22  septembre  1525. 

Monsieur  mon  compaignon  pour  les  meyheures  nouvelles  que  je  vous  sorois 
escripre,  c'est  la  santé  de  Madame  qui  est  tielle  que  nous  la  désirons,  au 
reste  de  l'annuy  qu'elle  porte  pour  ne  savoyr  des  nouvelles  du  roy  et  de 
Madame  la  duchese,  car  il  y  a  plus  d'un  moys  qu'elle  n'en  a  eu.    Elle  part 
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faisait  connaître  au  roi  combien  il  devait  se  louer  d'un 
serviteur  aussi  dévoué.  Elle  lui  disait  en  même  temps 
qu'il  le  mettrait  au  courant  des  affaires  du  royaume,  et 
parlait  de  sa  délivrance  comme  de  la  seule  question  qui, 
dans  ce  moment,  occupait  tous  les  esprits  (i). 

aujourd'huy  pour  s'en  aller  à  Lion,  où  il  est  plus  que  requis  qu'elle  fonts  un 
voyage,  et  incontinant  qu'elle  y  ara  demeuré  vin  ou  dix  jours,  s'en  reviendra 
à  se  lieu   ou  elle  se  trouvera  fort  saine. 

Monsieur  mon  compaignon,  en  escrivant  ses  lettres  est  arrivé  un  courrier 
du  roy  et  de  Madame  la  duchesse,  qui  a  réjoui  mon  ame  pour  n'avoir  antendu 
sa  maladie,  mais  bien  vous  veus  je  dire  qu'il  donne  grant  annuy.  Au  reste 
de  la  compaignie,  et  si  ce  n'estoit  qu'avons  antendu  son  grant  amandement, 
nous  serions  au  desespoir.  Toutefois  que  Messieurs  du  Conseil  n'an  ont  rien 
antendu.  Vous  ferez  fort  bien  de  n'épargner  la  peyne  des  courriers,  car  je 
vous  promets  qui  sert  beaucoup  isi  d'antandre  souvent  des  nouvelles  du  roy 
pour  la  compaignie  à  qui  on  a  afaire.  Tous  Messieurs  les  Gouverneurs  du  païs 
sont  tous  ysi  et  la  grousse  court.  J'espère  estre  bientôt  dcspeché  et  remet 
a  quand  je  voyerré  vous  escrire  le  surplus  qui  me  gardera  plus  longue  lettre, 
après  avoir  prié  nostre  seigneur  qui  vous  doynt  ce  que  vostre  cœur 
désire. 

Par  le  tout  antièrement  vostre  bon  compaignon  et  amy. 

(Champollion,  collection.)  Bryon. 

(')  Lettre  delà  duchesse  d'Angoulême  au  roi. 

Octobre  1525. 

Monseigneur,  ce  porteur  s'en  va  s'y  bien  informer  de  vos  affaires  et  vous 
rendra  si  bon  compte  de  toutes  choses  de  ça  que  je  reinetz  le  tout  sur  luy, 
vous  asseurant  que  sa  demeure  m'est  très  nécessaire  pour  vostre  service  : 
qui  a  esté  la  cause  de  le  ni'avoir  fet  le  retenir  jusqu'à  ceste  heure;  vous 
verrez  que  toutes  vos  dictes  affaires  sont  selon  la  nécessité  de  vostre 
absence,  en  bon  estât:  toutefois,  il  fault,  s'il  vous  plest  que  vous  venez  au 
poinct  principal  qui  est  de  vostre  délivrance,  car  honnis  l'afection  et  le  désir 
de  tous  ceulx  qui  vous  ayment  et  y  sont  obligez,  sy  est  la  nécessité  grande 
de  vostre  présence,  qu'il  est  impossible  de    plus,    comme    par  ledict   Brion 
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Contrairement  au  désir  et  aux  espérances  de  Marguerite, 
les  négociations  traînaient  en  longueur,  et  Charles-Quint 
n'abandonnait  rien  de  ses  prétentions.  La  lutte  continuait 
dans  son  cœur  entre  une  adorable  princesse  et  la  Bour- 
gogne qui,  pour  lui,  avait  aussi  bien  des  attraits.  Il  se 
demandait  s'il  ne  pourrait  pas  se  rendre  maître  de  l'une 
et  de  l'autre,  et  espérait  même  que  Marguerite  s'oubliant 
en  Espagne,  laisserait  passer  le  temps  de  son  sauf-conduit, 
et  qu'alors,  sans  manquer  au  droit  et  à  la  justice,  il  pourrait 
la  retenir,  comme  il  retenait  son  frère,  décidé,  dans  ce 
cas,  à  lui  rendre  bien  douces  les  chaînes  qu'elle  porterait. 
Tout  en  continuant  à  chercher  à  lui  plaire,  il  n'en  rejetait 
pas  moins  la  plupart  des  propositions  que  cette  princesse 
lui  faisait  au  nom  de  la  régente.  C'est  ainsi  qu'en  consen- 
tant à  sceller  la  paix  par  l'union  de  sa  sœur  avec  François  Ier, 
il  avait  refusé  de  lui  constituer  la  Bourgogne,  à  titre 
de  dot. 

S'opposant  à  ce  que  la  question  fut  portée  devant  la 
Cour  du  Parlement,  il  exigeait  plus  que  jamais  que  cette 
province  fût  annexée  à  l'empire,  aussi  bien  que  le  vicomte 
d'Auxonne  et  ressort  de  Saint- Laurent,  les  comtés  de 
Maçon  et  d'Auxerre,  les  seigneuries  de  la  Brie  et  de  Bar- 
sur-Seine,  avec  toutes  leurs  dépendances. 

Il  demandait  également  la  renonciation  du  roi  aux 
comtés  de  Boulogne,  de  Guisnes,  à  Conflans  et  à  Péronne. 

entendra,  et  en  cest  endroit  voys  suplier  le  bon  Dieu  qui  vous   a  ressuscité, 
vous  donner  la  santé  et  longue  vie  que  luy  requiert  de  bon  cœur. 

Vostre  Loyse. 

Monseigneur,  si  vous  ne  festes  mettre  ce  porteur  au  gressilon  pour  luy 
faire  rendre  conte  de  tout  ce  qu'il  vous  porte,  j'entends  prontement,il  le  vous 
fera  durer  le  plus  longuement  qu'il  pourra,  pour  faire  valoir  sa  marchan- 
dise. (Champollion,  collection.) 
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Sur  bien  d'autres  articles  encore,  l'entente  ne  pouvait 
se  fa  ire- 
Pendant  qu'à  Tolède  les  négociations  se  poursuivaient 
sans  aboutir,  un  ambassadeur  de  Charles  Quint  conférait 
à  Lyon  avec  la  régente.  La  grande  difficulté,  la  véritable 
pierre  d'achoppement,  c'était  toujours  la  Bourgogne,  à  la 
possession  de  laquelle  Charles  Quint  prétendait  comme 
héritier  de  la  reine  Marie,  tandis  que  François  Ier  rappe- 
lait qu'elle  avait  été  remise  à  Louis  XI  en  vertu  de  la  loi 
salique,  qui  ne  permettait  pas  à  la  fille  de  succéder-  a  son 
père.  L'empereur  avait  proposé  de  faire  régler  le  différend 
par  des  arbitres,  tandis  que  le  roi  voulait  que  ce  fut  en  sa 
cour  des  pairs.  Comme  transaction,  la  régente  offrait  de 
choisir,  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe,  des  per- 
sonnages connus  par  leur  sagesse,  qui,  avant  toute  autre 
chose,  feraient  serment  sur  la  vraie  Croix,  de  juger  avec 
impartialité  et  sans  considération  des  personnes.  Elle 
mandait  à  ses  ambassadeurs  que,  dans  le  cas  où  l'empereur 
refuserait  cette  proposition,  ils  pourraient  accepter  des 
arbitres  en  nombre  impair,  dont  ils  exigeraient  le  môme 
serment,  avec  cette  condition  toutefois,  que  si  l'affaire 
n'était  pas  réglée  dans  un  temps"  déterminé,  elle  se  viderait 
en  la  cour  des  pairs,  à  Avignon  ;  qu'enfin,  si  l'empereur 
refusait  encore  cet  arbitrage,  plutôt  que  de  lui  céder  la 
Bourgogne,  une  autre  partie  du  territoire,  d'une  étendue 
double,  pourrait  lui  être  offerte. 

Cette  dépêche  ayant  été  rédigée  dans  les  derniers  jours 
de  novembre.  Chabot  fut  chargé  par  la  duchesse  d'An- 
gouleme  de  la  porter  à  l'empereur. 

Charles  Quint  ne  se  hâtait  pas  d'y  répondre,  parce  que 
le  sauf-conduit  de  Marguerite  étant  près  d'expirer,  il  ne 
voulait  rien  terminer  encore,  toujours  dans  l'espérance 
qu'elle  oublierait  l'heure  du  départ  et  lui  donnerait  l'occa- 
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sion  de  la  retenir.  Mais  cette  princesse  quitta  Madrid  à 
temps,  et  put  même  s'arrêter  quelques  jours  à  Médina- 
Cœli  avant  de  rentrer  en  France.  Chabot  était  son  mes- 
sager fidèle,  comme  on  peut  le  voir  par  les  lettres  qu'elle 
écrivait  au  roi  et  à  Montmorency  (*),  et  quoique  un  mois 

(*)  Siguenza,  3  décembre  1525. 
Au  roi,  à  Madrid. 

Je  vais  couchera  Médine  (Médina-Cœli),  où  je  pense  trouver  Chabot,  et  ne 
fauldroy  à  le  vous  diligenter.  (Lettre  de  Marguerite  de  Navarre.  Rdition 
Génin.) 

Médina-Cœli,  3  décembre. 

Monseigneur,  Outre  les  bonnes  nouvelles  qu'il  vous  a  pieu  m'envoyer,  j'ai 
trouvé  Brion  que  j'ay  ramené  pour  ce  soir,  lequel  vous  porte  chose  accordant  à  ce 
bon  commencement  par  quoy  vous  connaissez  avoir  occasion  de  tenir  bon  et 
que  vos  geôliers  soient  contraincts  à  parler  plus  bas,  car  Dieu  qui  sans  leur 
peine  les  a  mis  hault  ;  avec  la  vostre  les  abaissera,  s'il  luy  plest,  jusqu'à 
vous  faire  saillir  à  vostre  honneur  et  proufist.  Brion  vous  porte  chose  par 
laquelle  vous  voyez  que  vostre  mère  n'a  pas  dormy.  Par  quoy  je  vouldrois 
s'il  vous  plaist  attendre  sa  venue  dissimulant  sans  prendre  de  conclusion.  Car 
il  vous  dira  ce  que  je  ne  puis  vous  desclarer,  qui  vous  sera  fort  agréable,  et 
n'est  possible  mieulx  demander  de  la  France,  car  il  semble  que  Madame  ait 
entendu  ce  que  vous  m'avez  commandé  luy  dire,  ce  que  vous  ne  trouverez 
pas  estrange  d'estre  tous  d'eulx  d'une  opinion,  car  vous  fustes  oneques 
auttrement.  (Lettre  de  Marguerite  de  Navarre.  Edition  Génin.) 

P. -S.  d'une  lettre  de  Marguerite  à  Montmorency. 

Médina-Cœli,  3  décembre  1525. 

J'attends  aujourd'hui  Brion  et  de  vos  nouvelles  pour  escrire  à  Madame, 
car  je  commence  mes  jouruées  un  peu  longues  par  la  nécessité  du  logis. 
(Lettre  de  Marguerite  de  Navarre.  Edition  Génin.) 

Au  même. 

3  décembre. 

Et  pour  ce,  je  vous  ay  aujourd'huy  escript,  ne  vous  feroy  longue  lettre  par 
ce  porteur,  remettant  le  surplus  à  M.  de  Brion,  lequel  j'ay  retenu  pour  ce 
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après,  elle  s'en  plaignit  un  peu  (*),  elle  agissait  en  tout  de 
concert  avec  lui. 

Marguerite  était  partie  emportant  l'abdication  du  roi. 
François  Ier  faisait-il  acte  d'un  grand  patriotisme,  comme 
on  l'a  dit,  préférant  mourir  misérablement  dans  sa  prison 
que  de  remonter  sur  le  trône  avec  la  France  grandement 
amoindrie?  Ou  bien,  dans  ce  prétendu  sacrifice,  ne  faut- 
il  voir  qu'un  leurre,  qu'une  comédie  habilement  jouée  ? 
Est-ce  à  cette  ruse  que  la  duchesse  d'Alençon  faisait 
allusion,  quand  elle  conseillait  à  son  frère  de  tenir  bon, 
que  ses  geôliers  seraient  bientôt  obligés  de  parler  plus 
bas?  Nous  ne  pouvons  le  dire.  En  faisant  la  supposition 
la  plus  honorable,  en  admettant  un  sentiment  chevale- 
resque et  une  bonne  foi  entière,  ces  nobles  sentiments 
furent  de  courte  durée,  et  quand    il  se   fut    aperçu  que 

soir,  et  désirerais  fort  qu'il  ne  se  conclust  aucune  chose  jusqu'à  son  arrivée 
par  de  là  pour  les  rajsons  que  vous  entendrez  de  luy.  (Idem.) 

Au  même. 

5  décembre. 

Vous  avez  entendu  tout  ce  que  Brion  a  apporté,  vous  priant  si  encore 
vous  estes  là,  attendre  une  bonne  conclusion,  afin  que  la  pauvre  mère  qui 
tant  en  porte  d'ennuy,  en  puisse  estre  consolée.  (Idem.) 

(')  Marguerite  au  roi. 

Fin  de  décembre  1525. 

Et  si  connaissez  par  les  quelques  poincts  l'on  fasse  difficulté,  ne  pensez 
me  fere  ennuy  de  m'y  fere  servir  non-seulement  de  bien,  mais  d'empesche- 
ment  de  mort;  et  sur  ce  propos,  il  vous  plera  ne  croire  ce  que  vous  en  dira 
le  sieur  de  Brion,  car  il  glose  toujours  mes  paroles;  mais  je  vous  promctz 
la  foi  que  à  vous,  comme  frère,  père,  mary  et  mon  tout  en  ce  monde  je  doy, 
que  tout  ce  qu'il  peuct  penser  d'impossible,  quant  à  moy  m'est  si  facile, 
désirant  vous  faire  service,  que  si  ma  vie  allongée  pour  cette  fin  n'est 
emploies,  je  l'estimerai  pire  que  mille  morts.  (Lettre  de  Marguerite  de 
Navarre.  Edition  Génin.) 


—  757  — 

Charles-Quint  ne  se  relâchait  en  rien  de  ses  prétentions, 
pour  obtenir  sa  liberté,  François  Ier  fil  les  plus  larges 
concessions,  bien  décidé  a  ne  pas  remplir  les  engagements 
qu'il  avait  contractés. 

Le  14  janvier  1526,  le  traité  de  paix  fut  signé,  de  la  part 
du  roi  de- France,  par  l'archevêque  d'Embrun,  l'évoque  de 
Tarbes,  messire  Anne  de  Montmorency,  le  seigneur  de 
Brion,  messire  Jean  de  Selve,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Paris,  et  Bayard,  commis  par  la  régente  des 
Etats  du  royaume  de  France. 

La  veille,  François  Ier  avait  appelé  auprès  de  lui  les 
mêmes  personnages,  et,  en  leur  présence,  avait  protesté 
par  serment  contre  le  traité  qui  lui  était  arraché  par  la 
violence  ;  il  leur  avait  également  fait  prêter  serment  de 
ne  rien  révéler  à  d'autres  qu'à  sa  mère,  à  la  duchesse 
d'Alençon,  et  à  ceux  que  Madame  ordonnerait  (i). 

Comprenant  la  gravité  de  la  position  qui  leur  était  faite, 
et  craignant  d'en  encourir  un  jour  la  responsabilité, 
l'archevêque  d'Embrun,  le  président  de  Selve  et  Philippe 
Chabot,  voulurent  qu'il  fut  dressé  acte  de  l'injonction  du 
roi  et  que  les  conditions  du  traité  y  fussent  insérées  (2). 

(*)  Et  néanmoins  commanda  aux  dicts  archevêque  d'Ambrun,  premier 
président,  sieur  de  Brion,  surtout  qu'ils  craignent  à  lui  désobéir,  qu'ils 
ayent  à  signer  et  jurer  le  contenu  des  dicts  articles,  en  ensuivant  le  com- 
mandement que  jà  autresfois  par  ledict  seigneur  leur  fust  faict,  le  19e  jour 
du  mois  de  décembre  1525,  protestant  contre  eux  et  chacun  d'eux  de  tous 
dommages  et  inconvénients  qui  pourroient  advenir  à  luy  ou  à  son  royaume, 
par  faute  de  signer  et  accorder  les  dicts  articles,  et  de  s'en  prendre  sur  les 
dicts  archevêque  d'Ambrun,  premier  président  et  de  Brion,  et  que  eux  ft 
chacun  d'eux  en  répondroient  en  temps  et  lieu ,  s'ils  refusaient  ou 
déloyaient  d'accorder,  conclure  et  signer  les  dicts  articles.  (Champollion, 
Collection.) 

(2)  C'est  assavoir  de  bailler  et  délivrer  au  dict  empereur  la  dicte  duché 
de  Bourgogne,  vicomte  d'Auxonne    et  ressort  de  Saint-Laurent,  avec  tout 

49 
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Presque  aussitôt  après  la  signature  de  cet  humiliant 
traité,  dont  nous  ne  faisons  pas  connaître  toutes  les 
clauses,  Philippe  Chabot,  comme  il  le  faisait  dans  toutes 
les  circonstances  importantes,  se  rendit  auprès  de  la 
régente,  qui  le  retint  quelque  jours. 

De  son  côté  l'empereur  avait  quitté  Madrid  pour  aller 
voir  sa  sœur,  la  reine  de  Portugal,  et  s'entendre  avec 
cette  princesse.    Chabot   avait  informé  Montmorency  que. 


droict  de  souveraineté  et  ressort  quittant  l'Hommaige,  le  tout  à  pur  et  à 
plein,  oultre  et  par-dessus,  la  quittante  de  Naples,  Millau,  Guisnes,  souve- 
raineté de  Flandres,  Arthois,  Charollois,  Noyon  et  Château-Chinon,  avec 
tout  le  droit  de  Tournay,  Tournésis,  Saint-Amans  et  Mortagne  ;  restituer 
aussi  Hesdin,  ville  et  château,  lesquelles  restitutions  il  avoit  accordé  et 
promis  faire  devant  six  sepmaines. 

Après  qu'il  seroit  en  liberté,  entré  dans  son  royaume,  et  pour  sécurité  de 
ce  que  dessus,  promettait  à  l'empereur  et  à  ses  dicts  ambassadeurs,  bailler 
pour  hostages,  Monsieur  le  Dauphin,  son  fils  aîné  et  Henry,  duc  d'Orléans, 
son  second  fils,  et  autres  gros  personnages  de  France  jusqu'au  nombre  de 
douze  nommez  et  escripts  au  reole  que  ledict  empereur  avait  envoyé  au 
roy,  pour  lui  accorder  à  tenir  hostages  avec  mon  dict  sieur  le  Dauphin,  et 
moyennant  que  ledict  seigneur  et  empereur  ou  les  dicts  ambassadeurs  de 
sa  part  promettoient  et  accordoient  au  roy  le  mariage  de  Madame  Léonor, 
sa  sœur,  royne  de  Portugal,  en  luy  quittant  ou  donnant  en  faveur  de 
mariage  les  ditz  comtés  et  terres  de  Mascou,  Auxerre  et  Bar-sur-Seine, 
et  parrcillement  le  mariage  à  sa  niepce,  fille  de  dicte  dame  et  du  roy  de 
Portugal  avec  moi  dict  seigneur  le  Dauphin. 

A  cette  cause  et  après  le  récit  des  propos  dessus  dicts,  commande  ledict 
seigneur  aux  dicts  archevêque  d'Ambrun,  premier  président  et  sieur  de  Brion, 
surtout  ce  qu'ils  craignent  à  luy  désobéir  et  desplaire  et  encourir  son  indigna- 
tion, qu'ils  eussent  à  dresser,  escripre  et  signer  les  articles  de  la  dicte  déli- 
vrance et  de  la  paix,  contenant  ce  que  dessus  et  aultres  choses  qui,  sur  ce, 
seroient  requis  et  nécessaires,  leur  disant  qu'ils  ne  prisent  ni  alléguassent 
aucune  excusation,  car  il  estoit  plus  que  requis  et  nécessaire  ainsy  le  faire, 
sans  différer,  ni  dissimuler,  en  protestant  contre  eulx  et  chacun  d'eulx  de 
tous  dommaiges  et  inconvénients,  qui  pourroient  advenir  par  faulted"accorder 
ce  que  dessus  est  dict,  à  luy  ou  à  son  royaume,   et  de  s'en  prendre  sur  les 
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ce  voyage  était  cause  d'un  retard  dans  l'expédition  de 
quelques  affaires  (i). 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  de  février  1526,  Bléonore 
de  Portugal  prend  le  titre  de  femme  de  François  Ier,  et, 
dans  toutes  ses  lettres,  elle  ajoute  à  son  nom  la  qualité  de 
très  obéissante  femme  du  roi  de  France. 

En  attendant  qu'elle  le  fut  réellement,  son  volage  fiancé 
se  permettait  des  distractions  qu'il  continua  encore  quand 

dicts  archevevêque  d'Ambrun,  premier  président  et  de  Bryon,  et  que  eulx 
et  chacun  d'eulx  en  répondraient  en  temps  et  lieu,  s'ils  refusaient  et 
délayaient  d'accorder,  conclure  et  signer  les  dicts  articles  contenant  ce  que 
dessus.  Dans  et  lesquelles  choses  les  dicts  ambassadeurs  m'ont  requis  et 
demandé  acte  pour  leur  décharge,  ce  que  je  leur  ay  accordé,  en  la  présence 
du  dict  seigneur  et  par  son  voulloir  le  commandement. 

Faict  à  Madrid,  en  royaume  de  Castille,  les  an,  mois  et  jour  dessus 
dicts. 

(Champollion,  collection).  Robertet. 

(')  Lettre  de  M.  de  Brion  à  M.  de  Montmorency. 

Madrid,  10  janvier  1526. 

Monsieur,  mon  compaignon,  depuis  vostre  partement,  sont  venues  nou- 
velles de  la  part  de  M.  de  Therbe,  qu'il  n'a  pu  satisfaire  à  ce  que  luy  avoit 
esté  mandé,  obstant  l'absence  de  l'empereur,  qui  est  party  pour  aller  voyr 
la  royne  de  Portugal,  sa  sœur,  lequel  sera  de  retour  à  Tolède  mercredy 
prochain,  et  de  là  doibt  venir  icy,  lors  scaurons  si  nous  debvons  bientôt  voyr 
la  royne,  dont  serez  adverty,  et  pour  l'advenir,  je  ne  fauteray  à  vous 
despêcher  courrier  et  vous  faire  entendre  toutes  choses  qui  surviendront, 
par  quoy  faisant,  je  prie  Dieu 

A  Madrid,  Xle  jour  de  janvier,  entièrement  vostre  compaignon  et  amy. 

Bryon. 

P.-S.  —  Vous  verrez  la  despêche  qu'on  vous  envoyé  que  tout  ce  que 
l'on  peult  faire  pour  ceste  heure,  et  incontinent  après  avoir  recouvert  celle 
que  attendant  de  l'empereur,  là  vous  envoicrons  en  toute  diligence  pour 
vous  aider  de  la  meilleure.  (Champollion,  collection.) 
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il  fut  devenu  son  époux.  Gilbert  Bayard  lui  avait  procuré 
une  jeune  négresse  qui  lui  faisait  des  visites  fort  matinales. 
C'était  si  bien  dans  les  mœurs  du  temps,  qu'un  envoyé  de 
la j  régente,  le  sieur  de  la  Barre,  en  écrivait  à  cette 
princesse  comme  de  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde  (i). 
Pour  être  le  pourvoyeur  du  roi ,  Chabot  n'en  était  pas 
moins  son  entremetteur  auprès  de  la  princesse  Eléonore. 
Lorsque  François  Ier  eut  obtenu  de  l'empereur  l'autorisa- 
tion de  la  nommer  sa  femme,  ce  fut  lui  qu'il  chargea  de 
ses  lettres  et  de  ses  confidences.  Bien  que  le  mariage  ne 
dût  s'accomplir  que  beaucoup  plus  tard,  tout  ne  se  borna 
pas  à  une  correspondance.  Avant  que  le  roi  quittât  l'Es- 
pagne, sa  future  lui  fut  présentée  par  l'empereur.  Eléonore 

(')  Gilbert  Bayard  à  Montmorency . 

11  janvier  1526. 

J'ai  trouvé  une  belle  et  jeune  esclave  pour  M.  de  Brion,  que  sa  maîtresse 
veult  vendre ,  pour  ce  qu'elle  est  trop  requebradée,  qui  est  à  dire  amoureuse, 
je  ne  voys  pas  grand  moyen  d'en  trouver  d'autres. 

De  la  Barre  à  Madame  la  régente. 

Madrid,  1er  février  1526. 

Madame,  Depuys  la  dernière  lettre  que  je  vous  ay  escripte  par  le  maître 
d'ostel  de  M.  le  vis  roy,  est  retourné  M.  de  Brion  de  Tolède  et  devers  la 
royne  où  le  roy^l'avoit  envoyé,  et  quand  il  partit,  le  dit  Seigneur  n'avoit 
point  escript  à  la  royne,  depuys  qu'il  avoit  esté  fyence,  pour  ce  que  mon 
dict  sieur  le  vys  roy  lui  dict  qu'il  luy  sembloit  qu'il  ne  devoit  point  lui 
escripre  qu'il  n'eut  entendu  l'empereur  premier,  comme  il  le  devoit  appeler. 
L'empereur  dict  qu'elle  étoit  sa  sœur  et  qu'il  la  pouvoit  appeler  sa  femme 
puisqu'elle  l'estoit.  A  donc  le  dict  roy  ecrisvit  unes  lettres  qu'il  envoya  à 
M.  de  Brion  à  Toledo  pour  luy  porter. 

Vostre  petite  noyre  est  tous  les  matins  une  heure  en  son  lyt,  qui  luy 

fera  plésir 

(Champollion,  Collection.) 
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s'étanl  inclinée  pour  déposer  un  baiser  sur  la  main  du  roi, 
François  Ier  la  releva  et  l'embrassa  sur  les  lèvres.  Il  y  eut 
fête  a  l'occasion  de  cette  entrevue,  et,  sur  l'invitation  de 
l'empereur,  la  reine  de  Portugal  dansa  une  danse  espa- 
gnole, aux  grands  applaudissements  de  la  noble  compagnie. 
Les  deux  souverains  se  séparèrent  après  force  protestations 
d'amitié,  le  cœur  démentant  les  paroles  qui  sortaient  de 
la  bouche. 

Chabot  accompagna  le  roi  jusqu'aux  environs  de  Borgnes, 
où  il  prit  les  devants  pour  régler  le  cérémonial  de  sa 
rentrée  en  France  (i). 

Le  plus  généreux  des  princes  ne  pouvait  pas  oublier 
ceux  qui  l'avaient  bien  servi.  S'il  avait  fait  de  grandes 
largesses  à  ses  gardiens,  que  ne  devait-il  pas  à  ceux  qui 

(*)    Relation  du  voyage  du  roi. 

•  »••••••••••••••••••••••••••  •   •  ••«••••••••••••••••••••••••••«• 

et  demain,  il  continuera  ses  journées,  de  sorte  que  jeudi  nous  serons  à 
Borgnes,  et  entre  cy  et  là  depescherai  Brion,  pour  faire  entendre  à  Madame 
la  sorte  que  l'on  entend  et  que  l'on  veut  tenir  en  la  forme  de  la  délivrance 
du  roy,  pour  le  faire  en  suyvre,  et  aussy  les  propos  qui  ont  esté  tenus 
entre  l'empereur  et  luy,  et  rendre  compte  à  Madame  de  tout  ce  qui  s'est 
faict  en  ceste  veue.  Encore  que  Monsieur  le  premier  président,  despêché 
mercredy,  s'en  aille  bien  instruit  de  toutes  choses,  il  est  cependant  despêché 
ce  courrier  aussy  pour  assurer  Madame  de  la  bonne  santé  du  roy  au  change- 
ment de  l'air,  qui  est  si  bien  qu'il  dict  qu'il  n'alla  oncques  mieux  à  pied 
qu'il  feroit,  n'y  se  sentit  jamais  plus  raide  qu'il  faict,  ayant  grand  aise  de 
commencer  déjà  à  sentir  l'air  de  France. 

Le  vys  roy,  qui  est  en  sa  compaignie,  est  près  à  faire  escripre  les  articles 
de  la  forme  de  la  dicte  déclaration  que  Brion  vous  portera,  et  cependant  a 
supplié  le  roy  qu'il  n'approchât  aucune  gendarmerie,  ce  que  le  roy  m'a  com- 
mandé de  vous  escripre,  afin  qu'il  plaise  à  Madame  ordonner  qu'il  ne  fasse 
aucune  gendarmerie  plus  outre  que  Dacqs  :  et  que,  au  demeurant,  Brion  et 
le  premier  président  s'en  vont  si  bien  informer  de  sa  volonté  et  intention  sur 
toutes  choses,  qu'il  remettra  le  tout  à  leur  arrivée  devers  Madame  qui^sera 
prochaine.  (Champollion,  Collection.) 
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s'élaient  dévoués  à  sa  personne  ?  Nul  n'avait  mis  à  le 
servir  plus  d'activité  et  de  zèle  que  Philippe  Chabot,  nul 
n'en  fut  plus  magnifiquement  récompensé.  Il  lui  donna  en 
mariage  Françoise  de  Longui,  dame  de  Préquy  et  de 
Mirebeau,  fille  de  Jeanne  d'Angoulême,  sa  sœur  naturelle, 
et,  en  remplacement  de  Bonnivet  et  de  La  Trémouille, 
tués  a  la  bataille  de  Pavie,  le  nomma  amiral  et  gouverneur 
de  la  Bourgogne. 

En  outre  de  la  haute  dignité  qu'il  conférait  à  celui  qui 
en  était  investi,  le  grade  d'amiral  offrait  des  avantages 
matériels  considérables.  L'amiral  avait  le  dixième  sur  les 
prises  qui  se  faisaient  en  mer,  sur  les  grèves,  sur  les 
rançons  et  les  représailles  ;  le  tiers  sur  les  épaves,  le  droit 
d'ancrage,  tonnes,  balises,  etc.  (i).  Il  pouvait  avoir  des 
intérêts  dans  des  entreprises  commerciales,  et  Chabot  ne 
s'en  fit  pas  faute,  ainsi  que  la  preuve  en  résulte  d'un  acte 
de  société  que  M.  Margry,  ce  grand  découvreur,  a  consigné 
dans  son  Traité  des  Navigations  françaises,  acte  trop 
curieux  pour  que  nous  le  reproduisions  pas  ici  : 

«  Nous,  Philippe  Chabot,  baron  d'Apremont,  chevalier 
»  de  l'ordre  du  roi,  son  gouverneur  et  lieutenant  général 
»  de  Bourgogne,  admirai  de  France  et  de  Bretaine. 

»  Avons  aujourd'huy  délibéré  de,  pour  bien  proulïict  et 
»  utilité  de  la  chose  publicque  au  royaulme  de  France, 
»  mettre  sur  deux  de  nos  gallyons  estant  de  présent  au 
»  Havre  de  Grâce,  avec  une  nef  appartenant  a  Jehan  Ango, 
»  de  Dieppe,  du  port  de  7u  tonneaulx  ou  environ,  et  pour 
»  iceulx  troys  veseaux,  esquipper,  vilailler  et  convenir, 
»  pour  faire  le  voiage  des  espiceries  aux  Indes,  dont  pour 
»  icelluy  voiaige  faire,  avons  accordé  avec  les  personnes 
»  ci  dessoubs  nommées  et  signez,  en  la  manière  qui  en 

(f)  Voir  V Amiral  de  France  de  Lapopelinière. 
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»  suyl  pour  fournir  lesd.  trois  navires  de  marchandises, 
»  victailles  et  avances  de  cornpaignons  ainsi  qu'il  sera 
»  requis  et  nécessaire. 

»  Et  pour  ce  faire  avons  conclud  et  délibéré  avec  iceulx, 
»  mectre  et  employé  jusques  à  la  somme  de  vingt  mil 
»  livres  tournois ,  c'est  assavoir  pour  nous  admirai , 
»  quatre  mil  livres  tournois,  maistre  Guillaume  Prudhomme, 
»  généra!  de  Normandye,  deux  mil  livres  tournois,  Pierre 
»  Desfinolles,  mil  livres  tournois,  Jehan  Ango,  deux  mil 
»  livres  tournois,  Jacques  Boursier,  pareille  somme  deux 
»  mil  livres  tournois,  Messire  Jehan  de  Varesam,  principal 
»  pilote,  semblable  somme,  deux  mil  livres  tournois. 

»  Lesd.  parties  montant  ensemble  à  la  dicte  somme  de 
»  vingt  mil  livres  lournoys.  Pour  icelle  employer  aux 
»  victail'.es,  marchandises  et  avance,  loyer  de  compaignons. 
»  Et  nous  amyral  et  Ango  promettons  de  bailler  lesd. 
»  gallyons  et  nefs  bien  et  deument  radoubées  et  accoutrées, 
»  comme  il  appartient  à  faire  le  dict  voiaige,  tant  de 
»  calfadages,  cables,  ancres,  doubles  appareilz,  tous  cor- 
»  dages,  artylleries,  pouldres,  boullets,  et  tout  ce  qui  est 
»  requiz  à  tels  navires  pour  faire  un  tel  et  si  long  voiaige 
»  que  cestuy  et  rendre  deux  gallyons  et  nefs  pretz  et 
»  appareillez  à  faire  led.  voiaige  dedans  de  deux  moys  de 
»  cejourd'huy.  —  Par  ainsy  que  Nous  admirai  et  Ango 
»  prendrons  au  retour  dud.  voiaige  pour  le  fret  et  noléage 
»  desd.  gallyons  et  nefs,  le  cart  de  toutes  les  marchan- 
»  dises  qui  reviendront  et  seront  rapportez  par  iceulx  sans 
»  aucune  chose  à  payer. 

»  Et  pour  le  loyer  dudict  Messire  Jehan  de  Varesam,  prin- 
»  cipal  pillole,  lequel  s'est  soumis  et  obligé  de  fournir 
»  deux  pillotes  bons  et  suffisans,  pour  conduire  les  deux 
»  autres  navires,  prendra  pour  son  loyer  et  de  ses  deux 
»  pillotes,  le  sixième  de  tout  ce  qui  reviendra    de   mar- 


—  764  - 

»  chandise  et  loyer  des  compaignons  en  préalable,  prins 
<>  et  levées  avant  que  de  prendre  ledict  sixième. 

»  Et  si,  par  cas  de  fortune,  aucuns  d'iceulx  gallyons  ou 
»  nef  feussent  perdus  audict  voiaige,  ou  que  l'ung  par 
»  quelque  inconvénient  ne  partit,  et  les  deux  aultres  feis- 
»  sent  leur  voiaige,  la  marchandise  qui  reviendrait  se 
»  porterait  comme  dessus,  cl  y  partiroit  ledict  navire  qui 
»  n'ayant  esté  audict  voiaige  et  les  marchans,  chacun  au 
»  marc  la  livre,  car  tout  va  au  commun  profict. 

»  Et  si  aucun  butin  se  faict  a  la  mer  sur  les  mores,  ou 
»  aultres  ennemys  de  la  foy  et  duroy,  Monseigneur  l'amiral 
»  prendra  en  préalable  sur  icelluy  butin  son  dixième,  et 
»  le  reste  qui  reviendrait  dudict  butin  se  portera  comme 
»  l'autre  marchandise,  sauf  quelque  portion  d'icelluy  butin 
»  que  l'on  donnera  aux  compaignons  ainsi  qu'il  sera  avisé. 

»  Et  fera  mondict  seigneur  expédier  lettres  du  roy  en 
»  patentes  pour  avoir  licence  et  congé  de  faire  ledict 
»  voiaige,  et  aucun  empeschement  leur  sera  faict  ou 
»  donné  par  aucune  nation  des  aliez,  amys  et  confédérez 
»  du  roy  noslre  seigneur.  » 

L'honneur  défendait  à  François  Ier  de  conclure  le  traité 
de  Madrid,  mais,  une  fois  signé,  l'honneur  lui  commandait 
de  le  respecter.  Oubliant  cette  parole  d'un  de  ses  ancêtres  : 
Si  la  bonne  foi  était  chassée  de  la  terre,  elle  devrait  se 
réfugier  dans  le  cœur  des  rois,  —  il  ne  craignit  pas  de 
manquer  à  ses  engagements.  La  guerre  recommença  jus- 
qu'à ce  que  la  paix  des  dames,  paix  que  firent  à  Cambrai 
Louise  de  Savoie  et  Marguerite  d'Autriche,  au  traité  de 
laquelle  Chabot  apposa  aussi  sa  signature,  vint  y  mettre 
fin.  A  quelques  modifications  près,  ce  traité  était  la  repro- 
duction de  celui  de  Madrid.  Si  la  France  gardait  la 
Bourgogne,  elle  renonçait  à  ses  droits  sur  la  Flandre  et 
l'Artois,  accordait  à  l'empereur  GCnes,  Milan,  Naples,  et 
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lui  payait  pour  la  rançon  du  roi  deux  millions  d'écus. 
François  Ier  abandonnait  les  alliances  qu'il  avait  en  Italie, 
rendait  aux  héritiers  du  connétable  de  Bourbon  les  biens 
dont  il  avait  été  dépouillé  par  un  arrêt  du  Parlement, 
épousait  enfin  la  princesse  Eléonore  qui  l'attendait  depuis 
quatre  ans. 

Restait  à  faire  ratifier  ce  traité  par  l'empereur,  en  ce 
moment  en  Italie.  Après  avoir  consulté  la  duchesse  d'An- 
goulême,  sa  mère,  les  princes  du  sang  et  son  conseil 
privé,  le  roi  chargea  de  ce  soin  Philippe  Chabot,  amiral 
de  France,  gouverneur  de  Bourgogne  et  de  Coussy,  maire 
de  Bordeaux,  chevalier  de  l'ordre  d'Espagne,  parent  par 
sa  mère  de  Charles-Quint,  auprès  duquel  nous  l'avons  vu 
tout-à-l'heure  en  qualité  de  négociateur.  La  France  ne 
comptait  pas  de  plus  grand  personnage  pour  la  représenter. 
Voulant  ajouter  encore  de  l'importance  à  cette  mission 
par  une  nouvelle  dignité,  le  roi  nomma  Chabot  lieutenant 
général,  lui  donnant  procuration  et  tous  pouvoirs  pour 
signer  le  traité  et  le  faire  exécuter  en  ce  qui  concernait 
les  possessions  que  nous  avions  en  Italie.  L'ambassade 
était  brillante  et  composée  d'un  nombreux  personnel.  On 
y  trouvait  des  grands  seigneurs,  capitaines  et  gentils- 
hommes, entre  autres,  Augrouin,  Mathieu  Lonquepaye, 
seigneur  d'Iverny,  et  Gilbert  Bayard.  Un  conseiller  du  roi, 
Jehan  Laquelle ,  conduisait  deux  chevaux  chargés  de 
50,000  écus  en  or,  François  Ier  tenant  plus  que  jamais  à 
déployer  auprès  de  l'empereur  le  faste  et  le  luxe  qui  lui 
étaient  habituels. 

Après  avoir  fait  ses  adieux  au  roi  et  à  la  duchesse  d'An- 
goulême,  Philippe  Chabot  prit  les  devants,  marchant  à 
petites  journées,  pour  donner  aux  gens  de  sa  suite  la 
facilité  d'arriver  au  rendez-vous  en  lui  servant  d'escorte. 
Partout  les  populations  se  portèrent  sur  son  passage.  Le 
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besoin  de  la  paix  était  si  grand,  la  misère  si  profonde,  que 
nul  ne  s'enquérait  des  conditions  auxquelles  elle  avait  été 
conclue.  D'ailleurs,  la  foule  saluait  dans  le  personnage  qui 
en  était  porteur,  le  défenseur  de  Marseille,  le  héros  dont 
elle  n'avait  point  oublié  la  vaillance.  A  Lyon,  le  corps  de 
ville  tout  entier  s'avança  à  sa  rencontre,  et  a  Grenoble, 
toute  la  noblesse  du  pays  se  réunit  pour  saluer  sa  venue. 

iVu  moment  où  il  allait  entrer  en  Italie,  il  rencontra  le 
négociateur  impérial  qui  retournait  en  Espagne.  Avec  sa 
brillante  escorte  composée  de  300  cavaliers  bien  montés,  et 
de  plusieurs  gentilshommes  delà  Provence  et  du  Dauphiné, 
Chabot  prit  par  le  col  de  Suze,  et,  après  avoir  traversé  la 
plaine  du  Piémont,  il  arriva  à  Turin  où  l'attendaient  le 
duc  et  la  duchesse  de  Savoie.  L'accueil  qu'il  en  reçut  fut 
des  plus  flatteurs,  et,  pendant  plusieurs  jours,  ce  ne  fut 
que  fêtes  et  festins.  A  Garmagnolle,  ville  du  marquisat  de 
Saluées,  il  trouva  la  marquise  qui  s'était  avancée  au-devant 
de  lui.  La  réception  qu'elle  lui  fil  fut  vraiment  princière. 
Pour  lui  faire  honneur,  elle  voulut  que  son  fils,  à  la  tête 
d'un  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie,  l'accom- 
pagnât jusqu'à  Asti.  Quand  il  arriva  près  de  cette  ville, 
presque  tous  ses  habitants  en  sortirent,  témoignant  par 
leurs  larmes  de  la  douleur  qu'ils  ressentaient  de  ne  plus 
appartenir  à  la  France.  Us  lui  donnèrent  l'assurance  que, 
fidèles  au  roi  dans  la  mauvaise  comme  dans  la  bonne 
fortune,  ils  ne  se  regarderaient  jamais  comme  les  sujets  de 
l'empereur.  Ils  ajoutèrent  que,  plutôt  que  d'être  réduits  à 
cette  extrémité,  ils  préféraient  s'exposer  aux  hasards  de  la 
guerre,  et  que  si  la  France  voulait  leur  prêter  assistance, 
ils  la  feraient  de  bon  cœur;  qu'ils  suppliaient  donc  le  roi 
de  les  recevoir  en  pleine  sujétion  et  obéissance;  de  consi- 
dérer, en  conséquence ,  le  comté  d'Asti  comme  une 
dépendance   de  sa  couronne.  Chabot  ne  put  pas,  à   son 
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grand  regret,  donner  satisfaction  à  leurs  vœux.  Quoiqu'il 
cherchât  à  les  consoler,  en  promettant  de  tout  faire  auprès 
de  l'empereur,  pour  qu'ils  en  fussent  bien  traités,  il  les 
laissa  en  proie  à  une  douleur  profonde. 

Après  avoir  traversé  Alexandrie,  il  passa  près  de  Pavie, 
qui  tenait  encore  pour  la  France.  Antoine  de  Leyva  assié- 
geait cette  ville  qu'occupaient  les  troupes  du  duc  de  Bar. 
Chargé  d'une  mission  de  paix,  il  dut  passer  outre,  et  ne 
put  prendre  part  à  une  lutte  qui,  quelques  jours  après, 
devait  se  terminer  par  la  reddition  de  la  place. 

Charles-Quint  était  à  Plaisance  entouré  de  puissants 
potentats  et  de  tous  les  princes  d'Italie  accourus  pour  lui 
faire  la  cour  et  soigner  leurs  intérêts.  La  ville  se  trouvait 
tellement  encombrée  de  peuple  et  de  troupes  que,  dans  la 
crainte  de  n'y  pas  trouver  de  logement,  l'ambassade  de 
France  dut  faire  halte  à  Casai.  Aussitôt  qu'il  en  eut 
connaissance, l'empereurprit  des  disposilionspourla  recevoir 
et  envoya  au-devant  d'elle  800  chevaux  et  800  hommes 
de  pied.  Ce  fut  entouré  de  cette  troupe  d'élite,  que  Philippe 
Chabot  fit  son  entrée  dans  la  ville  de  Plaisance.  Le  soir 
même  il  alla,  dans  la  compagnie  d'Iverny  que  l'empereur 
connaissait  pour  l'avoir  vu  souvent  en  Espagne,  faire  sa 
révérence  à  ce  prince.  Les  deux  envoyés  français  en  reçurent 
l'accueil  qui  était  dû  à  leur  personne  et  au  caractère  dont 
ils  étaient  revêtus. 

Après  les  visites  d'usage  aux  grands  seigneurs,  visites 
qui  ne  lui  prirent  pas  moins  de  quatre  jours,  l'amiral 
Chabot  demanda  une  audience  à  l'empereur  pour  lui 
remettre  ses  pouvoirs  et  conférer  d'affaires.  Cette  audience 
lui  ayant  été  accordée,  il  exposa  l'objet  de  sa  mission. 
L'empereur  l'écouta  attentivement  et  lui  dit  qu'il  allait  faire 
à  son  conseil  le  rapport  de  ce  qu'il  venait  d'entendre,  pour 
qu'il  en  délibérât,  et  il   remit  au   lendemain  sa  réponse. 
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Le  conseil,  après  avoir  longuement  discuté  les  articles 
qui  lui  étaient  soumis,  reconnaissant  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  la  ratification  d'un  traité  signé  de  la  main  de  la 
princesse  Marguerite,  tante  de  l'empereur  et  munie  de  ses 
pouvoirs,  déclara  lui  donner  sa  pleine  adhésion. 

Pour  que  ce  traité  eût  une  plus  grande  autorité,  Charles- 
Quint  voulut  qu'une  cérémonie  religieuse  lui  donnât  une 
nouvelle  consécration.  11  fit  décorer  richement  la  principale 
église  de  Plaisance,  et  pria  l'archevêque  de  vouloir  bien 
y  célébrer  avec  une  grande  pompe  le  sacrifice  delà  messe, 
auquel  furent  invités  tous  les  grands  seigneurs  et  les 
capitaines  de  sa  suite.  La  messe  fut  fort  longue,  toutes  les 
cérémonies  furent  observées,  dit  un  contemporain,  et  les 
chantres  ne  furent  muetz  à  dégoiser  ce  qu'il  estoit  possible 
de  chanter  en  chants  et  cantiques,  en  telle  chose 
requise. 

La  messe  dite,  l'empereur  ayant  à  ses  côtés  l'archevêque 
de  Sarragosse  et  le  grand  chancelier  de  l'empire,  s'avança 
vers  le  grand  autel  sur  lequel  son  secrétaire  avait  placé  le 
traité  de  paix,  le  reçut  des  mains  de  l'amiral  Chabut,  et 
le  signa  en  disant  :  J'ai  fait  ce  qui  est  en  moi.  Aussitôt, 
le  temple  saint  retentit  du  bruit  des  clairons  et  des  trom- 
pettes, en  même  temps  que  les  prêtres  entonnaient  le 
cantique  Te  deum  laudamus.  L'amiral  signa  à  son  tour, 
comme  ambassadeur  du  roi,  après  quoi,  l'empereur  regagna 
son  palais,  accompagné  d'une  nombreuse  suite  de  princes, 
ducs,  comtes,  barons,  ainsi  que  du  personnel  de  l'ambas- 
sade de  France,  pendant  que  la  foule  émerveillée  battait 
des  mains  et  saluait  le  puissant  souverain  de  ses  accla- 
mations. 

Le  comte  de  Saint-Pol,  fait  prisonnier  devant  Milan,  par 
Antoine  de  Leyva,  restait  détenu  dans  le  château  de  cette 
ville.  Aux  termes   du   traité  de  paix,  tout  prisonnier,    du 
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côté  de  l'empereur  comme  du  côté  du  roi,  devait  être 
rendu  à  la  liberté  sans  rançon.  Dans  l'ignorance  de  ce 
traité,  le  comte  de  Saint-Pol  ayant  promis  de  payer  une 
somme  de  30,000  écus  pour  sa  délivrance,  Leyva  n'entendait 
pas  lâcher  une  aussi  riche  proie,  sans  l'accomplissement 
préalable  de  cette  promesse.  Pour  qu'il  l'exécutât  avec 
diligence,  il  lui  rendait  môme  très  dure  sa  captivité  et  le 
traitait  comme  un  officier  subalterne.  Sur  la  réclamation 
énergique  de  l'amiral  Chabot,  l'empereur  tenant  à  ne  pas 
manquer  a  ses  engagements,  ordonna  que  le  comte  de 
Saint-Pol  fut  immédiatement  relaxé.  Ce  n'était  guère 
l'affaire  de  Leyva  qui  ne  voulait  pas  que  les  30,000  écus 
sur  lesquels  il  comptait,  lui  échapassent.  Mais,  devant  la 
volonté  impérative  du  maître,  il  fallut  bien  se  soumettre 
et  ouvrir  au  comte  les  portes  de  sa  prison.  Il  était  temps. 
Malade  de  chagrin  et  renfermé  dans  une  étroite  cellule, 
Saint-Pol  courait  grand  risque,  si  sa  détention  avait  été 
prolongée,  de  ne  jamais  revoir  la  lumière. 

Chabot  ne  quitta  point  l'empereur  sans  en  avoir  reçu 
ainsi  que  de  toute  sa  cour,  de  nombreux  témoignages 
d'estime,  sans  avoir  eu  part  à  ses  largesses.  Seigneurs  et 
capitaines  se  réunirent  pour  lui  offrir  un  grand  festin,  et 
l'empereur,  après  qu'il  en  eut  pris  congé,  «  lui  envoya 
»  un  beau  et  riche  buffet  d'argent  doré  qui  estoit  bien 
»  complet  et  bien  en  ordre  et  dont  il  lui  flst  présent.  » 
Il  fit  aussi  de  riches  cadeaux  au  seigneur  d'Iverny  et  au 
général  de  Bourgogne  :  l'un  et  l'autre  reçurent  de  sa  main 
une  chaîne  en  or  delà  valeur  de  1,000  écus. 

Restait  à  l'ambassadeur  de  France  l'accomplissement  le 
plus  pénible  de  sa  mission  ;  la  remise  à  l'empereur  de 
toutes  les  places  fortes  que  les  Français  occupaient  en 
Italie.  Vainement,  les  habitants  du  comté  d'Asti  tournèrent- 
ils  encore  leurs  mains  suppliantes  du  côté  de  la  France,  il 
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ne  fut  point  fait  exception  pour  eux,  le  traité  de  Cambrai 
s'exécuta  dans  toutes  ses  clauses. 

Philippe  Chabot  revint  en  France  rapportant  un  désas- 
treux traité  de  paix  qui  n'était  pas  son  œuvre,  et  dont  il 
faut  lui  savoir  gré  d'avoir  poursuivi  l'exécution  en  ce  qui 
n'était  pas  trop  défavorable  à  la  France.  Arrivé  à  Lyon, 
il  dépêcha  un  courrier  à  François  Ier  pour  Kinformer  de  l'issue 
de  son  ambassade.  Quelques  jours  après,  il  était  auprès 
de  ce  prince.  Quoiqu'il  eût  préféré  à  une  branche  d'olivier 
que  d'humiliantes  conditions  avaient  flétrie  la  continuation 
de  la  guerre,  le  roi  chevalier  ne  pouvait  pas  mal  recevoir 
celui  qui,  en  la  lui  apportant,  n'avait  fait  qu'exécuter  ses 
ordres.  La  fortune  de  Chabot  s'en  accrut,  et,  en  attendant 
que  l'occasion  se  présentât  de  prendre  une  revanche, 
François  Ier  continua  à  recevoir  dans  son  intimité  l'am- 
bassadeur qui  brûlait  du  désir  de  se  rouvrir  les  portes  de 
l'Italie,  non  pas  avec  le  sauf-conduit  de  Charles-Quint, 
mais  avec  l'épée  du  lieutenant  général. 

Bien  que  le  mariage  de  la  princesse  Eléonore  fût  accompli, 
le  roi  en  jurant  d'observer  le  traité  n'en  avait  pas  moins 
fait  des  restrictions  mentales.  Il  se  comporta  dans  cette 
circonstance,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  pour  le  traité  de  Madrid, 
il  fit  en  secret  une  protestation  contre  l'article  concernant 
le  duché  de  Milan  et  le  comté  d'Asti,  comme  appartenant 
par  droit  de  succession  à  ses  enfants,  dont  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  les  frustrer.  Il  prolesta  également  contre  la 
cession  de  la  seigneurie  de  Gênes,  et,  lorsqu'il  fut  question 
de  faire  enregistrer  au  Parlement  l'ensemble  du  traité  ;  le 
procureur  général,  d'accord  en  cela  avec  le  roi,  s'y  opposa 
formellement.  Mais  comme  toutes  ces  protestations  se 
firent  dans  l'ombre,  elles  n'empêchèrent  pas  la  délivrance 
des  princes  que  le  roi  avait  laissés  en  otages,  jusqu'à  la 
mise  à  exécution  du  traité. 
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Ce  qui  en  relardait  la  rupture,  c'était  bien  moins  la 
parole  du  roi  que  l'état  des  finances  obérées  par  ses  dis- 
sipations, par  les  dépenses  de  la  guerre  et  le  prix  de 
sa  rançon. 

Pendant  que  la  France  était  dans  une  détresse  profonde, 
la  duchesse  d'Angoulême,  insensible  aux  souffrances  du 
peuple  et  aux  besoins  de  l'armée,  s'était  enrichie  en  s'ap- 
propriant  les  trésors  de  l'Etat  et  l'argent  destiné  au 
paiement  des  troupes. 

A  sa  mort,  elle  laissa  à  son  fils  1,500,000  écus  — 
somme  énorme  pour  cette  époque,  —  qui  lui  permirent 
de  se  lancer  de  nouveau  dans  les  aventures. 

Quatre  ans  plus  tard,  en  1535,  la  mort  du  chancelier 
Duprat  vint  lui  offrir  de  nouvelles  ressources  financières. 
Duprat  avait  été  l'âme  servile  et  dévouée  de  François  Ier. 
Dans  les  différends  qui  avaient  surgi  entre  le  roi  et  le  Par- 
lement, il  s'était  toujours  prononcé  pour  le  premier,  et 
pour  lui  donner  gain  de  cause,  n'avait  reculé  devant 
aucune  mesure  si  inique  qu'elle  pût  être.  En  agissant 
ainsi,  il  avait  moins  en  vue  l'affermissement  du  pouvoir 
royal,  que  ses  intérêts  personnels.  Il  avait,  en  effet,  tiré 
grand  profit  de  la  faveur  du  monarque  qui  l'avait  comblé 
d'honneurs  et  de  richesses.  Quand  Duprat  fut  sur  le  point 
de  mourir,  le  roi  pensa  qu'il  lui  était  bien  permis  de 
dépouiller  ses  héritiers  d'une  fortune  assez  mal  acquise.  — 
«  Gomme  il  estoit  au  traict  de  la  mort,  le  roy  envoya 
»  M.  de  Bryon,  admirai  de  France,  qui  eusl  commission 
»  de  tout  faire  saisir  et  mettre  en  la  main  du  roy  tous 
»  ses  biens,  et  lisl  tout  sceller,  tant  en  son  lieu  de  Nan- 
»  touillet,  comme  dict  est,  avant  sa  mort,  cuidant  qu'il 
»  fust  mort,  et  après  son  trespas,  le  roy  fit  semblablement 
»  saisir  et  sceller  en  sa  maison  d'Hercules  à  Paris  près 
»  les  Augustins,  et  en  sa  maison  aussi  archi-épiscopale  de 
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»  Sens,  aussi  à  Paris,  et  en  son  lieu  de  Nantes  et  à  Nan- 
»  touillet  fust  trouvé  800,000  escus  et  toute  sa  vaisselle 
»  d'or  et  d'argent  ;  et  fust  ce  faict  par  le  lieutenant  cri- 
»  rninel  Morin. 

»  On  dist  qu'il  fust  trouvé  en  la  maison  d'Hercules, 
»  près  des  Auguslins  a  Paris,  où  il  se  tenoit  en  son 
»  vivant,  la  somme  de  300,000  livres  qui  estoit  en  coffres 
»  bandez  de  fer,  qui  furent  emportez  par  le  roy  pour  et  a 
»  son  prouffit  ;  dont  le  roy  se  fist  héritier,  et  à  juste 
»  cause,  sans  autres  biens  qui  furent  trouvez  et  prins  au 
»  dicl  lieu  de  Nantouillet,  dont  aussi  il  se  fist  héritier.  En 
»  effet,  le  bruit  couroit  que  le  roy  en  amenda  a  moult 
»  grands  deniers  et  monstra  qu'il  fust  son  principal 
»  héritier,  car  il  avait  acquis  merveilleuses  finances  en 
»  son  temps.  »  [Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  publié 
»  par  Ludovic  Lalanne,  1854,  p.  460.) 

Un  agent  secret  que  la  France  entretenait  à  Milan  fut, 
sous  le  vain  prétexte  d'une  querelle  particulière,  arrêté, 
jugé  et  mis  à  mort.  François  Ier  avait  de  fortes  raisons 
pour  voir  la  main  de  Charles-Quint  dans  cet  assassinai 
juridique  ;  il  promit  de  s'en  venger,  et  déclara  la  guerre 
au  duc  de  Milan.  Pour  arriver  dans  ses  Etats,  il  fallait 
traverser  ceux  du  duc  de  Savoie.  Ce  prince  était  oncle  du 
roi,  et,  pendant  longtemps,  lui  avait  prêté  son  appui; 
mais  il  venait  d'abandonner  secrètement  l'alliance  de  la 
France  pour  celle  de  l'Espagne.  Parfaitement  informé  de 
ses  menées,  François  Ier  ne  s'y  arrêta  point,  il  savait  que 
Charles-Quint  préparait  une  grande  expédition  contre 
Tunis,  el,  en  dépit  de  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite  de 
lui  prêter  le  secours  de  sa  flotte  contre  les  infidèles,  il 
était  bien  décidé  a  profiter  de  son  absence  pour  faire  la 
guerre  au  duc  de  Milan,  son  allié,  et  même,  au  besoin,  pour 
contracter  une  alliance  avec  la  Porte. 


-  773  - 

Le  président  Poyet  se  présenta  à  Turin,  au  nom  de  son 
maître,  et  demanda  au  duc  de  laisser  les  troupes  de 
François  Ier,  son  allié,  traverser  la  Savoie  pour  pénétrer 
dans  le  Milanais.  Ce  prince  refusa ,  comme  on  s'y 
attendait,  et  le  roi  n'hésita  pas  à  lui  déclarer  la  guerre. 

De  Dijon,  où  il  avait  été  retenu  par  la  maladie,  il  se 
rendit  à  Lyon,  pour  être  plus  à  proximité  du  théâtre  de  la 
guerre  Ayant  réuni  une  armée  de  23,000  hommes  d'in- 
fanterie, 800  lances  et  1,000  hommes  de  cavalerie  légère, 
il  en  confia  le  commandement  à  Philippe  Chabot,  l'avant- 
garde  était  sous  les  ordres  du  comte  de  Saint-Pol  qui 
avait  à  cœur  de  se  venger  de  sa  longue  et  cruelle 
captivité. 

L'armée  française  se  mit  en  marche.  Quand  elle  fut 
arrivée  dans  le  diocèse  de  Carpentras,  les  lansquenets  du 
comte  de  Furslemhert  commirent  de  tels  désordres,  que 
les  habitants  prirent  les  armes  et  les  attaquèrent  comme 
des  ennemis.  Au  bruit  de  cet  événement,  Furstemberg 
revient  sur  ses  pas  pour  tirer  vengeance  d'une  agression 
qui,  au  demeurant,  n'état  qu'une  défense.  A  son  approche, 
Sodolet,  évêque  du  diocèse,  sort  de  la  ville  couvert  de  ses 
habits  pontificaux,  et  s'avance  à  sa  rencontre.  —  «  Qui 
»  êtes-vous,  demande  le  comte  au  prélat.  —  L'évêque  de 
»  Carpentras  qui  vient  implorer  pitié  pour  son  troupeau. 
»  —  Laissez-moi,  dit  Furstemberg,  je  fonderai  tellement 
»  vos  brebis  qu'elles  n'auront  pas  la  force  de  crier.  — 
»  Monsieur  le  Comte,  dit  Sodolet,  au  moins  me  permeltrez- 
»  vous  de  parler  à  l'amiral  ?  —  Allez,  dit  Furstemberg,  je 
»  vous  attendrai. 

»  Sodolet  demanda  a  voir  l'amiral  qui  adressa  au  prélat 
»  la  môme  question  :  —  Qui  êtes-vous  ?  —  Soldat,  répond 
»  l'évêque  de  Carpentras.  —  A  ce  nom,  l'amiral  descend 
»  de  cheval,  s'agenouille,  baise  la  main  du  prêtre  et  signe 
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»  l'ordre  à  Furslcmberg  de  s'arrêter.  —  Il  était  temps, 
»  dit  Furslcmberg,  car  le  canon  allait  jouer.  —  Vous 
»  m'auriez  bien  attendu,  dit  Sodolet.  —  El  pourquoi, 
»  Monseigneur?  —  Le  premier  boulet  appartenait  au 
»  pasteur,  dit  le  prélat,  les  brebis  ne  seraient  venues 
»  qu'après.  »  (Audrain,  Histoire  de  Calvin,  p.  267.) 

Les  Français  envahirent  rapidement  la  Bresse  et  la 
Savoie,  s'emparèrent  de  Chambéry  et  de  Montmélian, 
Francisco  Chiaromonti,  qui  s'était  enfermé  dans  cette 
dernière  place,  n'ayant  pu,  faute  de  vivres,  s'y  maintenir 
longtemps.  Maîtres  du  Mont-Cénis,  ils  menaçaient  le 
Milanais,  quand  le  duc  Sforce  mourut  sans  laisser  d'enfants. 
Alors  ce  ne  fut  plus  seulement  pour  avoir  satisfaction  du 
meurtre  d'un  de  ses  sujets  que  François  Ier  fit  la  guerre  ; 
il  prétendit  que  Sforce  étant  mort  sans  postérité,  le 
marquis  d'Orléans  reprenait  tous  ses  droits  sur  le  Milanais 
dont  Charles-Quint  ne  pouvait  lui  refuser  l'investiture. 
Mais  l'empereur  qui,  sous  le  nom  du  duc  de  Sforce,  avait 
été  le  véritable  gouverneur  du  Milanais,  ne  l'entendait  pas 
ainsi.  Pour  que  les  choses  se  dénouassent  pacifiquement, 
François  Ier  envoya  près  de  lui  Velly  en  qualité  de  négo- 
ciateur. 

Les  hostilités  un  instant  suspendues  par  des  pourparlers 
qui  n'aboutirent  pas  à  la  paix,  ayant  été  reprises  au  mois 
de  mars  1536,  l'amiral  Chabot  fit  toute  diligence  pour 
prévenir  l'ennemi  qui  s'avançait  du  côté  du  Pas-de-Suze 
et  franchit  ce  défilé  avant  que  les  impériaux  y  fussent 
arrivés.  Le  duc  Charles  III  qui,  à  la  déclaration  de  guerre 
du  roi,  avait  répondu  fièrement  qu'il  se  trouverait  à  la 
frontière  de  ses  Etats  pour  les  défendre,  ne  tenta  même 
pas  de  sauver  sa  capitale.  Après  avoir  autorisé  la  ville  de 
Turin  à  capituler,  il  fit  embarquer  son  artillerie  sur  le  Pô, 
et  s'échappa  du  château  par  une  fausse  porte  avec  ce  qu'il 
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avait  de  plus  précieux,  suivi  de  la   duchesse,  sa    femme, 
ainsi  que  du  prince  de  Piémont,  son  fils. 

La  ville  restait  sans  défense.  Elle  ouvrit  ses  portes  aux 
sires  d'Hennebont  et  de  Montijeau,  lieutenants  de  Chabot, 
qui  en  prirent  possession  au  nom  du  roi.  La  garnison 
piémontaise  s'était  retirée  à  Chivas.  A  la  première  somma- 
tion, elle  évacua  cette  forteresse,  qu'elle  remit  aux  Français. 
Toutes  les  places  du  duché  tombaient  les  unes  après  les 
autres  entre  les  mains  de  Chabot.  En  quelques  jours,  il 
fut  maître  de  Fasano,  Pignerol,  Chieri,  et  s'avança  jusque 
sur  les  bords  de  la  Dora  sans  trouver  de  résistance. 
L'ennemi  l'attendait  sur  la  rive  opposée.  Le  passage  de 
celte  rivière  offrait  de  bien  plus  grandes  difficultés  que 
n'en  offrit  depuis  le  fameux  passage  du  Rhin  tant  célébré 
par  les  poètes.  Si  les  Français  étaient  supérieurs  en  nombre, 
ils  n'avaient  ni  bateaux,  ni  cavalerie,  et  l'ennemi  les  atten- 
dait embusqué  sur  les  bords  de  la  rivière.  D'ailleurs, 
excédés  de  fatigue  par  une  marche  forcée,  il  était  à  craindre 
que  les  forces  ne  trahissent  leur  courage  et  qu'ils  se 
noyassent,  s'ils  voulaient  traverser  la  Dora  à  la  nage.  Une 
attaque  immédiate  paraissait  donc  téméraire,  et  Chabot 
voulait  laisser  au  moins  un  jour  de  repos  à  ses  troupes, 
avant  de  tenter  un  passage  aussi  dangereux.  Il  fut  entraîné 
par  l'impétuosité  de  son  armée,  qui  demandait  a  grands 
cris  qu'on  en  vint  aux  mains.  Voyant  qu'il  pouvait  tout 
attendre  de  son  courage,  il  donna  Je  signal  du  combat  en 
s'écriant  :  Allez  donc,  et  que  cette  ardeur  ne  se  démente 
point.  Aussitôt  les  soldats,  Chabot  à  leur  tête,  se  jettent 
dans  la  Dora,  sans  que,  dans  leur  mouvement,  il  y  eut  le 
moindre  désordre.  Un  soldat  aperçoit  un  bateau  amarré  à 
la  rive  opposée  ;  il  y  arrive,  le  détache  et  l'amène  à  son 
général ,  échappant  comme  par  miracle  aux  décharges 
dirigées  contre  lui.   Chabot  ôle  l'anneau   qu'il   porte   au 
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doigt,  le  remet  il  ce  héros  dont  l'histoire  —  souvent  injuste 
dans  ses  glorifications  et  ses  oublis  — n'a  pas  conservé  le 
nom,  et  se  jette  dans  le  léger  esquif  qui  va  porter  l'amiral 
et  sa  fortune.  Confondus  de  tant  d'audace,  les  ennemis 
prennent  la  fuite  et  ne  s'arrêtent  qu'à  Verceil ,  où  s'était 
retiré  le  duc  Charles. 

Cependant,  a  Rome,  les  négociations  continuaient  avec 
l'empereur,  et,  dans  l'espoir  qu'elles  seraient  mieux  con- 
duites, François  Ier  venait  d'adjoindre  à  Velly,  son  premier 
ambassadeur,  le  cardinal  de  Lorraine.  Le  cardinal  s'em- 
pressa de  se  mettre  en  route  pour  gagner  son  poste.  C'est 
en  s'y  rendant,  que,  le  18  avril,  il  arriva  au  camp  de 
Chabot,  et  qu'il  lui  donna,  suivant  quelques-uns,  une  lettre 
du  roi  qui  ordonnait  formellement  de  suspendre  les 
hostilités;  qu'il  lui  donna,  suivant  quelques  autres,  des 
instructions  verbales,  ou  même  simplement  des  conseils 
dans  le  môme  sens,  conseils  qui  lui  étaient,  tout  personnels. 
Rien  ne  pouvait  arriver  plus  mal  à  propos  ;  aussi,  Chabot 
résista-t-il  longtemps  avant  de  s'y  rendre.  Le  commandant 
de  l'artillerie  venait  de  lui  donner  l'espérance  qu'il  ne  lui 
faudrait  pas  plus  de  vingt-quatre  heures  pour  pratiquer 
aux  murailles  de  Verceil  une  brèche  qui  permettrait  d'em- 
porter la  place  d'assaut.  Dans  une  pareille  conjoncture, 
Philippe  Chabot  assembla  son  conseil  de  guerre.  L'affaire 
y  fut  vivement  débattue  :  une  désobéissance  aux  ordres  du 
roi,  ou  l'abandon  d'une  place  importante  prête  à  tomber 
entre  nos  mains ,  quelle  cruelle  alternative  !  Rattrc  en 
retraite  et  repasser  la  Dora,  comme  le  conseillait  le  cardinal, 
c'était  le  comble  de  l'humiliation.  La  forfanterie  espagnole 
ne  manquerait  pas  de  s'en  glorifier  et  de  dire  bien  haut 
que  les  Français  avaient  pris  la  fuite  à  la  vue  de  l'aigle 
impériale.  Pour  mettre  l'honneur  de  l'armée  à  couvert,  le 
conseil  décida  que  le  cardinal  se   transporterait  auprès 
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d'Antoine  de  Leyva  ;  qu'il  lui  exposerait  franchement  les 
choses  ;  qu'il  lui  déclarerait  enfin  que  les  Français  ne 
consentiraient  à  repasser  la  Dora  qu'à  la  condition  expresse 
qu'il  ne  ferait  aucun  mouvement  et  qu'il  resterait  tranquille 
sur  les  bords  de  la  Sésia. 

Jusque-là,  la  conduite  du  général  espagnol  n'avait  pas 
été  bien  dessinée.  Il  s'était  présenté,  avec  un  corps  d'ar- 
mée, plutôt  en  observateur  qu'en  ennemi  ,  déclarant  à 
l'amiral  qu'il  ne  prenait  point  parti  pour  le  duc  de  Savoie, 
qu'il  n'avait  d'autre  intention  que  d'empêcher  l'invasion 
du  Novarrois  et  de  la  Somelline.  —  Si  le  duc  de  Savoie 
sort  de  Verceil,  pour  se  réfugier  dans  le  duché  de  Milan, 
vous  opposerez-vous  à  ce  que  je  l'y  poursuive,  avait 
répliqué  Chabot  ?  —  A  celte  mise  en  demeure  de  se  pro- 
noncer, Leyva  avait  fait  une  réponse  évasive,  et  Chabot 
était  loin  de  se  fier  à  sa  prétendue  neutralité.  Leyva 
accepta  pourtant  la  proposition  du  cardinal  de  Lorraine, 
promettant  de  rester  immobile  et  de  ne  pas  inquiéter  les 
Français  pendant  leur  retraite. 

Rassuré  sur  ce  point,  Chabot  repassa  la  Dora  et  posa 
son  camp  à  Saint-Germain  ,  d'où  il  pouvait  surveiller 
Yvrée,  le  val  d'Aost  et  secourir  Turin,  si  cette  place  était 
attaquée. 

Le  cardinal  de  Lorraine  trouva  l'empereur  à  Sienne,  où 
il  passa  trois  jours,  après  lesquels  il  se  rendit  à  Rome 
pour  continuer  les  négociations  avec  les  plénipotentiaires 
de  ce  monarque,  les  cardinaux  et  le  Pape.  Il  lui  fut 
bientôt  facile  de  voir  que  Charles-Quint  ne  voulait  point 
la  paix  et  qu'il  cherchait  à  traîner  les  affaires  en  longueur, 
pour  se  mieux  préparer  à  la  guerre.  —  Ceux  qui  pourraient 
douter  de  celte  vérité,  n'ont  qu'à  lire,  pour  s'en  convaincre, 
la  correspondance  du  cardinal  Granville.  —  Le  cardinal 
de  Lorraine  s'empressa  donc  d'écrire  à  Chabot  de  se  tenir 
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sur  ses  gardes,  regrettant  sans  doute,  à  cette  heure,  de 
l'avoir  arrêté  dans  sa  marche  victorieuse. 

De  Lyon,  où  il  se  trouvait,  le  roi  donna  ordre  a  Anne 
de  Montmorency,  qui,  à  cette  époque,  avait  la  direction 
de  toute  l'administration  militaire,  d'écrire  à  Chabot  : 
«  Qu'il  ne  pouvait  lui  faire  plus  grand  plaisir  que  de  for- 
»  tifier  quelques  lieux  et  places,  afin  d'y  retirer  son  armée, 
»  attendant  secours  du  roi,  au  cas  que  l'empereur  descendit 
»  en  trop  grosse  puissance.  »  Conformément  à  cet  ordre, 
l'amiral  se  hâta  de  renforcer  les  garnisons  du  Piémont, 
particulièrement  la  garnison  de  Turin. 

Dans  la  prévision  d'une  guerre  prochaine  avec  l'empereur, 
une  foule  de  gentilshommes,  au  nombre  desquels  deux 
membres  de  la  famille  de  l'amiral  :  Guy  Chabot,  que  son 
duel  avec  La  Châtaigneraie  devait  rendre  célèbre,  et  Paul 
Chabot,  seigneur  de  Clairvaux,  briguèrent  l'honneur  de 
défendre  cette  place.  Philippe  Chabot  avait  écrit  au  roi 
que,  pour  mettre  tout  le  Piémont  en  bon  état  de  défense, 
il  ne  lui  fallait  pas  moins  d'un  grand  mois.  Dans  un  conseil 
que  tînt  le  roi  à  cette  occasion,  il  fut  unanimement  reconnu 
que  la  guerre  était  inévitable.  Mais,  autant  pour  accorder 
à  Chabot  le  temps  qu'il  demandait ,  que  pour  donner  à 
l'empereur  l'apparence' d'une  injuste  agression,  le  Conseil 
fut  d'avis  de  temporiser  autant  que  la  chose  se  pourrait. 

Charles-Quint  n'agissait  pas  autrement.  Les  négociations 
avec  le  cardinal  de  Lorraine  n'ayant  pas  abouti,  il  témoigna 
le  désir  de  les  reprendre  avec  l'amiral.  François  Ier  ne  s'y 
trompa  point.  —  «  L'empereur,  dit-il  aux  personnes  qui 
»  l'entouraient,  devrait  mettre  plus  d'adresse  dans  le  choix 
»  du  prétexte.  Il  montre  trop  clairement,  ou  qu'il  n'est 
»  pas  prêt,  ou  qu'il  n'aime  point  l'amiral  a  la  tète  de  mon 
»  armée  ;  allons ,  il  faut  le  désespérer,  c'est-â-dire  le 
»  satisfaire.  » 
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Charles-Quint  comptait  effectivement  sur  un  refus. 

Aussitôt  qu'il  eût  été  informé  que  le  roi  était  disposé  à 
souscrire  à  sa  demande,  il  cessa  d'en  parler.  Il  avait 
pourtant  formellement  déclaré,  a  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, que  le  roi  n'avait  qu'à  lui  envoyer  l'amiral,  et 
qu'il  était  disposé  à  signer  la  paix  avec  lui.  Il  est  vrai 
qu'il  y  mettait  pour  condition  que  François  Ier  renoncerait 
à  l'usufruit  de  Milan  et  qu'il  retirerait  son  armée  du 
Piémont. 

Quand  tout  se  préparait  à  la  guerre,  et  que  nul  ne  pou- 
vait la  faire  mieux  que  l'amiral,  le  roi  prit  une  résolution 
déplorable.  Il  dépêcha  du  Bellay  à  Chabot ,  lui  mandant 
qu'aussitôt  la  ville  de  Turin  et  quelques  autres  places  forti- 
fiées et  munies  de  bonnes  garnisons,  il  eût  à  rentrer  en 
France  avec  le  reste  de  son  armée,  laissant  le  comman- 
dement des  troupes  du  Piémont  au  marquis  de  Saluées 
que,  dans  cette  intention,  il  avait  nommé  lieutenant- 
général.  C'était  introduire  l'ennemi  dans  la  place,  mais 
François  Ier  avait  toute  confiance  dans  ce  gentilhomme, 
et  ne  pouvait  soupçonner  qu'il  pût  se  rendre  coupable  de 
la  plus  noire  trahison. 

Avant  son  retour,  Philippe  Chabot  se  conformant  aux 
ordres  que  lui  avait  apportés  Du  Bellay,  licencia  8  ou 
10,000  hommes  des  bandes  italiennes  qu'il  avait  sous  ses 
drapeaux.  La  division  s'était  mise  parmi  les  troupes; 
légionnaires  français  et  lansquenets  en  étaient  venus  aux 
mains,  et,  sans  la  fermeté  du  comte  de  Furstemberg, 
commandant  des  alliés,  l'armée  française  succombait  sous 
ses  propres  coups. 

De  ce  jour  commença  la  disgrâce  de  l'amiral.  Nous  ne 
le  trouverons  plus  à  la  tôle  de  nos  armées,  et,  pour 
repousser  Charles-Quint    qui   va   envahir  la  Provence,  le 
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roi  refusera  ses  service?,  en  atlendant  qu'il  le  fasse  juger 
comme  coupable  de  péculat  et  de  trahison. 

Quelle  fut  la  cause  d'un  changement  de  fortune  aussi 
brusque?  La  plupart  des  historiens  s'accordent  à  dire  que 
François  Ier  s'en  prit  à  l'amiral  de  nos  revers,  et  qu'il  le 
rendit  responsable  de  la  retraite  fatale  derrière  la  Dora, 
retraite  qu'il  n'aurait  pas  ordonnée,  et  que  le  cardinal  de 
Lorraine  avait  pris  sur  lui  de  conseiller  sans  son  assenti- 
ment. A  les  en  croire,  le  cardinal  encourut  aussi  toute  la 
colère  du  roi  et  ne  parvint  a  la  calmer  qu'en  faisant  de 
très  humbles  excuses,  humiliations  auxquelles  le  carac- 
tère hautain  de  Chabot  se  refusa.  Le  père  Daniel  et 
Gaillard  affirment  au  contraire  que  celle  prétendue  colère 
n'est  qu'une  fable,  puisqu'il  résulte  de  pièces  authen- 
tiques qu'en  repassant  la  Dora,  l'amiral  ne  fit  qu'obéir 
aux  ordres  les  plus  formels.  Les  deux  historiens  que  nous 
venons  de  nommer  ne  connaissaient  guère  le  cœur  des 
hommes.  Dans  le  moment  de  dépit  que  cause  une  défaite, 
ceux  qui  ont  en  main  le  souverain  pouvoir  s'en  prennent 
a  tout  le  monde  de  leurs  propres  fautes,  et,  sans  remonter 
au  XVIe  siècle,  on  pourrait  en  trouver  dans  le  XIXe  plus 
d'un  exemple. 

Peut-être  aussi  Chabot  fut-il  victime  d'une  intrigue  de 
Cour,  a  laquelle  son  nom  se  trouve  mêlé. 

La  mésintelligence  entre  le  connétable  de  Montmorency 
et  l'amiral  Chabot  avait  commencé  dès  l'année  1530. 
Les  mômes  goûts  les  avaient  rapprochés  dans  leur 
jeunesse,  l'ambition  du  commandement  et  la  soif  des 
honneurs  les  désunit  dans  l'âge  mûr.  Sans  avoir  rompu 
complètement,  ils  se  tenaient  déjà  éloignés  l'un  de  l'autre, 
quand  la  mort  du  Dauphin  vint  faire  éclater  les  sentiments 
haineux  qui  couvaient  dans  leur  âme.  La  Cour  se 
partagea  entre  les  deux  autres  fils  du  roi,  ou  plutôt  entre 
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deux  rivales  qui  se  détestaient  et  prétendaient  à  gouverner 
l'Etat  en  s'emparant  de  l'esprit  des  jeunes  princes.  Diane 
de  Poitiers  s'était  prononcée  pour  le  nouveau  Dauphin,  la 
duchesse  d'Etampes  pour  le  duc  d'Orléans.  A  la  première 
s'était  joints  le  roi  de  Navarre  et  le  connétable;  la 
seconde  avait  rallié  l'amiral  sous  son  drapeau.  De  ce  jour, 
la  guerre  éclata  entre  deux  hommes  qui  n'auraient  dû 
avoir  pour  ennemis  que  les  ennemis  de  la  patrie.  Bien 
que  Marguerite  ne  se  fût  pas  déclarée  ouvertement  contre 
Chabot  et  qu'elle  se  conduisit  avec  beaucoup  de  mesure, 
la  lettre  qu'elle  écrivait  à  Montmorency  ne  laisse  aucun 
doute  sur  sa  disposition  d'esprit.  Des  deux  côtés  d'ailleurs 
les  alliances  étaient  naturelles,  la  duchesse  d'Etampes 
étant  la  cousine  de  l'amiral,  comme  la  reine  de  Navarre 
était  celle  du  connétable.  L'amour  propre  de  Montmo- 
rency était  excessif,  et  Diane  de  Poitiers  ne  manquait  pas 
de  l'irriter  encore  en  lui  faisant  remarquer  avec  quelle 
familiarité  blessante  Chabot  parlait  à  sa  personne.  Quand, 
en  effet,  le  connétable  tenait  à  distance  les  plus  grands 
seigneurs,  quand  le  chancelier  et  les  cardinaux,  en  lui 
adressant  la  parole,  ne  l'appelaient  jamais  autrement  que 
monseigneur,  l'amiral,  comme  aux  jours  de  son  enfance, 
se  permettait  de  lui  parler  comme  a  un  camarade,  de  le 
traiter  de  bon  compagnon  et  bon  frère.  Montmorency  ne 
pouvait  pas  non  plus  pardonner  a  Chabot  le  faste  de  sa 
maison  et  ses  allures  qu'il  trouvait  hautaines  et  mépri- 
santes. Toutes  ces  blessures  envenimées  par  des  insinua- 
tions perfides,  avaient. allumé  au  cœur  du  connétable  une 
haine  profonde.  Dans  sa  colère,  il  avait  juré  de  perdre 
l'insolent  qui  se  permettait  de  vouloir  vivre  avec  lui  sur  le 
pied  de  l'égalité.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  s'emparer  de 
l'esprit  prévenu  du  monarque,  et  de  le  décider  à  faire  le 
procès  au  lieutenant  général  qui,  en  Italie,  avait  trop  bien 
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exécuté  ses  ordres.  Ajoutons  que  Chabot  n'était  pas  homme 
à  conjurer  Forage  par  des  flatteries  et  des  complaisances, 
sonindomptableorgueilse  refusant  môme  à  une  justification. 
Au  lieu  de  chercher  à  calmer  le  roi,  il  semblait  au 
contraire  prendre  à  tâche  de  l'irriter  par  la  fierté  de  ses 
réponses.  «  Un  jour  eutre  autres,  dit  Pasquier,  il  (le  roi) 
»  le  menaça  de  le  mettre  ès-mains  de  ses  juges,  pour  lui 
»  être  fait  son  procès  extraordinaire.  A  quoi  l'amiral  ne 
»  remettant  devant  les  yeux  combien  c'est  chose  dange- 
»  reuse  de  se  jouer  à  son  maître,  lui  répondit  d'une  façon 
»  forte  altière,  que  c'était  ce  qu'il  demandait,  sachant  sa 
»  conscience  si  nette,  qu'il  ne  pouvait  être  fait  aucune 
»  brèche,  ni  à  ses  biens,  ni  à  sa  vie,  ni  à  son  hon- 
»  neur.  » 

Restait  à  trouver  un  prétexte  pour  lui  faire  son  procès, 
le  chancelier  s'en  chargea. 

Fils  d'un  avocat  d'Angers,  le  chancelier  Poyet  s'était 
acquis  une  grande  réputation,  non-seulement  par  sa 
science  de  jurisconsulte,  mais  aussi  par  son  goût  pour  les 
belles-lettres.  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  il  avait  été 
chargé  des  intérêts  de  Louise  de  Savoie  contre  le  conné- 
table de  Bourbon,  procès  qui  n'eut  d'autre  origine  qu'un 
amour  dédaigné,  et  dont  l'issue  fut  pour  celui  qui  avait 
refusé  les  faveurs  d'une  vindicative  princesse,  la  perle  de 
tous  ses  biens.  Ainsi  dépouillé,  le  connétable  tourna  ses 
armes  contre  la  France,  pendant  qu'en  récompense  de 
ses  bons  offices,  Poyet  obtenait  la  charge  d'avocat  général. 
Trois  ans  après,  en  1534,  il  avait  été  nommé  président  à 
mortier;  enfin,  chancelier  au  mois  de  novembre  1536.  La 
grande  fortune  à  laquelle  il  était  si  rapidement  arrivé,  ne 
lui  suffisait  pas.  Le  savant  légiste,  dont  on  retrouve  encore 
dans  la  jurisprudence  qui  nous  régit  quelques-unes  des 
ordonnances,    était  malheureusement  dévoré  d'ambition. 
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Les  richesses  qu'avait  amassées  le  chancelier  Duprat 
l'empêchaient  de  dormir,  et,  pour  en  avoir  encore  davan- 
tage, il  était  bien  décidé  à  ne  reculer  devant  aucune 
forfaiture,  s'il  ne  pouvait  les  obtenir  qu'à  ce  prix.  Le 
roi  étant  le  dispensateur  de  toutes  les  faveurs  et  de 
toutes  les  grâces,  il  fallait,  avant  tout,  chercher  à  lui 
plaire,  servir  son  ressentiment  en  poursuivant  à  outrance 
celui  qui  l'avait  offensé,  tel  fut  le  moyen  qu'employa  le 
chancelier  pour  arriver  à  son  but. 

Poyet  avait  une  autre  raison,  celle-ci  toute  personnelle, 
d'en  vouloir  à  l'amiral  ;  il  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir, 
en  qualité  de  membre  du  Conseil  du  roi,  contribué  à  lui 
faire  perdre  un  procès  qui  avait  été  porté  devant  la  juri- 
diction de  ce  Conseil.  Chabot  doutait  d'autant  moins  de 
son  animosité  contre  lui  que,  contrairement  à  tous  les 
précédents,  au  lieu  de  le  faire  juger  à  Paris,  comme  offi- 
cier de  la  couronne,  le  chancelier  persuada  le  roi  de 
choisir  des  commissaires  dévoués  pris  dans  tous  les 
Parlements  de  son  royaume,  et  de  constituer  ainsi  une 
cour  dont  il  eût  la  prétention  d'être  le  président.  Aussi 
l'amiral  le  réeusa-t-il  à  l'instant  même.  Mais,  par  un 
adroit  mensonge,  le  fourbe  chancelier  lui  fit  croire  qu'il 
avait,  au  contraire,  tout  intérêt  à  le  conserver  ;  il  mit  sur 
le  compte  du  roi  la  composition  arbitraire  de  la  cour  de 
justice,  affirma  a  la  duchesse  d'Etampes  qu'il  ne  tenait 
pas  tant  à  présider  la  Commission,  que  parce  qu'il  espérait 
avoir  assez  d'influence  sur  elle,  pour  sauver  son  ami  de 
la  peine  capitale  et  de  la  mort  civile  ;  fit  si  bien,  en  un 
mot,  qu'elle  ne  douta  pas  de  ses  bonnes  intentions.  Sur  ce 
que  lui  en  fit  savoir  la  duchesse,  l'amiral  s'y  laissa  prendre 
et  retira  sa  demande  de  récusation. 

Le  malheureux  Chabot  avait  été  arrêté  et  conduit 
au  château  de   Melun  ;  son  procès  une  fois  commencé, 
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le  chancelier  démasqua  toutes  ses  batteries  et  exerça 
sur  ses  juges  la  pression  la  plus  abominable  qui  fût 
jamais. 

Quelque  acharnement  qu'il  mît  dans  ses  poursuites, 
quelque  prétention  quMl  eût  de  comprendre  parmi  les 
chefs  d'accusation  une  prétendue  infidélité  au  roi,  il  ne 
put  pourtant  pas  trouver,  en  dehors  de  quelques  exactions 
dans  l'exercice  de  l'amirauté  et  dans  son  gouvernement 
de  Bourgogne,  aucune  charge  sérieuse.  Flatteur  et  com- 
plaisant du  roi,  sachant  que  ce  prince  désirait  une 
sentence  de  mort,  non  pour  satisfaire  sa  colère  par  une 
cruelle  exécution,  mais  pour  paraître  généreux  et  magna- 
nime en  pardonnant,  il  Qt  tout  ce  qu'il  put  pour  l'obtenir. 
Mais,  quoiqu'il  fût  parvenu  à  effrayer  quelques  conseillers 
par  ses  menaces,  quoiqu'il  en  eût  gagné  d'autres  à  force 
d'argent,  il  ne  put  obtenir  une  condamnation  aussi 
inique. 

La  sentence  de  mort  ne  réunit  que  quelques  voix,  et  il 
y  eut  ensuite  partage  égal  sur  la  nature  de  la  peine  à 
appliquer  au  condamné.  Le  président  se  prononça  pour 
la  plus  sévère,  qui  dès-lors  reçut  son  application.  L'amiral 
fut  condamné  a  la  perle  de  sa  charge,  à  la  confiscation 
de  ses  biens,  au  bannissement  et  à  une  amende  de 
400,000  livres.  Aussitôt  après  le  prononcé  du  jugement, 
le  chancelier  se  rendit  auprès  du  roi  a  Fontainebleau.  Le 
greffier  de  la  cour  s'y  trouvait  déjà  avec  la  minute  de 
l'arrêt.  Le  chancelier  y  fit  de  nombreux  changements  qui 
en  dénaturèrent  la  portée  en  exagérant  la  peine.  C'est 
ainsi  qu'il  ajouta  à  la  clause  du  bannissement  :  Sans 
pouvoir  être  rappelé  pour  quelque  occasion  et  mérite 
que  ce  soit,  et  aux  mots  concessions  et  malversations, 
ceux  d'infidélité  et  de  déloyauté,  qu'enfin  aux  mots  con- 
fiscation et  privation   des  Etals,  il  ajouta  encore  réunion 
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des  biens  de  l'amiral  à  la  couronne.  De  nombreuses 
ratures  modifièrent  d'autres  articles.  Gela  fait,  le  chan- 
celier donna  ordre  au  greffier  de  faire  une  copie  du 
jugement  tel  qu'il  le  lui  remettait  et  de  le  présenter 
aux  juges  pour  qu'ils  y  apposassent  leur  signature.  Mais 
la  plupart  ne  voulant  pas  s'associer  à  une  manœuvre 
odieuse,  s'y  refusèrent  d'abord.  Le  chancelier,  par  ses 
menaces,  les  intimida  et  obtint  de  leur  faiblesse  ce  qui 
répugnait  à  leur  conscience.  On  dit  qu'il  y  en  eut  un  qui 
protesta  contre  cette  violence  en  faisant  précéder  son  nom 
de  la  consonne  V,  et  le  le  faisant  suivre  de  la  voyelle  I, 
voulant  dire  par  la  composition  du  mot  VI  que  faisaient 
ces  deux  lettres,  qu'il  n'avait  cédé  qu'à  la  force.  Cette 
particularité,  rapportée  par  différents  historiens,  ne  se 
trouve  pourtant  pas  consignée  dans  la  procédure  instruite 
plus  tard  contre  Poyet,  pas  plus  que  dans  le  jugement 
rendu  à  la  suite. 

L'arrêt  prononcé  par  Poyet  commençait  ainsi  :  — 
«  François  Ier,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à 
»  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 
»  Gomme  sur  les  plaintes  à  nous  faites  de  plusieurs  infi- 
»  délités  de  déloyautés  et  désobéissance  envers  nous, 
»  oppression  de  notre  pauvre  peuple,  forces  publiques, 
»  exactions  indues ,  commissions,  impressions,  ingra- 
»  titudes,  contennement  et  mépris,  tant  de  nos  comman- 
»  déments  que  défenses,  entreprises  sur  notre  autorité, 
»  et  autres  fautes,  abus  et  malversations,  crimes  et  délits 
»  que  l'on  disait  avoir  été  perpétrés  par  Philippe 
»  Chabot,  etc.,  etc.,  faisons  savoir  que  nous  avons  dit  et 
»  déclaré,  disons  et  déclarons  icelui  Chabot  atteint  et 
»  convaincu,  mal,  induement,  illicitement,  injustement  et 
»  infidèlement,  contre  les  défenses  par  nous  de  notre 
»  bouche    à    lui    faites ,    et   par    impression    et    force 
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»  publique,  sous  ombre  de  son  autorité,  pris  et  exigé  es 
»  année  mil  cinq  cent  trente-six  et  trente-sept,  vingt  sols 
»  sur  les  pêches  de  la  côte  de  Normandie,  qui  es  dites 
»  années,  ont  été  aux  harangaisons,  et  la  somme  de  six 
»  livres  sur  chacun  bateau  qui  était  allé  aux  maquereaux, 
»  combien  que  nous  lui  eussions,  comme  dit  est,  défendu 
»  de  bouche  de  rien  prendre.  » 

Que  de  bruit  pour  des  maquereaux  et  des  harengs  sur 
lesquels  il  y  avait  quelques  livres  induement  perçues  !  et 
les  vingt-cinq  crimes  dont  la  révélation  emportait  la  peine 
capitale,  révélation  promise  par  Poyet  s'appuyant  sur  des 
preuves  indéniables,  n'existaient  donc  que  dans  l'imagi- 
nation du  chancelier  !  Il  est  vrai  qu'il  en  avait  découvert 
un  nouveau  contre  lequel  aucune  peine  n'avait  été  jusque- 
là  édictée,  le  crime  d'ingratitude.  A  part  les  maquereaux 
et  les  harengs,  de  gros  mots  et  des  accusations  vagues , 
voilà  tout  ce  que  l'on  a  trouvé  dans  ce  jugement.  Le  roi, 
qui  avait  fait  trafic  des  charges  publiques,  qui  avait  vendu 
les  évêchés  et  les  abbayes,  qui  avait,  pour  satisfaire  à  ses 
caprices,  ruiné  ce  pauvre  peuple  pour  lequel  il  se  prenait 
tout-à-coup  d'une  si  grande  commisération,  dut  bien  rire 
en  lisant  de  pareilles  monstruosités!  Qui  donc,  sous  son 
règne,  n'avait  pas  commis  des  exactions  bien  autrement 
punissables  que  les  peccadilles  reprochées  à  Chabot.—  «  Il 
»  n'y  a  seigneur  en  France,  dit  Pasquier,  sous  lequel  ses 
»  ministres  et  seigneurs  ne  puissent  tomber  en  tel 
»  désarroy,  ny  pour  cela  ne  voy  point  qu'ils  soient 
»  recherchez  ;  une  lettre  patente  d'abolition  à  petit  bruicl, 
»  les  ensevelit,  sans  qu'il  en  soit  jamais  parlé.  » 

Le  zèle  avait  été  jusqu'à  la  maladresse,  et  la  sentence 
ressemble  trop  à  un  acte  de  vengeance  pour  ôtre  un  acte 
de  justice. 

Le  roi  ne  s'y  trompa  point  et,  quelque  animé  qu'il  fût 
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contre  l'amiral,  il  apprécia,  comme  elle  le  méritait,  la 
conduite  du  chancelier.  La  futilité  des  motifs  d'une  con- 
damnation aussi  sévère,  dont  rien  ne  pouvait  dissimuler 
le  mobile  et  le  ridicule,  n'échappa  point  à  sa  perspicacité. 
La  duchesse  d'Etampes  profita  du  retour  qui  s'opérait  dans 
l'esprit  du  roi,  d'abord  pour  sauver  l'amiral  d'une  condam- 
nation monstrueuse,  ensuite  pour  perdre  ses  ennemis.  Elle 
trouva,  en  agissant  ainsi,  la  satisfaction  de  ses  amitiés,  de 
ses  haines  et  aussi  des  intérêts  de  sa  famille. 

Anne  de  Pisseleu,  duchesse  d'Etampes,  avait  suivi  jus- 
qu'aux frontières  d'Espagne  Louise  de  Savoie,  lorsqu'elle 
avait  été  au-devant  de  son  fils.  Le  roi  en  était  devenu 
amoureux,  et,  quoique  depuis,  il  lui  eût  fait  de  fréquentes 
infidélités,  si  elle  n'avait  plus  autant  d'empire  sur  son 
cœur,  elle  en  conservait  toujours  sur  son  esprit.  La 
duchesse  en  avait  profité  pour  placer  avantageusement  sa 
nombreuse  famille.  Parente  de  Philippe  Chabot,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'ayant  eu  pour  allié  dans  sa  lutte 
avec  Diane  de  Poitiers,  songeant  encore  à  s'en  rapprocher 
par  le  mariage  d'une  de  ses  sœurs  avec  Guy  Chabot,  neveu 
de  l'amiral,  elle  lui  était  toute  dévouée.  Il  ne  lui  fut  pas 
difficile  de  faire  comprendre  au  roi  que,  dans  les  pour- 
suites dirigées  contre  Philippe  Chabot  et  dans  sa  condam- 
nation, il  n'y  avait  eu  qu'intrigues,  jalousie  et  singulière 
exagération  de  quelques  légères  fautes.  On  dit  aussi  que 
le  duc  de  Guise,  qui  d'abord  lui  avait  été  hostile,  s'employa 
avec  ardeur  pour  obtenir  son  élargissement.  Son  dévoue- 
ment, dans  cette  circonstance,  n'était  pas  complètement 
désintéressé,  car  il  obtint  de  Chabot,  au  moment  où 
celui-ci  recouvra  sa  liberté,  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne et  une  tapisserie  à  fond  d'or  estimée  30,000  écus. 

L'amiral  avait  été  enfermé  au  château  de  Vincennes; 
quand  il  en  sortit,  le  roi  lui  dit  :  «  Pour  contenter  votre 
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»  opinion,  j'ai  fait  faire  votre  procès  et  avez  vu  le  succès 
»  que  vous  avez  eu  pour  trop  vous  croire.  Maintenant  je 
»  veux  contenter  la  mienne,  et  d'une  puissance  absolue 
»  vous  rétablir  en  tel  état  qu'étiez  auparavant  l'arrêt.  » 
Chabot,  auquel  les  rigueurs  de  sa  captivité  n'avaient  rien 
ôté  de  sa  fierté,  répondit  :  «  Sire,  je  loue  Dieu  qu'en  tout 
»  mon  procès,  il  n'y  a  un  seul  mot  de  félonnie  que  j'aye 
»  commise  ou  voulu  commettre  contre  Votre  Majesté.  » 
Le  roi  lui  rendit  bientôt  toute  son  amitié.  Par  lettres 
patentes  en  date  du  12  mars  1541,  où  il  le  qualifia  de 
cher  et  bien  bon  cousin,  chancelier  de  son  ordre,  il  le 
remet  en  tous  les  honneurs,  bonne  forme  et  renommée  et 
bienfaits  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  réunis 
ou  non  à  la  couronne,  V acquitte  de  toutes  amendes  et 
réparations  et  le  rappelle  du  bannissement,  imposant 
silence  au  procureur  général. 

Cette  satisfaction  ne  suffisait  pas  à  Chabot,  il  voulut  que 
son  procès  fût  révisé.  Le  23  mars,  un  arrêt  déclara  qu'il 
n'était  pas  coupable  des  crimes  qui  lui  étaient  imputés  et, 
huit  jours  après,  le  roi  lui  fit  expédier,  en  plein  conseil, 
des  lettres  d'innocence.  Ces  lettres  portaient  que,  comme 
pour  extirper  et  lollir  le  doute  et  ambiguïté  de  l'avis  ou 
jugement  donné  sur  le  procès  fait  par  nos  conunissaires 
à  nostre  amé  et  féal  cousin  Philippe  Chabot,  chevalier  de 
nostre  ordre,  comte  de  Busançais  et  de  Chamy,  amiral 
de  France,  de  Bretagne  et  Guyenne,  gouverneur  et  nostre 
lieutenant  général,  aussi  le  lieutenant  de  nostre  très 
cher  et  amé  fils  le  Dauphin  au  gouvernement  de  Nor- 
mandie, Nous  qui  de  notre  part  n'avons  la  suspicion  ni 
scrupule,  eussions  fait  rappeler  de  rechef  nosdits  commis- 
saires en  la  ville  de  Paris  et  pris  leur  advis  et  des  princes 
chevaliers  de  l'ordre,  gens  du  conseil  privé,  avec  le 
chancelier  et  nostre  amé  féal  conseiller,  maistre  des 
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requêtes  de  nostre  hostel,  maistre  François  Ollivier,  qui 
est  présentement  arrivé  des  Allemaigne  où  l'avons  envoyé 
ambassadeur  pour  nos  urgentes  affaires,  l'avons  déclaré 
innocent.  Par  le  roy,  le  Dauphin,  âuc  d'Orléans,  le  duc 
d'Estoateville,  les  cardinaux  de  Ferrare  et  du  Bellay, 
vous  M.  le  chancelier  de  l'ordre  et  M.  François  Ollivier, 
conseiller  du  conseil  privé,  présent  Bayart. 

Il  lui  donne  d'autres  lettres,  par  lesquelles,  en  considé- 
ration des  services  de  son  dit  cousin,  mesmement  à  la 
répulsion  de  Charles  de  Bourbon,  qui  avait  assiégé  Mar- 
seille, au  recouvrement  de  ses  chers  et  bien  amez  fils,  et  de 
plusieurs  lieux  et  places  fortes,  ambassades,  voyages, 
etc.,  etc.,  tant  envers  l'Estat  qu'envers  luy  dès  son  jeune 
âge,  et  pour  la  réduction  pendant  son  absence  en  Espagne, 
il  supprime  toutes  offenses,  confiscations,  amandes,  etc. 
le  reprend  en  grâce,  le  tout  vérifié  au  Parlement,  le 
5  avril  de  la  même  année  1541. 

La  duchesse  d'Etampes  n'était  pas  satisfaite;  l'acte  de 
justice  accompli  la  laissait  tout  entière  à  son  ressenti- 
ment. Le  connétable  Anne  de  Montmorency  fut  le  premier 
à  en  ressentir  les  effets.  Le  roi  l'envoya  dans  ses  terres 
dire  ses  patenôtres.  Il  n'en  sortit,  pour  reparaître  à  la 
Cour,  qu'à  l'avènement  de  Henri  II. 

Quant  au  chancelier  Poyet,  son  procès  fut  fait  à  la 
requête  du  procurenr  général.  Lui,  naguère  si  acharné 
contre  l'amiral,  quand  il  se  vit  sur  le  point  d'être  arrêté, 
s'humilia  jusqu'à  implorer  sa  protection.  «  Monseigneur, 
»  lui  écrivit-il,  la  tribulalion  insupportable  à  laquelle  vous 
»  me  connaissez  estre,  me  contraint  vous  importuner  avoir 
»  ma  pauvre  affaire  pour  recommander  envers  le  roy,  et 
»  le  supplier  pour  l'honneur  de  la  passion  de  Dieu,  qu'il 
»  me  veuille  laisser  dans  ma  maison,  où  il  pourra  user  de 
»  ma  personne  à  son  plaisir  et  volonté,  sans  vouloir  que 
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»  je  sois  mené  et  conduit,  n'y  mis  au  lieu  de  sujétion 
»  pour  ma  personne,  laquelle  nous  estre  affligée  par  la 
»  maladie. 

»  Monseigneur,  aye«  pitié  de  celui  qui  souffre  plus  qu'il 
»  ne  peut  vous  mander » 

Le  2  août  1542,  François  Ier  fit  conduire  le  chancelier 
Poyet  à  la  Bastille,  ordonnant  en  même  temps  de  saisir 
tous  ses  papiers.  Celte  fois,  la  Cour  fut  composée  des 
magistrats  les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés.  Les  débats 
furent  aussi  conduits  avec  une  grande  impartialité.  Le 
procès  ne  dura  pas  moins  de  trois  ans.  Parmi  les  nom- 
breux chefs  d'accusation  portés  contre  le  chancelier,  on 
en  compte  plus  de  60  appartenant  à  l'affaire  de  l'amiral. 

Philippe  Chabot  ne  put  pas  savourer  jusqu'au  bout  le 
plaisir  de  la  vengeance.  Sa  santé,  profondément  altérée  par 
les  émotions  diverses  auxquelles  il  avait  été  en  proie,  ne 
se  releva  pas.  «  Depuis,  dit  Brantôme,  —  qui  n'avait 
probablement  pas  une  grande  connaissance  de  la  circula- 
tion artérielle,  —  «  le  pauvre  homme  ne  profita  de  son 
»  corps,  car  dès-lors,  son  pouls  s'arrêta  et  cessa  tout-à- 
»  coup,  par  telle  véhémence  de  pour,  qu'oneques  depuis 
»  il  ne  se  put  retrouver,  ni  jamais  put  estre  trouvé  par 
»  quelque  grand  et  expert  médecin  qui  fust.  »  Il  mourut  le 
1er  juin  1543,  avant  que  la  condamnation  du  chancelier 
eût  été  prononcée. 

A  son  défaut,  sa  veuve,  Françoise  de  Longui,  comtesse 
de  Buzançais,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  enfants 
mineurs,  demanda  et  obtint  des  lettres  patentes  du  roi, 
tant  à  fin  de  nullité  que  subornerie,  faucelé  de  jugement 
et  diclum  prononcé  à  Melun  contre  ledit  amiral,  et  à 
employer  les  procédures  extraordinairement  faites  par 
les  juges  commis  à  l'instruction  du  procès  de  Guillaume 
Poyet,  chancelier  de  France. 
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Dans  le  cours  du  procès,  il  fut  prouvé  par  des  témoins 
irrécusables  que  les  altérations  dans  l'arrêt  rendu  contre 
l'amiral  Chabot  n'étaient  point  imaginaires,  et  qu'elles 
avaient  été  faites  par  la  main  du  chancelier.  Des  conseillers 
déposèrent  des  injures  qu'il  leur  avait  adressées  pour 
n'avoir  pas  rendu  une  sentence  plus  sévère  et  de  la 
contrainte  exercée  sur  eux  pour  obtenir  leurs  signatures. 

Dans  sa  réponse,  le  chancelier  chercha  à  s'abriter 
derrière  le  roi,  en  disant  que  ce  prince  avait  eu  connais- 
sance de  tout,  et  qu'un  monarque  aussi  juste  n'aurait  pas 
sanctionné  un  jugement  qu'il  aurait  su  arraché  par  la 
violence,  jugement  que  l'on  prétendait  a  tort  être  bien 
différent  de  celui  qui  avait  été  prononcé  par  les  juges. 
Quant  à  la  déposition  des  conseillers,  elle  ne  pouvait  être 
d'aucune  valeur,  parce  qu'un  jugement  était  pour  ceux 
qui  l'avaient  rendu,  tanquam  viryo  pudica  et  casta,auquel 
il  était  défendu  de  toucher.  Dans  la  circonstance,  ceux  qui 
avaient  jugé  l'amiral  Chabot  ne  pouvaient  donc  pas  venir 
déposer  de  ce  qui  s'était  passé  dans  son  procès.  Malgré 
l'habileté  de  sa  défense,  Poyet  n'en  fut  pas  moins  cassé  de 
sa  charge,  condamné  à  cinq  ans  de  détention,  à  une 
amende  de  100,000  livres  qu'il  devait  payer  sous  peine 
d'une  prison  perpétuelle  ;  enfin,  à  ne  pouvoir  plus  exercer 
d'office  royal. 

Françoise  de  Longui  avait  demandé  qu'en  ce  qui  concer- 
nait la  requête  qu'elle  avait  adressée  à  la  Cour,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  ses  enfants,  le  jugement  fut  distrait 
et  séparé  de  l'action  intentée  par  le  procureur  général. 
Elle  obtint,  sur  ce  point,  entière  satisfaction. 

Le  °23  avril  1545,  la  Cour  rendit  le  jugement  qui  suit  : 

«  Entre  dame  Françoise  de  Longui,  veuve  de  messire 
»  Philippe  Chabot,  tant  en  son  nom  que  comme  ayant  la 
»  garde  noble  des  enfants  mineurs  dudit  deffunct  et  d'elle, 
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»•  y  celle  requérant  l'entérinement  de  certaines  lettres 
»  royaux  par  elle  obtenues  le  sixiesrne  jour  d'avril  mil 
»  cinq  cent  quarante-trois  avant  Pasques,  et,  en  ce  faisant 
»  qu'elle  fut  receue  a  bailler  ses  moyens  de  nullité  contre 
»  l'arrêt  prononcé  à  Melun  audit  feu  admirai,  le  dix  febvrier 
»  mil  cinq  cent  quarante,  d'une  part  :  et  le  procureur  du 
»  roi  défendeur  d'autre. 

»  Veues  par  la  Cour  lesdites  lettres,  les  moyens  de  nullité 
»  baillés  par  écrit  par  ladite  demanderesse,  par  lesquels 
»  elle  a  requis  et  conclu  à  rencontre  dudit  procureur 
»  général,  que  ledit  arrest  prononcé  audit  feu  admirai  fut 
»  déclaré  nul,  et  receu  pour  la  vérification  desdits  moyens 
»  de  nullité  employer  et  soy  aider  du  procès  extraordinai- 
»  rement  faict  à  rencontre  de  messire  Guillaume  Poyet, 
»  chancelier  de  France.  Autre  lettre  par  ladite  Longui 
»  audit  nom,  obtenues  le  six  et  vingt-quatriesme  juillet, 
»  vingt-deux  octobre  et  sept  novembre,  l'an  mil  cinq  cent 
»  cinquante-quatre,  les  arrests  interlocutoires  donnés  par 
»  ladite  Cour,  entre  ladite  de  Longui  audit  nom  et  ledit 
»  procureur  général,  response  dudit  procureur  général 
»  baillée  par  escript  le  quatorzième  de  novembre  audit  an 
»  mil  cinq  cent  quarante-quarante,  et  tout  ce  qui  a  esté 
»  mis  et  produit  en  ladite  instance  de  nullité,  tant  par 
»  ladite  dame  de  Longui,  audit  nom  que  par  ledit  procu- 
»  reur  général,  après  que  icelle  de  Longui  audit  nom  a 
»  emploie  ce  procès  extraordinairement  faict  contre  ledit 
»  Poyet,  et  veues  autres  lettres  patentes  données  à  Chenon- 
»  ceau  le  quatorzième  du  présent  mois  d'avril,  et  arrest 
»  sur  ycelles  intervenu,  par  lequel  en  entérinant  lesdictes 
»  lettres  du  consentement  dudit  procureur  général  du  roy 
»  sur  ce  ouy  et  suivant  ycelles  lettres,  ladite  Cour  avoit 
»  ordonné  que  le  dictum  et  jugement  de  messire  Guillaume 
»  Poyet,  chancelier  de  France,   le  jugement,  dictum   et 
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»  arrest  donnés  entre  la  dame  de  Longui  audit  nom  d'une 
»  part;  et  ledit  procureur  général  d'autre,  seroit  distrait 
»  et  séparé,  sans  toutesfois  immuer  aucune  chose  de  la 
»  substance  d'yceluy  et  tout  considéré. 

»  Il  sera  dit  que,  en  ayant  aucunement  égard  aux 
»  dites  lettres  du  6  avril  1543,  ladite  Cour  a  déclaré  et 
»  déclare  ledit  arrest  prononcé  contre  ledit  deffunct 
»  Chabot  nul,  en  ce  et  pour  le  regard  des  clauses  et 
»  articles  faisant  mention  des  sommes  et  amendes  parti- 
»  culières  adjugées  au  roy,  et  en  les  mots  infidélité  et 
»  déloyauté,  aussi  en  ce  que  les  clauses  contenant  ces 
»  mots  :  sans  espérance  de  pouvoir  jamais  estre  rappelé 
»  pour  quelque  chose  ou  mérite  que  ce  soit,  et  encore  en 
»  ce  que  ledit  arrest  au  lieu  de  confiscation  des  biens 
»  féodaux  mouvans  nuement  de  la  couronne,  est  dit  et 
»  conteneu  que  lesdits  biens  sont  déclarés  retournés  et 
»  unis  perpétuellement  et  inséparablement  à  la  couronne, 
»  et  aussi  en  ce  que  par  ledit  arrest  et  conteneu  que 
»  ledit  Chabot  sera  conduit  et  mené  en  prisonnier  tant 
»  ès-pays  de  Normandie  que  Bourgogne  pour  l'exécution 
»  dudit  arrest,  et  pour  le  regard  de  surplus  d'y  celluy 
»  arrest,  ladite  Cour  a  débouté  et  déboule  ladite  dame  de 
»  Longui  audit  nom  de  ses  moyens  de  nullité  sans  préju- 
»  dice  de  provisions  octroyées  par  le  roy  tant  audit 
»  Chabot  qu'à  ladite  de  Longui  audit  nom,  et  sauf  à  elle 
»  de  se  pourvoir  contre  ledit  arrest  par  autre  moyen,  et 
»  ainsi  qu'elle  verra  estre  à  faire.  » 

Dans  ce  jugement,  il  n'est  rien  dit,  comme  on  le  voit, 
du  fonds  de  l'arrêt  rendu  contre  l'amiral  Chabot.  La  Cour, 
faisant  le  procès  au  chancelier  Poyet  seulement,  ne  pouvait 
pas  se  prononcer  sur  le  jugement  rendu  par  une  Cour  tout 
entière.  Elle  était  donc  bien  fondée  à  renvoyer  sur  ce  point 
la  dame  de  Longui  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
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Je  ne  dirai  pas  que  François  Ier  avait  pardonné  à 
l'amiral,  si  un  pardon  avait  pu  être  donné,  c'eût  été  par 
le  sujet  au  maître  et  non  par  le  maître  au  sujet,  mais  il 
lui  avait  rendu  toute  son  amitié.  Revenue,  elle  aussi,  à  de 
meilleurs  sentiments,  la  reine  de  Navarre,  qui  n'avait  pas 
été  toujours  sans  reproche  à  l'endroit  de  Philippe  Chabot, 
écrivait  maintenant  a  son  frère,  dont  elle  partageait  sans 
doute  l'affliction  :  «  Saichant  combien  vous  aimé  ceux  qui 
»  vous  ont  toujours  aimé,  j'ai  eu  grand  peur  que  la 
»  mort  de  M.  l'amiral  vous  ait  donné  de  l'ennuy.  » 

François  Ier,  en  raison  de  l'alliance  de  l'amiral  avec  la 
maison  d'Orléans,  voulut  qu'il  fût  enterré  dans  la  cha- 
pelle de  celte  famille,  en  l'église  des  Gélestins,  à  Paris. 
Ce  prince,  suivant  les  uns,  Léonor  Chabot,  suivant 
d'autres,  lui  firent  ériger  un  magnifique  tombeau  dans 
lequel  fut  aussi  inhumé,  plus  tard,  le  corps  du  duc 
Henri  Chabot,  un  de  ses  neveux.  Sur  ce  tombeau  se 
trouve  une  statue  due  au  ciseau  de  Jean  Cousin. 
Le  buste  à  moitié  relevé,  les  jambes  allongées,  de 
grandeur  naturelle ,  elle  représente  l'amiral  le  bras 
droit  appuyé  sur  son  casque  ;  il  porte  son  armure 
militaire  recouverte  d'une  cotte  d'arme ,  sur  laquelle 
sont  gravées  ses  armoiries  et  les  insignes  de  son  com- 
mandement. Le  Magasin  pittoresque,  année  1833,  en  a 
donné  le  dessin  et  la  description.  De  l'église  des  Célestins, 
la  statue  de  l'amiral  Chabot  a  été  transportée  au  Musée 
du  Louvre,  elle  est  assurément  un  des  plus  beaux  monu- 
ments de  la  sculpture  au  XVIe  siècle. 

Longtemps  la  charge  d'amiral  fut  donnée  à  des  hommes 
étrangers  à  la  marine,  a  des  capitaines  qui  servaient  la 
France  bien  plus  sur  terre  que  sur  mer.  Quoiqu'il  n'eût 
pas  de  grandes  connaissances  en  cette  matière,  Philippe 
Chabot    ne    resta    pas    indifférent   au  développement  de 
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notre  puissance  navale.  Il  favorisa  de  tout  son  pouvoir  les 
navigations  que  l'esprit  nouveau  et  aussi  l'amour  des 
richesses  poussaient  vers  des  régions  lointaines  et  incon- 
nues. Un  illustre  breton,  dont  le  nom  occupe  une  grande 
place  dans  les  annales  de  la  marine,  Jacques  Cartier, 
reçut  de  lui  le  commandement  de  plusieurs  expéditions 
pour  le  Nouveau-Monde.  En  l'honneur  de  l'amiral, 
Cartier  donna  même  à  une  des  terres  sur  lesquelles  il 
avait  le  premier  planté  le  drapeau  de  la  France,  le  nom 
d'île  Brion.  Philippe  Chabot  s'occupa  aussi  de  la  colonisa- 
tion du  Canada  où  Jacques  Cartier  fit  deux  voyages  et 
construisit  un  fort.  Enfin,  il  avait  songé  à  la  navigation 
de  sa  province  et  s'était  occupé  de  la  canalisation  de  la 
Vie  (t) ,  projet  si  souvent  repris  depuis  et  jamais  mis 
à  exécution.  On  conserve  aux  archives  du  Ministère 
de  la  Marine  quinze  cartes  dessinées  sur  parchemin, 
provenant  de  son  cabinet.  C'est  un  monument  très  curieux 
des  connaissances  en  géographie  que  l'on  avait  dans  la 
première  moitié  du  XVIe  siècle. 

Philippe  Chabot  laissa  six  enfants  :  Léonor  Chabot, 
comte  de  Charni  et  de  Busançais,  seigneur  de  Pagni,  etc., 
grand  écuyer  de  France,  lieutenant  général  au  gouverne- 
ment de  Bourgogne;  François  Chabot,  marquis  de 
Mirebeau,  comte  de  Charni,  baron  de  Chaumonl  et  de 
Charroux,  seigneur  de  Brion,  chevalier  des  ordres  du 
roi  ;  Françoise,  Antoinette,  Anne  et  Jeanne,  la  première, 
mariée  a  Charles  de  Larochefoucault,  baron  de  Barbe- 
zieux;  la  seconde,  à  Jean  d'Aumont,  sixième  du  nom, 
comte  de  Châteauroux,  maréchal  de  France;  la  troisième, 
à  Charles  d'Hacwyn,  seigneur    de   Piennes,  créé  duc  de 


(')  M.  l'abbé  Pontdevie  en  possède  le  plan. 
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Piennes  et  pair  de  France  ;  la  dernière,  enfin,  fut  abbesse 
du  Paraclet  et  embrassa  la  religion  réformée.  Un  petit-fils 
de  Gui  Chabot,  baron  de  Jarnac,  Henri  de  Chabot  épousa 
Marguerite,  duchesse  de  Rohan,  petite-fille  de  Catherine 
de  Parthenay.  Il  fut  la  tige  des  Rohan  Chabot,  dont  la 
branche  existe  encore  de  nos  jours. 


RAPPORT 


SUR  LES 

TRAVAUX    DE  LA    SECTION   DE   MÉDECINE 

PENDANT  L'ANNÉE  1879 
Par  M.  le  Dr  LE  GRAND  DE  LA  LIRAYE, 


Messieurs, 

Chargé  de  vous  retracer  les  travaux  de  la  Section  de 
Médecine  pendant  l'année  1879,  je  dois  d'abord  vous  faire 
connaître  les  changements  que  les  élections  du  mois 
de  décembre  dernier  ont  apportés  dans  son  administration. 
Procédant,  suivant  l'usage,  au  renouvellement  de  son 
bureau,  la  Société  de  Médecine  a  élu  : 

MM.  Monlfort,  président  ; 

Malherbe  fils,  vice-président  ; 

Le  Grand  de  la  Liraye,  secrétaire  ; 

Simoneau,  secrétaire  adjoint. 

Par  acclamation,  M.  Delamare  a  été  maintenu  bibliothé- 
caire, et  M.  Lefeuvre,  trésorier. 

Le  conseil  d'administration  et  le  comité  de  rédaction 
ont  été  également  réélus. 

Dans  le   cours  du   présent  exercice ,   deux  nouveaux 
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membres,  MM.  Hervoiiet  et  Guénel,  ont  été  admis  à  titre 
de  membres  résidants. 

La  Section  de  Médecine  qui,  pendant  plusieurs  années, 
avait  eu  le  rare  bonheur  de  voir  grossir  ses  rangs  sans 
qu'aucun  deuil  vînt  la  frapper,  a  été  douloureusement 
éprouvée  à  la  fin  de  l'année  dernière,  par  la  mort  de 
M.  Pihan-Dufeillay,  et,  plus  récemment,  par  celle  de 
M.  Walczynski. 

Dans  un  langage  vivement  ému ,  MM.  Raingeard  et 
Montfort ,  remplissant  le  triste  devoir  attaché  à  leurs 
fonctions  de  président,  nous  ont  retracé  ces  deux  existences 
si  honorablement  et  si  laborieusement  accomplies.  Le 
président  de  la  Société  académique,  prenant  à  son  tour  la 
parole,  vous  a  lu  d'éloquentes  notices  biographiques  sur 
nos  regrettés  collègues,  et  a  rendu  à  leur  mémoire  un 
juste  tribut  d'éloges  auquel  il  ne  me  reste  rien  à  ajouter. 

Avant  de  prendre  la  direction  de  nos  séances,  M.  Mont- 
fort,  dans  une  allocution  chaleureusement  applaudie,  nous 
montrait  la  nouvelle  organisation  de  notre  Ecole  médicale 
comme  le  point  de  départ  d'un  mouvement  scientifique 
longtemps  attendu,  et  invitait  la  Société  de  Médecine  à  y 
participer  en  publiant  de  nombreux  et  sérieux  travaux. 

Je  ne  veux  point  vous  dire,  Messieurs,  que  l'appel  de 
votre  Président  soit  demeuré  stérile;  la  suite  de  ce  rapport 
viendrait  promptement  me  démentir.  Cependant,  je  dois 
l'avouer  avec  regret,  nos  séances,  de  moins  en  moins 
fréquentées,  ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt  et  de  leur 
animation;  les  communications  sont  devenues  de  plus  en 
plus  rares,  le  petit  nombre  de  membres  présents  a 
rendu  impossibles  ces  discussions  jadis  si  longues  et  si 
instructives,  qui  succédaient  à  la  lecture  de  toute  œuvre 
importante. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  ce  symptôme  fâcheux 
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qui  vous  est  signalé  depuis  plusieurs  années,  et  qui,  loin 
de  disparaître,  s'accentue  chaque  mois  davantage?  Faut-il 
entièrement  l'attribuer  à  la  négligence  et  à  la  tiédeur? 

Laissez-moi  plutôt  en  chercher  l'explication  dans  le  sur- 
croît de  travail  que  la  récente  transformation  de  l'Ecole 
de  Médecine  a  imposé  à  bon  nombre  de  nos  collègues, 
soit  qu'ils  se  préparent  à  affronter  les  épreuves  du  concours, 
soit  que,  les  ayant  déjà  subies  avec  succès,  et  engagés 
dans  la  carrière  professorale ,  ils  se  trouvent  en  face 
d'obligations  nouvelles,  d'études  imprévues  qui  absorbent 
en  entier,  pendant  quelques  années,  leurs  heures  de 
loisir. 

Celte  interprétation  nous  permettra  au  moins  d'entrevoir, 
dans  un  avenir  prochain,  un  retour  aux  anciennes  et 
laborieuses  traditions  de  notre  Société. 

Nous  arrivons  maintenant,  Messieurs,  à  l'objet  plus 
spécial  de  ce  rapport,  l'examen  des  travaux  de  la  Section. 
Ils  sont  variés,  mais,  parmi  les  différentes  branches  des 
Sciences  médicales,  la  Médecine,  la  Chirurgie  et  l'Hygiène 
sont  plus  particulièrement  représentées. 

Commençons  par  une  intéressante  étude  clinique,  dans 
laquelle  M.  Trastour  appelle  l'attention  de  ses  confrères 
sur  l'extrême  fréquence  de  la  dilatation  passive  de  VS 
iliaque  et  sur  les  nombreuses  conséquences  pathologiques 
qui  peuvent  en  résulter.  De  là  l'importance  d'un  diagnostic 
prompt  et  exact.  La  palpation  et  la  percussion  devront 
être  pratiquées  avec  soin  et  donneront  d'utiles  renseigne- 
ments. Après  avoir  énuméré  les  effets  multiples  qu'entraîne 
cet  état  organo-pathique,  M.  Trastour  indique  le  double 
but  de  la  médication  destinée  à  le  combattre.  Il  faut 
réveiller  la  contractilité  de  l'intestin  tout  en  tonifiant  la 
santé  générale.  Les  préparations  pharmaceutiques  employées 
pour  remplir  la  première  de  ces  indications  trouveront  de 
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précieux  adjuvants  dans  le  régime,  l'exercice,  l'hydro- 
thérapie. 

M.  Malherbe  père,  dont  les  savants  travaux  ont  alimenté 
en  grande  partie  plusieurs  de  nos  séances,  nous  a  lu  deux 
remarquables  observations  de  rétrécissement  acquis  de 
l'orifice  de  l'artère  pulmonaire.  L'extrême  rareté  de  cette 
lésion,  lorsqu'elle  est  indépendante  d'une  malformation 
congénitale,  donne  aux  deux  fails  relatés  par  M.  Malherbe 
un  intérêt  exceptionnel.  Bien  que  l'autopsie  n'ait  pu  être 
faite,  les  deux  malades  ayant  été  perdus  de  vue  après 
quelques  mois  de  traitement,  l'attention  minutieuse  avec 
laquelle  les  signes  physiques  ont  été  observés  et  décrits 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'exactitude  du  diagnostic.  De 
même  que  dans  presque  tous  les  cas  analogues  qui  ont 
été  cités,  la  sténose  de  l'orifice  pulmonaire  reconnaît  ici 
pour  cause  l'endocardite  rhumatismale  qui,  après  avoir 
frappé  le  cœur  gauche,  ainsi  qu'en  témoignent  les  lésions 
concomitantes  de  la  valvule  milrale,  est  venue  envahir  le 
cœur  droit.  Remarquons  que  chez  les  deux  malades  de 
M.  Malherbe,  l'insuffisance  s'est  ajoutée  au  rétrécissement 
pulmonaire. 

Cette  complication  est  rare  et  mérite  d'être  notée. 

Signalons  encore ,  à  titre  d'anomalie ,  l'intégrité  des 
voies  respiratoires  chez  un  des  malades  pendant  tout  le 
temps  de  son  séjour  à  l'hôpital. 

Nous  devons  encore  à  M.  Malherbe  la  communication 
d'un  cas  singulier  d' hydropneumothorax ,  dans  lequel 
l'affection  primitive  ne  put  être  reconnue,  malgré  l'examen 
le  plus  attentif  et  le  plus  suivi.  On  s'arrêta  un  instant  à 
l'idée  d'une  masse  tuberculeuse  isolée,  mais,  vu  la  marche 
favorable  des  symptômes,  on  fut  forcé  de  se  rallier  à 
l'hypothèse  plus  probable  d'une  pleurésie  interlobaire 
enkystée. 
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Les  empoisonnements  saturnins  sont  d'une  observation 
fréquente,  et  les  agents  qui  y  donnent  lieu  sont  aussi 
nombreux  que  variés.  Jusqu'ici,  cependant,  les  mèches 
imprégnées  de  chromate  de  plomb,  qui  servent  aux  fumeurs 
à  allumer  leur  pipe,  n'avaient  point  produit  d'effets  toxiques. 
Il  y  a  quelques  années,  M.  Lancereaux  avait,  il  est  vrai, 
signalé  le  danger  qui  peut  résulter  de  leur  usage,  mais 
aucun  fait  avéré  n'était  encore  venu  justifier  celte  crainte. 

Il  a  été  donné  celte  année  à  M.  Malherbe  père  d'enre- 
gistrer la  première  observation  d'intoxication  saturnine 
due  à  cette  cause. 

Sous  ce  titre  :  Hernie  crurale  étranglée  ;  opération  le 
second  jour  ;  absence  de  sac  péritonéal  ;  anus  artificiel 
consécutif  ;  guérison,  M.  Malherbe  fils  nous  a  commu- 
niqué de  précieux  détails  sur  une  forme  peu  commune  de 
hernie  étranglée.  Le  cœcum,  en  effet,  ne  constitue  que 
rarement  la  tumeur  herniaire,  et  sa  présence  ne  paraît 
même  pas  avoir  été  jusqu'ici  signalée  dans  aucun  cas 
d'étranglement.  Comme  le  fait,  avec  raison,  remarquer 
M.  Malherbe,  l'absence  du  sac  péritonéal,  dans  ces  circons- 
tances, met  le  chirurgien  dans  un  certain  embarras,  et, 
s'il  n'est  prévenu  de  cette  disposition  anaiomique,  lui  fait 
courir  le  risque  de  léser  l'intestin.  Il  est  donc  important 
de  procéder  avec  lenteur  et  de  ne  pas  pousser  trop  loin 
la  recherche  du  sac  herniaire.  Soulignons  encore,  dans 
cette  observation  si  instructive ,  la  promptitude  avec 
laquelle  s'est  refermée  la  fistule  stercorale,  et  le  peu  de 
retentissement  de  cet  accident  sur  l'état  général  du  malade. 
La  guérison,  simplement  retardée,  était  complète  40  jours 
après  l'opération. 

En  ophthalmologie,  cette  branche  importante  de  la 
chirurgie  contemporaine,  j'ai  à  vous  citer  un  important 
mémoire  de  M.  Dianoux  sur  YEnervation  du  globe  oculaire. 
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Frappé  des  inconvénients  qui  résultent  de  l'énucléation  de 
l'œil  comme  moyen  de  traitement  des  ophthalmies  sympa- 
thiques ,  notre  confrère  vient  proposer  et  décrire  un 
procédé  opératoire  qui  permet  de  conserver  l'organe  en 
le  rendant  inoffensif.  Ce  procédé  consiste  à  isoler  l'œil 
malade  des  centres  nerveux,  en  divisant  le  nerf  optique 
et  les  nerfs  ciliaires.  Quatre  observations  bien  détaillées 
viennent  démontrer  la  facilité  et  le  peu  de  gravité  de 
l'opération,  ainsi  que  ses  heureux  résultats  au  point  de 
vue  des  douleurs  et  des  troubles  sympathiques.  L'œil 
énervé,  n'étant  privé  d'aucun  de  ses  vaisseaux  nourriciers, 
continue  à  vivre  et  garde  sa  transparence  et  ses  mouve- 
ments normaux.  Nous  félicitons  vivement  M.  Dianoux 
d'avoir  enrichi  la  chirurgie  oculaire  d'une  méthode  opéra- 
toire éminemment  conservatrice  et  destinée  à  rendre  de 
véritables  services  aux  malades  et  aux  praticiens. 

Continuant  ses  études  sur  l'empoisonnement  par  le  venin 
de  la  vipère,  M.  Viaud-Grand-Marais  a  été  conduit  à 
rechercher  les  variétés  que  présente  Yenvenimation  chez 
les  différentes  espèces  d'ophidiens.  Après  avoir  classé  en 
trois  groupes  principaux  les  différents  serpents  venimeux, 
notre  distingué  confrère  étudie  l'envenimation  dans  chacun 
de  ces  groupes  et  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  La  léthalité  des  morsures  de  serpents  est  en  rapport 
direct  avec  la  quantité  de  venin  absorbée  et  surtout  avec 
la  proportion  d'échidnine  ou  substance  active  que  renferme 
le  venin; 

2°  Les  variétés  observées  dans  les  symptômes  provien- 
nent de  la  diffluence  plus  ou  moins  rapide  du  sang,  de 
la  présence  des  phénomènes  paralytiques  ou  convulsifs,  de 
la  prédominance  de  l'empoisonnement  local  ou  de  l'empoi- 
sonnement général. 

M.  Viaud-Grand-Marais  nous  a  ensuite  donné  de  curieux 
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détails  sur  la  composition,  le  mode  de  préparation  et  l'action 
thérapeutique  de  deux  remèdes  indiens,  le  Vichamaroundou 
et  les  pilules  de  Tanjore,  renommés  contre  les  morsures 
de  serpent. 

La  Section  de  Médecine  a  eu  le  plaisir  d'entendre,  cette 
année,  d'importants  travaux  d'hygiène  dont  la  lecture  a 
rempli  plusieurs  de  ses  séances. 

Dans  une  excellente  étude  sur  l'insalubrité  de  nos  quar- 
tiers militaires,  M.  Malherbe  père  rappelle  les  puissants 
motifs  qui  ont  déterminé  l'Administration  à  remplacer  le 
vieux  quartier  de  la  Visitation  par  une  construction 
entièrement  neuve  et  située  sur  les  confins  de  la  ville.  Il 
énumère  ensuite  les  diverses  raisons  qui  ont  porté  le 
Conseil  d'hygiène  à  indiquer  le  coteau  de  Saint-Douatien 
comme  l'emplacement  le  plus  favorable  pour  l'érection  de 
la  nouvelle  caserne.  M.  Malherbe  examine,  en  dernier  lieu, 
le  plan  adopté  et  en  voie  d'exécution.  Il  constate  avec 
regret  que  les  ingénieurs  militaires,  négligeant  les  avis 
judicieux  du  Conseil  d'hygiène,  n'ont  réalisé  aucune  des 
améliorations  si  justement  réclamées.  Le  nouveau  quartier 
d'infanterie  avec  ses  bâtiments  à  étages  superposés,  destinés 
à  un  effectif  trop  considérable,  dépourvus  de  salles  de  jour, 
de  réfectoires  et  de  service  d'eau,  présentera  donc  les 
mêmes  conditions  d'insalubrité  que  l'ancienne  caserne  de 
la  Visitation. 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  ici  avec  M.  Malherbe 
l'incurie  du  génie  militaire  qui,  ayant  tous  les  moyens  de 
bien  faire,  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  s'en  servir  ;  mais, 
n'appartient-il  pas  à  l'autorité  supérieure  d'élever  la  voix 
et  de  faire  cesser  un  état  de  choses  si  préjudiciable  à  la 
santé  du  soldat  et  à  l'avenir  militaire  de  la  France?  Nous 
croyons  qu'il  y  a  là  pour  elle  un  devoir  à  remplir,  en 
môme  temps  qu'un  droit  à  exercer. 
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L'empoisonnement  par  l'usage  journalier  de  poteries 
enduites  d'une  couche  d'oxyde  de  plomb  fondu  est  telle- 
ment fréquent  que  vous  ne  serez  point  étonnés  de  voir  la 
Section  de  Médecine  diriger  son  attention  sur  les  récentes 
découvertes  destinées  à  mettre  fin  à  ces  regrettables 
accidents.  Dans  un  rapport  adressé  au  Conseil  d'hygiène 
de  la  Loire-Inférieure  sur  le  vernissage  des  poteries 
communes,  MM.  Bobierre,  Andouard  et  Herbelin  nous  ont 
donné  une  excellente  description  de  l'ingénieux  procédé 
qui  a  permis  à  M.  Constantin,  de  Brest,  de  composer  un 
vernis,  au  silicate  calcaire,  absolument  exempt  de  sels 
plombiques.  Il  est  à  souhaiter  que  l'industrie,  comprenant 
ses  devoirs  aussi  bien  que  ses  intérêts,  s'empresse  d'adopter 
cette  nouvelle  glaçure,  dont  la  salubrité,  la  facilité  d'appli- 
cation et  la  résistance  à  l'usage  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Préoccupé  de  tout  ce  qui  intéresse  l'hygiène  alimentaire, 
M.  Ménier,  dans  un  travail  intitulé  :  Falsification  de  la 
gelée  de  groseilles  du  commerce  découverte  par  les 
diatomées,  est  venu  nous  dénoncer  l'existence  d'un  produit 
commercial  qui,  de  la  gelée  de  groseilles,  ne  possède 
que  le  nom.  La  colle  du  Japon,  la  glycose,  l'acide  tartrique, 
la  matière  colorante  de  la  cochenille  et  de  la  rose  trémière 
ont  été  adroitement  substitués  au  sucre  blanc  et  au  jus 
si  agréable  et  si  bienfaisant  du  fruit.  Les  classes  ouvrières 
plus  habituées  à  apprécier  le  bon  marché  d'une  denrée 
que  sa  qualité,  font  un  grand  usage  de  cette  préparation 
et  malgré  les  louables  efforts  de  M.  Ménier  pour  la 
proscrire  de  la  consommation,  il  est  probable  qu'elle  fera 
longtemps  encore  le  bénéfice  du  fabricant  et  les  délices 
des  enfants  pauvres. 

Cette  communication  a  été  suivie  d'une  assez  longue 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Abadie,  Raingeard, 
Herbelin  et  Ménier.  Une  fois  de  plus  on  a  constaté  l'insuffi- 
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sance  des  moyens  accordés  par  la  loi  pour  empêcher  la 
vente  des  substances  alimentaires  falsifiées. 

Citons  encore  une  analyse  de  plusieurs  calculs  biliaires 
et  d'un  calcul  intestinal,  par  M.  Andouard  ;  un  rapport 
sur  une  nouvelle  revue  médico-chirurgicale  des  maladies 
des  femmes,  par  M.  Guillemet. 

Parmi  les  membres  correspondants,  M.  le  Dr  Richelot 
nous  a  adressé  un  volumineux  mémoire  intitulé:  Etudes 
cliniques  sur  la  phthisie  pulmonaire  au  Mont-Bore.  Ce 
nouveau  travail  vient  compléter  une  série  d'observations 
lues  a  la  Société  de  Médecine  en  1877,  et  publiées  dans 
son  journal.  Ayant  pu  suivre  pendant  plusieurs  années  les 
effets  ultérieurs  de  la  médication  montdorienne,  chez  les 
malades  cités  dans  son  premier  mémoire,  M.  Richelot 
nous  fait  part  aujourdhui  des  résultats  acquis.  Ces  résultats 
ont  été  satisfaisants  dans  la  moitié  des  cas  observés.  Si  la 
cure  thermale  a  rarement  procuré  la  guérison,  elle  a 
presque  toujours  produit,  même  chez  les  sujets  le  plus 
gravement  atteints,  une  amélioration  considérable.  L'enï- 
caciié  des  eaux  du  Mont-Dore,  dans  la  phthisie  pulmonaire, 
peut  donc  être  à  présent  regardée  comme  un  fait  démontré. 

Un  autre  membre  correspondant,  M.  Guinier,  médecin 
à  Cauterets,  nous  a  envoyé  une  note  sur  le  gargarisme 
laryngo-nasal. 

Cette  énumération  déjà  longue,  serait  cependant  incom- 
plète, si  j'omettais  de  mentionner  quelques  communications 
verbales  qui  sont  venues  ajouter  à  l'intérêt  de  nos  séances. 

M.  Laënnec  nous  a  présenté  des  débris  d'os  d'un  fœtus 
arrivé  a  l'âge  de  huit  mois  et  enfouis  depuis  longtemps. 
Est-il  possible  de  préciser  la  durée  de  conservation  des  os 
inhumés?  Telle  a  été  la  question  posée  par  M.  Laënnec  à 
ses  collègues.  La  réponse  a  été  négative.  Nous  devons 
encore  à  M.  Laënnec   la    description   d'une  conformation 

52 


-  806  — 

singulière  des  organes  génitaux  externes  chez  une  petite 
idiote,  âgée  de  11  ans.  Enfin,  M.  Lapeyre  nous  a  brièvement 
relaté  deux  faits  d'empoisonnement  par  les  semences  du 
Jatropha  curcas    ou  gros  pignons  d'Inde. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  bien  sommaire  des  travaux 
de  la  Section  de  Médecine  pendant  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler.  Cette  courte  description  ne  peut  vous  donner 
qu'une  faible  et  imparfaite  idée  de  leur  valeur  et  de  leur 
importance.  Plusieurs  de  ces  œuvres  eussent  mérité  une 
analyse  plus  détaillée,  une  étude  plus  complète,  à  laquelle 
je  n'aurais  pu  me  livrer  sans  sortir  du  cadre  assez  restreint 
qui  m'était  assigné. 


RAPPORT 


SUR  LES 

TRAVAUX  DE  LA  SECTION  DES  LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS 

PENDANT  L'ANNÉE  1878-1879 
Par  M.  Alcide  LEROUX,  secrétaire. 


Messieurs  , 

Je  dois  vous  rappeler,  en  commençant,  que,  dans  votre 
séance  du  mois  de  novembre  1878,  vous  avez  élu  pour  la 
seconde  fois  : 

MM.  Maître,  président  ; 

Manchon,  vice-président. 

Pour  la  seconde  fois  aussi,  vous  m'avez  honoré  des 
fonctions  de  secrétaire. 

S'il  n'a  pas  été  lu,  cette  année,  un  grand  nombre  de 
travaux  dans  notre  Section,  ce  n'est  pas  que  les  œuvres 
littéraires  aient  été  les  moins  nombreuses  parmi  les  pro- 
ductions de  la  Société  académique  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler  ;  c'est  que  la  plupart  d'entre  elles  ont 
été  portées  directement  et  lues  a  nos  réunions  générales, 
sans  passer  par  la  Section  des  Lettres  proprement  dite. 
Nous  n'y  avons  rien  perdu,  parce  que,  presque  tous,  nous 
avons  assisté  à  ces  réunions  pleines  d'intérêt.  Si  j'ai  un 
regret,  c'est  donc  seulement  celui  de  ne  pouvoir  parler 
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de  ces  œuvres  et  de  ne  pouvoir  donner  aux  auteurs  la 
part  d'éloges  que  j'aurais  été  heureux  de  leur  décerner. 
Qu'importe,  d'ailleurs,  puisqu'une  autre  plume  plus  érudite 
que  la  mienne  est  chargée  d'en  faire  l'analyse  et  d'en 
signaler  les  qualités.  Quoiqu'il  en  soit  et  quoique  ma 
tâche  se  trouve  ainsi  notablement  abrégée,  elle  subsiste 
pourtant,  et  je  me  hâte  de  la  remplir. 

Mais  avant  de  vous  parler  de  vos  œuvres,  Messieurs, 
un  devoir  s'impose  à  moi ,  et  je  croirais  manquer  a  ma 
mission  si  j'omettais  de  m'en  acquitter.  Vous  le  savez,  il 
est  dans  nos  traditions  de  rappeler  à  la  tin  de  chaque 
année  la  mémoire  de  ceux  de  nos  collègues  que  la  mort 
est  venue  frapper,  et  de  venir  saluer  leurs  tombes.  Eh 
bien  !  vous  ne  vous  en  souvenez  que  trop,  il  est  dans  nos 
rangs  une  place  vide  et  bien  difficile  a  combler.  L'an  der- 
nier, à  pareil  jour,  M.  Lambert  faisait  encore  partie  de 
notre  Section,  et  nous  conservions  l'espoir  de  le  voir 
revenir  parmi  nous.  Hélas  !  il  ne  nous  reste  plus  aujourd'hui 
que  son  souvenir  !  Je  me  trompe  :  il  est  vrai  que  nous 
avons  ses  œuvres,  c'est-à-dire  sa  pensée,  j'allais  dire  son 
âme.  Il  nous  reste  sa  pensée,  et  il  vivra  ainsi  parmi  nous, 
parce  que  ses  œuvres  sont  de  celles  qui  durent  et  qui 
grandissent,  parce  que  les  œuvres  qui  ont  pour  base  et 
pour  objet  la  vérité  et  la  vertu,  qui  tendent  sans  cesse  à 
vous  élever  vers  le  bien  sont  impérissables.  Quand  on  a 
parlé  avec  tant  de  talent  et  de  conviction  de  ce  qui  est 
beau  et  de  ce  qui  est  juste  ;  quand,  d'ailleurs,  à  côté  des 
écrits  se  place  toute  une  vie  consumée  au  service  et  à  la 
défense  de  la  justice,  toute  une  vie  qui  prend  une  voix  au 
moment  où  la  tombe  se  ferme,  pour  parler  encore  de  celui 
qui  n'est  plus,  on  a  pu  dire  en  mourant  mieux  que  celui 
qui  l'a  dit  le  premier  : 

Exegi  monumenlum  œre  perennius. 
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Car  M.  Lambert  aimait  l'équité  et  la  justice  comme  il 
aimait  la  vérité  et  la  foi,  comme  il  aimait  la  poésie.  Votre 
mémoire  est  encore  toute  pleine  du  souvenir  de  ses  beaux 
vers  et  des  sentiments  qui  y  sont  exprimés.  Après  cela,  il 
aimait  encore  éperdument  les  arts  et  toutes  les  œuvres 
que  le  génie  fait  éclore,  la  nature  et  ses  merveilles.  Ce  fut 
là  ce  qui  l'entraîna  vers  l'Italie  à  cet  âge  où  nous  fermons 
souvent  des  yeux  appesantis  sur  ce  qui  a  fait  l'admiration 
de  notre  jeunesse;  ce  fut  là  ce  qui  le  remporta,  déjà 
mortellement  blessé,  vers  ces  beaux  rivages  de  la  Méditer- 
ranée, vers  les  montagnes  couvertes  d'oliviers,  vers  le  pays 
des  orangers  et  des  fleurs  éternelles.  Il  retournait  là,  comme 
un  pèlerin  fatigué  qui  gravit  de  nouveau  une  cime,  comme 
pour  contempler  encore  une  fois  les  splendeurs  déroulées 
à  ses  pieds  ;  il  retournait  là  pris  d'un  mal  avant-coureur 
de  celui  que  lui-même  appelait  «  le  mal  du  ciel,  »  comme 
si  ce  pays  de  la  lumière  et  du  soleil  lui  eût  semblé  plus 
près  du  ciel.  On  dit  qu'alors  sa  muse  demeurait  silencieuse, 
ou  plutôt  ne  se  faisait  plus  entendre  au  dehors.  Sans  doute, 
sa  voix  mystérieuse  se  perdait  dans  des  entretiens  intimes 
entre  elle  et  le  poète  mourant.  M.  Lambert  n'écrivait  plus. 
Sans  avoir  beaucoup  perdu  de  sa  sérénité  habituelle,  il 
vivait  plus  recueilli  et  comme  ravi  dans  des  régions  éloignées 
du  monde  réel.  Il  se  sentait  sur  le  seuil  de  ce  monde  infini 
vers  lequel  ses  aspirations  l'avaient  tant  de  fois  entraîné, 
et  qu'il  chantait  naguère  : 

Tout  tend  au  but  marqué  par  la  cause  première  5 
L'abeille  vers  la  fleur,  l'arbre  vers  la  lumière, 
L'âme  vers  l'invisible  et  calme  éternité. 

L'œuvre  la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  dont 
la  lecture  a  occupé  vos  séances  cette  année,  est,  sans 
contredit,  le  travail  de  M.  Maître  sur  l' Assistance  publique 
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dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  avant  1789. 
Vaste  sujet,  terrain  à  peine  exploré  qui  se  rattache  direc- 
tement a  Y  Histoire  du  Moyen-Age  et  des  premiers  siècles 
des  temps  modernes,  étude  pleine  d'intérêt  et  féconde  en 
découvertes  et  en  enseignements,  étude  appelée  a  jeter  sa 
part  de  lumière  sur  une  époque  si  peu  connue,  et  jugée 
souvent  avec  tant  de  passion  et  de  légèreté.  Combien, 
dans  notre  siècle,  ne  se  doutent  pas  qu'il  y  avait  une 
Assistance  publique  et  des  hôpitaux  au  temps  du  servage 
et  de  la  féodalité  !  Combien  ne  se  doutent  pas  qu'alors, 
comme  aujourd'hui,  on  prenait  souci  des  maux  de  l'huma- 
nité et  qu'on,  cherchait  à  les  soulager  !  Honneur  donc  à 
tous  ceux  qui  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  fouiller  ce  sol 
du  passé  et  compléter  ou  corriger  l'histoire  d'un  temps 
qui  eut  ses  fautes  et  ses  crimes,  mais  qui  vit  fleurir  tant 
de  mâle  courage  et  de  sublime  vertu  !  Honneur  à  M.  Maître, 
puisqu'il  travaille  à  celle  noble  lâche  et,  qu'en  ce  qui 
concerne  notre  département  de  la  Loire-Inférieure,  il  nous 
fait  connaître  tant  d'institutions  établies  sur  tous  les  points 
pour  le  soulagement  des  souffrances  humaines  !  C'est  ainsi 
que  H.  Maître  nous  apprend  que,  dans  chaque  paroisse, 
il  existait  un  ou  plusieurs  établissements  destinés  à  servir 
d'asile  aux  malades  de  toute  sorte  et  particulièrement  aux 
lépreux.  Ces  établissements,  dont  les  plus  anciens  remontent 
a  l'époque  carlovingicnne,  s'élevaient  ordinairement  au 
bord  des  grands  chemins  (i),  afin  que  les  malades  y 
pussent  trouver  un  asile  et  que  le  passant  riche  et  chari- 
table fût  invité  a  y  déposer  son  aumône.  Ils  apparaissaient 


(♦)  Ces  grands  chemins  n'étaient  eux-mêmes  que  les  anciennes  voies 
romaines,  de  sorte  que  les  léproseries ,  ainsi  que  le  fait  ingénieusement 
remarquer  M.  Maître ,  deviennent  des  points  de  repère  précieux  pour  les 
recherches  archéologiques. 
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ainsi  comme  des  oasis  semés  dans  un  désert,  et  c'étaient 
bien  des  oasis  surtout  pour  ces  malheureux  lépreux,  pour 
qui  le  monde  était  réellement  un  désert,  parce  que  l'isole- 
ment se  faisait  immédiatement  autour  d'eux.  Là,  le  lépreux 
était  accueilli  ;  un  prêtre  lui  remettait  les  objets  néces- 
saires, puis  il  ajoutait  :  «  Vous  ne  vous  fâcherez  point 
»  pour  être  ainsi  séquestré  des  autres,  d'autant  que  vous 
»  aurez  part  à  toutes  les  prières  de  notre  mère,  la  sainte 
»  Eglise...  Dieu  ne  vous  délaissera  point.  Seulement, 
»  prenez  garde  et  ayez  patience,  Dieu  demeure  avec  vous.  » 
On  avait  aussi  recherché,  pour  élever  ces  hôpitaux  ou  ces 
léproseries,  le  bord  des  ruisseaux  ou  le  voisinage  des  fon- 
taines. Les  belles  rives  de  la  Loire,  les  rivages  de  l'Océan 
sont  parsemés  de  leurs  débris,  et  c'est  quelquefois  dans 
les  sites  les  plus  charmants  que  l'auteur  en  a  trouvé  des 
vestiges. 

A  côté  de  la  demeure  des  malades  s'élevait  toujours 
ou  presque  toujours  la  chapelle  ;  car  en  ce  temps,  comme 
aujourd'hui,  c'était  à  l'ombre  de  la  croix  que  les  œuvres 
de  charité  prenaient  naissance  et  que  les  infortunés  trou- 
vaient le  plus  sûr  asile.  Ces  institutions  étaient  invaria- 
blement sous  le  patronage  d'un  ou  de  plusieurs  saints 
secourables  aux  malheureux,  surtout  sous  le  patronage  de 
saint  Lazare  et  de  sainte  Madeleine.  Saint  Lazare,  le 
ressuscité  de  Béthanie  ;  sainte  Madeleine,  la  pécheresse 
guérie  de  ses  plaies  morales  et  devenue  la  personnification 
de  la  pénitence  et  du  repentir,  tous  deux  frère  et  sœur, 
tous  deux  venus  les  premiers  de  l'Orient  pour  apporter 
aux  Gaules,  encore  à  demi  sauvages,  la  lumière  du  christia- 
nisme naissant. 

Que  de  charité  et  de  foi  dans  ces  fondations  pieuses,  et, 
aujourd'hui,  que  de  poésie  dans  ce  qui  reste  de  leur 
souvenir!  Tantôt,  le  sanctuaire  vénéré  a  survécu  à  l'éta- 
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blissement  môme,  ou  plutôt  une  nouvelle  chapelle,  érigée 
sur  les  ruines  du  temple  primitif,  est  restée  un  lieu  de 
pèlerinage  visité  jusqu'à  la  Révolution  ou  jusqu'à  nos  jours 
par  d'innombrables  fidèles.  Tantôt,  un  village  qui  est 
devenu  le  chef-lieu  d'une  commune ,  a  pris  naissance 
autour  du  sanctuaire  de  l'hôpital  délaissé  et  oublié.  Le 
plus  souvent,  au  contraire,  tout  a  disparu,  et  le  bâtiment 
qui  servait  d'asile  aux  lépreux,  et  le  sanctuaire  où  ils 
venaient  implorer  avec  tant  de  confiance  leur  guérison. 
Aujourd'hui,  la  charrue,  conduite  par  la  main  insouciante 
du  laboureur,  déchire  tranquillement  le  sol  qui  porta  ces 
nombreux  édifices  ;  mais  il  est  bien  rare  que  quelque 
vestige,  quelque  signe  infaillible  ne  vienne  pas  révéler  à 
l'oeil  du  chercheur  érudit  l'existence  de  l'institution  dis- 
parue. Ici,  c'est  un  tertre  ou  un  champ  qui  porte  le  nom 
de  Champ  de  la  Maladrie  ou  un  autre  équivalent  ;  là, 
c'est  un  coin  de  terre  appelé  le  Vieux  Cimetière  ou  le 
Paradis;  ailleurs,  ce  sont  les  innombrables  croix  de  la 
Madeleine;  la  Madeleine,  ce  beau  nom  court  d'une  extrémité 
à  l'autre  du  déparlement  et  désigne  non-seulement  des 
croix,  mais  des  villages,  des  hameaux,  quelquefois  un 
passage  sur  une  rivière.  Mais  il  ne  faudrait  pas  seulement 
citer  saint  Lazare  et  sainte  Madeleine;  Un  grand  nombre 
d'autres  Saints  furent  donnés  pour  patrons  aux  léproseries, 
aux  aumôneries  et  aux  hôpitaux. 

Le  plus  souvent,  les  noms  de  maladrie  et  de  léproserie 
et  autres  analogues,  en  se  transmettant  à  travers  les 
siècles,  se  sont  transformés  ou  altérés.  C'est  alors  qu'il  a 
fallu  à  M.  Maître  toutes  les  ressources  de  son  érudition 
et  de  sa  sagacité  pour  remonter  le  cours  des  âges  et 
rattacher  les  uns  aux  autres  les  débris  précieux,  mais 
informes,  des  noms  et  des  objets.  Il  est  bien  rare  qu'il 
ne  triomphe  pas  de  ces  difficultés  et  des  obscurités  qui  se 
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présentent  sur  son  passage,  et  nous  voyons  surgir  sous  sa 
main  ces  innombrables  fondations  qui  révèlent  les  trésors 
de  charité  de  ces  époques  à  la  fois  barbares  et  généreuses, 
de  ces  époques  où  l'on  ne  connaissait  pas  les  mots  glacés 
de  philanthropie  ni  de  dépôt  de  mendicité,  mais  où  le  sol 
se  couvrait  pour  ainsi  dire  de  lui-môme  d'œuvres  de 
charité.  C'étaient  ces  seigneurs  eux-mêmes,  présentés  sous 
de  si  sinistres  couleurs,  qui  construisaient  ces  asiles  pour 
leurs  vassaux  atteints  par  la  maladie  et,  par  je  ne  sais 
quel  contraste  étrange,  c'est  quelquefois  auprès  des  monu- 
ments mégalithiques  et  des  dolmens  autrefois  arrosés  de 
sang  humain  qu'on  retrouve  les  vestiges  de  ces  demeures 
de  la  charité,  de  sorte  que  la  lecture  du  travail  de 
M.  Maître  ramène  naturellement  sur  vos  lèvres  ces  beaux 
vers  de  celui  qu'on  a  appelé  le  plus  dangereux  de  nos 
poètes,  et  que  j'appelle,  moi,  le  plus  à  plaindre  : 

Regrettez-vous  le  temps  où,  d'un  siècle  barbare, 
Naquit  un  siècle  d'or  plus  fertile  et  plus  beau? 
Où  le  vieil  Univers  fendit  avec  Lazare, 
De  son  front  rajeuni,  la  pierre  du  tombeau? 
Regrettez-vous  le  temps  où  nos  vieilles  romances 
Ouvraient  leurs  ailes  d'or  vers  un  monde  enchanté? 
Où  tous  nos  monuments  et  toutes  nos  croyances 
Portaient  le  manteau  blanc  de  leur  virginité  ? 

Et  pouvait-il  en  être  autrement  à  une  époque  où  au 
nom  du  Dieu  qui  a  ordonné  d'aimer  ses  frères,  l'Occident 
se  précipitait  sur  l'Orient  comme  un  vent  formidable  venu 
de  la  mer?  Où  des  nations  palpitantes  de  jeunesse  et  de 
vie  s'élançaient  à  la  délivrance  ou  à  la  conquête  des  saints 
lieux  profanés?  A  une  époque  où  les  monastères  abritaient 
tout  un  peuple  d'hommes  que  Montalembert  appelle  des 
génies  ou  des  héros,  d'hommes  à  l'âme  fière  et  dévorée 
de  la  soif  de  l'idéal,  de  l'amour  de  l'étude  et  de  l'amour 


—  814  — 

de  Dieu,  générations  sublimes  qui  ne  connaissaient  d'autres 
joies  humaines  que  l'amitié  et  qui  mettaient,  sans  y  songer, 
en  pratique  ces  principes  d'égalité  et  de  fraternité  tant 
prônés  et  tant  violés  depuis;  généralions  dont  les  sentiments 
et  la  vie  sont  absolument  incompréhensibles  pour  notre 
siècle,  mais  que  semblait  pourtant  avoir  entrevu  ce  cœur 
passionné  et  déçu  que  je  citais  tout-à-l'heure.  On  le  croirait, 
du  moins,  en  présence  de  ce  cri  plein  d'amertume  qu'il 
laisse  échapper  : 

Cloîtres  silencieux,  voûtes  des  monastères, 

C'est  vous,  sombres  caveaux,  vous  qui  savez  aimer. 

Trempez-leur  donc  le  front  dans  les  eaux  baptismales  ; 

Dites-leur  donc  un  peu  ce  qu'avec  leurs  genoux 

11  leur  faudrait  user  de  pierres  sépulcrales 

Avant  de  soupçonner  qu'on  aime  comme  vous. 

Oui,  c'est  un  vaste  amour  qu'au  fond  de  vos  calices 

Vous  buviez  à  plein  cœur,  moines  mystérieux  ! 

Pour  que  cet  esprit  de  charité  débordât  des  monastères, 
il  fallait  bien  que  la  société  en  fût  imprégnée,  car  les 
monastères,  comme  les  cathédrales  gothiques,  comme  les 
léproseries,  étaient  la  réalisation  d'une  des  idées  et  des 
aspirations  du  Moyen-Age,  et  la  plante  se  ressent  toujours 
du  sol  où  elle  plonge  ses  racines.  Au  reste,  la  question 
des  monastères  et  celle  des  aumôneries  n'étaient  pas  aussi 
étrangères  l'une  a  l'autre  qu'on  pourrait  se  l'imaginer,  et 
ces  établissements  furent  souvent  confiés  aux  soins  des 
moines  et  administrés  par  eux.  Dans  tous  les  cas,  dans  ces 
asiles  ouverts  à  la  souffrance,  la  charité  était  exercée  avec 
un  dévouement  sans  bornes,  et  le  rang  et  la  naissance  y 
étaient  oubliés.  Là,  la  grande  dame,  la  châtelaine  venait 
elle-même  apporter  son  aumône  ou  le  concours  de  ses 
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soins  et  coudoyait,  autour  du  lit  du  malade,  la  femme  de 
la  plus  obscure  condition. 

Mais  je  m'éloigne  de  mon  sujet  ;  je  me  hâte  d'y  revenir. 
Je  dois  dire  en  terminant  que  les  chapitres  du  travail  de 
M.  Maître,  dont  vous  avez  entendu  la  lecture,  ne  forment 
que  la  première  partie  d'un  ouvrage  important  dont 
l'auteur  poursuit  l'achèvement  et  que  bientôt  nous  aurons 
le  plaisir  de  connaître  tout  entier. 

M.  le  docteur  Merland  nous  a  lu  une  de  ces  biographies 
pleines  d'intérêt  dont  chaque  jour  voit  s'augmenter  le 
nombre.  Vous  n'avez  pas  oublié  le  nom  de  Jacques  du 
Fouillou,  le  grand  veneur,  le  Nemrod  de  la  Vendée,  dont 
le  nom  est  resté  célèbre  dans  une  partie  importante  de  ce 
pays.  C'est  cette  contrée,  qu'on  appelle  la  Gâtine,  qui  lui 
a  probablement  donné  le  jour,  bien  que  quelques  doutes 
planent  sur  ce  point  de  son  histoire.  Issu  d'une  famille  de 
veneur,  il  fut  veneur  lui-même  et  il  le  fut  avec  passion.  Sa 
vie  fut  joyeuse,  bruyante  et  dissipée  comme  le  fond  de  son 
caractère,  et  la  chasse  et  les  amours  se  la  partagèrent 
pour  ainsi  dire  tout  entière.  Cœur  trempé  à  la  façon  des 
Don  Juan  ou  des  Lovelace,  il  aima  pour  ainsi  dire  toutes 
les  femmes  et  celle  qu'il  aima  le  moins  fut  celle  à  qui  il 
avait  juré  de  l'aimer  toujours. 

Ce  chasseur  ardent  ne  sut  être  ni  brave  ni  généreux, 
dans  les  circonstances  où  il  eût  fallu  montrer  du  dévoue- 
ment et  du  courage;  son  élément,  c'était  la  forêt  ou  la 
plaine,  où  il  y  avait  une  bête  fauve  à  poursuivre,  mais 
non  le  champ  de  bataille.  Sous  celte  nature  insouciante 
et  volage  se  cachait  pourtant  une  intelligence  heureuse, 
un  esprit  bien  doué  pour  l'observation.  Quand  il  prit  la 
plume,  il  sut  la  manier  avec  une  facilité  surprenante  ;  son 
style  est  rapide  et  dégagé;  la  jovialité  qui  règne  dans  ses 
écrits  leur  donne  un  cachet  et  un  charme  particulier.  Son 
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seul  ouvrage  important  est  un  traité  sur  la  vénerie;  on  y 
trouve  les  preuves  d'une  érudition  incontestable  et  de 
connaissances  approfondies,  du  moins  dans  les  matières 
qu'il  expose.  Le  meilleur  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  ce 
livre,  c'est  de  dire  qu'il  a  été  traduit  en  deux  langues  et 
qu'il  a  été  tiré  à  2°2  éditions.  La  dernière  a  été  imprimée 
à  Niort  en  1864„  Cet  ouvrage  est,  encore  aujourd'hui,  le 
meilleur  qui  existe  sur  la  vénerie. 

Votre  Secrétaire  vous  a  lu  cette  année  le  récit  en  vers 
du  combat  d'Etrépagny,  auquel  le  1er  bataillon  des  Mobiles 
de  la  Loire-inférieure  prit  une  part  importante.  C'est  un 
des  épisodes  de  notre  guerre  lamentable  de  1870  et  1871; 
c'est  aussi  une  des  rares  victoires  qui  aient  été  remportées 
dans  cette  contrée,  si  l'on  peut  appeler  cela  une  victoire. 
Les  descriptions  de  batailles  sont  devenues  banales  à  force 
d'avoir  été  répétées  et  il  est  difficile  d'en  faire  un  récit 
détaillé  sans  tomber  dans  le  plagiat  et  l'imitation,  d'autant 
plus  que  pour  donner  un  compte  rendu  exact  d'un  fait  de 
ce  genre,  il  faudrait  descendre  dans  les  détails  et  appeler 
les  choses  par  leurs  noms,  ce  qui  est  incompatible  avec 
la  poésie.  11  suffit  d'avoir  lu  des  vers  pour  comprendre 
qu'il  est  impossible  d'y  faire  entrer  les  mots  de  chassepot, 
de  feu  de  peloton,  de  marche  par  le  flanc,  etc.,  expressions 
qu'il  serait  pourtant  nécessaire  d'employer  si  l'on  voulait 
être  précis.  Il  n'est  pas  moins  difficile  de  donner  a  ceux 
qui  n'ont  pas  été  témoins,  surtout  à  ceux  qui  n'ont  pas 
eu  le  triste  privilège  de  se  trouver  une  fois  dans  leur  vie 
sur  un  champ  de  bataille,  une  idée  complète  des  émotions 
que  l'on  éprouve  en  présence  de  la  mort,  non  plus  que 
des  différentes  phases  de  la  lutte,  de  l'acharnement  et  du 
désordre  de  deux  masses  humaines  se  ruant  l'une  sur  l'autre 
pour  se  détruire  mutuellement,  donnant  et  recevant  la 
mort  avec  je  ne  sais  quel  calme  et  quel  sang-froid,   qui 
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semble  en  contradiction  avec  nos  mille  terreurs  de  chaque 
jour  et  qui  se  trouve  pourtant  dans  la  nature  humaine. 
Aussi  n'ai-je  point  la  prétention  d'avoir  fourni  un  récit 
complet  de  l'événement,  encore  moins  un  récit  intéressant. 
Ce  combat  ou  plutôt  celte  escarmouche  avait  cepeudant 
eu  lieu  dans  des  circonstances  particulières,  et  c'était  là 
ce  qui  m'avait  engagé  à  essayer  de  le  décrire  en  vers. 

Tel  est  le  résumé  des  principaux  travaux  lus  à  notre 
Section.  Si  la  moisson  n'a  pas  été  très  abondante  pour  votre 
Secrétaire  de  celle  année,  une  autre  année  peut-être  elle 
sera  plus  féconde.  Vos  séances  vont  reprendre  leur  cours, 
à  l'œuvre  donc!  Messieurs;  et  puisque  nous  représentons 
les  Lettres  et  les  Arts  dans  celte  cité  et  que  notre  mission 
est  de  les  faire  fleurir,  permettez-moi  de  vous  rappeler, 
non  pour  créer  des  rivalités,  mais  pour  entretenir  l'ému- 
lation, qu'il  est  dans  l'esprit  de  nos  statuts  que  chaque 
Section  conserve  son  autonomie  et  sa  personnalité.  Cela  ne 
nous  empêchera  pas  de  rester  intimement  unis  au  corps 
de  la  Société  Académique.  Mais  chaque  Section  a  son  rôle 
spécial.  Si  ce  n'est  pas  à  nous  qu'a  été  donné  le  regard 
qui  pénètre  les  secrets  de  la  nature  ou  qui  montre  à  un 
peuple  le  moyen  immédiat  d'acquérir  la  richesse  el  la 
puissance,  c'est  a  nous  qu'a  été  confié,  dans  cette  région, 
le  flambeau  de  l'art  et  de  la  poésie.  C'est  ce  flambeau  à  la 
suite  duquel  ont  toujours  marché  les  nations  civilisées, 
autrefois  comme  aujourd'hui;  c'est  à  sa  lumière  que  la 
nôtre  marche  et  resplendit  encore.  A  nous  donc  de  nous 
rallier  et  de  joindre  nos  efforts  pour  augmenter  son  éclat 
et  ne  jamais  le  laisser  s'éteindre  ou  pâlir. 

Nantes,  5  novembre  1879. 


DISCOURS 


PRONONCE 


EN  SÉANCE  PUBLIQUE ,  LE  23  NOVEMBRE  1879 

PAR    M.    BIOU 

i 

PRÉSIDENT 

de  la  Société  académique  de  Nantes  et  de  la  Loire-Inférieure. 


Mesdames  et  Messieurs  , 

Les  traditions  de  la  Société  académique  attribuent  à  son 
Président  l'honneur  de  prononcer  quelques  paroles  au 
début  de  sa  séance  solennelle. 

J'invoque  donc  l'usage  comme  mon  principal  titre  pour 
appeler  votre  bienveillante  attention. 

Le  sujet  que  j'ai  choisi  a,  sans  doute,  été  traité  plus 
d'une  fois  ;  mais  il  m'a  paru  susceptible  d'intéresser 
toujours,  parce  qu'il  se  relie  au  mouvement  social  et  peut 
être  envisagé  sous  des  points  de  vue  différents. 

Je  veux  parler  de  Y  influence  et  de  Yutilité  des  lettres. 

Bien  que  je  doive  m'occuper  surtout  du  temps  présent, 
il  m'est  impossible  de  ne  pas  jeter  un  coup-d'œil  rapide 
sur  le  passé. 

En  remontant  aux  époques  les  plus  reculées,  on  trouve 
que  le  sentiment  et  le  goût  des  Lettres  ont  été  les  pré- 
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curseurs  et  les  aides  de  la  civilisation.  La  lumière  ne  s'est 
faite  dans  les  esprits  qu'à  mesure  qu'elles  se  sont  déve- 
loppées; à  des  mœurs  barbares,  elles  ont  fait  succéder  le 
respect  de  soi-même  et  des  autres,  l'urbanité  dans  les 
relations,  l'indulgence  et  la  protection  pour  la  faiblesse, 
l'admiration  pour  tout  ce  qui  est  beau  et  grand. 

L'Egypte,  la  Grèce,  l'Italie,  ont  laissé  les  traces  d'une 
splendeur  qui  nous  étonne  toujours  ;  et  c'est  encore  dans 
la  contemplation,  dans  l'étude  de  leurs  ruines,  que  la 
science  moderne  va  s'inspirer. 

Pourquoi  tant  de  richesses  amoncelées  sur  les  mêmes 
espaces?...  N'est-ce  pas  la  survivance  des  écoles  qui  ont 
produit  tant  de  philosophes  célèbres  chez  les  anciens 
peuples,  de  ces  centres  de  puissante  attraction  où  l'on  se 
rendait,  de  contrées  lointaines,  comme  en  pèlerinage  ?  Les 
leçons,  à  peine  sorties  de  la  bouche  des  maîtres,  étaient 
répétées  par  de  nombreux  et  fervents  disciples  qui  les  ré- 
pandaient dans  la  multitude. 

Sous  cette  action  bienfaisante,  l'intelligence  se  déga- 
geait de  la  préoccupation  des  choses  purement  matérielles, 
et  prenait  son  essor  vers  les  régions  supérieures , 
domaine  de  la  pensée. 

Les  arts,  les  sciences  y  puisaient  leur  vitalité. 

Le  novateur  convaincu  aurait  crié  vainement  :  «  J'ai 
trouvé!  »  Il  a  fallu  qu'il  rencontrât  des  esprits  déjà 
préparés,  pour  saisir,  encourager,  servir  son  idée;  et  dans 
la  conscience  publique,  un  concours  de  volontés  assez 
fermes  pour  réduire  les  obstacles,  assez  généreuses  pour 
ouvrir  les  trésors. 

Le  Parthénon  n'aurait  pas  existé ,  si  les  architectes , 
auteurs  du  plan  sublime ,  n'avaient  été  soutenus  par  les 
applaudissements  de  la  foule  athénienne. 

Je  comparerais  volontiers  la  pensée  à  un  levier  d'une 
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force  immense  ,  mais  inerte ,  tant  qu'une  autre  force  , 
celle  de  la  collectivité  ,  ne  vient  pas  lui  communiquer 
l'énergie  et  le  mouvement. 

La  conception  appartient  donc  à  l'individu  ;  l'exé- 
cution est  le  fait  de  la  communauté  qui  comprend  et 
s'associe. 

Aussi,  lorsque  je  me  retrace  les  merveilles  enfantées  par 
le  génie  des  temps  antiques;  quand  je  me  rappelle  les 
monuments  grandioses,  dus  au  travail  des  siècles  plus 
nouveaux,  je  ne  rends  pas  hommage  à  un  seul,  qu'il  ait 
nom  Ictinus  ou  Michel -Ange,  mais  encore  au  peuple  entier 
qui  a  voulu  et  su  contribuer  à  leur  création. 

Le  mot  de  La  Harpe  est  vrai  :  «  La  supériorité  de 
»  l'étude  des  lettres  marque  le  degré  de  puissance  des 
»  empires.  » 

Après  le  siècle  d'Auguste,  si  fécond  en  grands  auteurs, 
en  grandes  œuvres,  le  désordre  dans  les  mœurs  amena 
une  prompte  décadence  des  Lettres.  Quelques  hommes 
surgirent  encore,  dont  la  parole  et  les  écrits,  destinés 
à  revivre  plus  tard  afin  d'éclairer,  ne  jetèrent  alors  qu'une 
pâle  lueur,  s'éleignant  dans  des  ténèbres  déjà  trop  pro- 
fondes pour  être  pénétrées. 

En  môme  temps  que  les  Lettres  disparaissaient,  l'Empire 
romain  s'écroulait  pièce  à  pièce,  comme  l'Egypte  et  la 
Grèce,  sous  des  influences  semblables,  s'étaient  détachées 
par  lambeaux. 

Des  hordes  presque  sauvages  imposèrent  leurs  mœurs 
grossières  aux  nations  vaincues  ;  des  luttes  sanglantes, 
des  discordes  intestines,  ne  faisant  appel  qu'aux  instincts 
brutaux,  répandirent  partout  le  deuil  et  l'effroi. 

Les  Lettres  repoussent  le  bruit  des  armes ,  les  cris 
de  carnage  ;  il  leur  faut  le  calme  et  le  recueillement.  Aussi, 
de   longues  suites   d'années   s'écoulèrent,  avant  qu'elles 
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pussent,  comme  le  Lazare,  secouer  les  plis  de  leur  froid 
linceul  et  se  relever  pleines  de  vie. 

A  peu  près  seuls,  des  moines  érudits  ,  profitant  du 
silence  du  cloître,  s'occupèrent  à  lire,  classer,  étudier  et 
quelquefois  commenter,  les  manuscrits  qu'ils  avaient  eu  la 
fortune  de  sauver. 

Cependant  le  moyen-âge  ne  mérite  pas  d'être  dédaigné  : 
n'eût-il  produit  que  Dante  et  Pétrarque,  qu'il  aurait  droit 
a  notre  reconnaissance;  mais,  en  suivant  la  loi  providen- 
tielle, inconsciemment  peut-être,  il  travaillait  à  la  renais- 
sance des  Lettres. 

Un  peuple  ne  saurait  vivre  sans  poésie  ;  il  récolte  où  il 
peut. 

Les  histoires  d'amour  et  les  faits  de  guerre  des  chevaliers 
étaient  chantés  par  les  trouvères  voyageurs  ;  les  légendes 
merveilleuses,  apportées  de  l'Orient  par  les  Croisés,  circu- 
laient de  bouche  en  bouche  ;  les  vieilles  traditions,  les 
récits  de  conteurs  ingénieux,  charmaient  les  loisirs  des 
veillées;  les  mystères, mélange  bizarre  d'inventions,  souvent 
grotesques ,  autant  profanes  que  religieuses ,  parlaient 
cependant  a  l'imagination. 

Alors  encore,  Ville-Hardouin,  Joinville,  Froissard,  dispo- 
saient, dans  leurs  mémorables  chroniques,  les  éléments  de 
la  langue  française,  en  attendant  le  XVIe  siècle,  où  Rabelais, 
Montaigne  et  Malherbe  devaient  lui  donner  la  précision,  la 
pureté,  la  forme  et  la  couleur. 

J'aimerais  à  parler,  avec  étendue,  du  réveil  littéraire 
dont  l'apparition  de  ces  écrivains  fut  en  quelque  sorte  la 
consécration,  à  suivre  le  courant  du  souffle  poétique  qui  se 
répandit  sur  les  points  les  plus  opposés  de  l'Europe  ;  une 
indication  m'est  seulement  permise  : 

Shakspeare  en  Angleterre  ,  Lopez  deVéga  et  Cervantes 
en  Espagne,  Le  Camoëns  en  Portugal,  l'Arioste  et  le  Tasse 
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en  Italie,  élevaient,  à  l'honneur  des  Lettres,  des  monuments 
impérissables  ;  presque  en  môme  temps ,  comme  s'ils 
n'avaient  attendu  que  le  signal  ,  les  Arts  redevenaient 
florissants  :  Michel-Ange,  le  Titien,  Raphaël  Sanzio  ,  le 
Gorrège,  faisaient  étinceler  les  murs  des  temples,  des  palais, 
des  musées,  du  rayonnement  de  leurs  chefs-d'œuvre. 

En  France,  des  idées  neuves  commençaient  à  se  faire 
jour  ;  l'esprit  en  progrès  se  retrempait  dans  l'étude 
fortifiante  des  auteurs  de  l'antiquité,  et  les  livres  abondaient. 
L'érudition  y  tenait  quelquefois  plus  de  place  que  l'inspi- 
ration ;  on  abusait  des  notes  et  des  citations  ;  mais  la 
plupart  des  ouvrages  ne  portaient  pas  moins  l'empreinte 
d'un  goût  élevé,  la  preuve  d'un  savoir  profond. 

L'ère  splendide  du  XVIIe  siècle  s'annonçait. 

Corneille,  Molière,  Racine,  trinité  de  génie,  qui  seuls, 
quand  la  Nation  s'éteindrait,  lui  assureraient  une  gloire 
immortelle  ,  —  Rossuet ,  Fléchier ,  Fénélon  ,  Massillon  , 
orateurs  et  écrivains ,  dont  les  noms  consacrés  peuvent 
défier  le  temps,' —  Hévin,  Domat ,  D'Aguesseau,  ma- 
gistrats ou  jurisconsultes ,  qui  n'ont  jusqu'ici  trouvé  que 
des  égaux,  —  Lafontaine  qui,  lui,  n'a  jamais  été  égalé,  — 
Pascal,  l'homme  doué  des  facultés  les  plus  variées,  les 
plus  vastes  et  les  plus  fécondes,  forçant  à  l'admirer  même 
ses  adversaires,  —  imposèrent  à  la  fois  l'autorité  de  la 
pensée,  en  dispersant,  à  tous  les  vents,  des  semences  qui 
devaient  bientôt  germer  et  fructifier.  Ils  avaient  su  rendre 
la  langue  française  si  belle,  que  dans  les  pays  voisins  on 
se  faisait  et  l'on  s'est  fait  depuis,  un  devoir  de  l'appren- 
dre, presque  de  l'adopter. 

A  leur  suite  venait  une  phalange,  aux  rangs  serrés  et 
profonds,  digne  des  maîtres,  et  travaillant  pour  la  môme 
cause. 

Dans   tous  les  âges,  de  nobles  actions,  de  magnifiques 
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exploits  ont  été  accomplis,  des  événements  immenses  ont 
marqué  la  vie  des  nations  ;  dans  tous  les  temps  il  y  a  eu 
des  souverains  magnanimes,  des  peuples  glorieux,  d'émi- 
nents  capitaines,  de  hardis  conquérants,  des  armées  gagnant 
des  batailles  ;  leur  souvenir  demeurerait  à  peine  a  l'état 
de  tradition  légendaire,  pour  disparaître  un  jour,  si  le 
style  de  l'historien  ou  du  poète  ne  s'était  appliqué  à 
graver  les  noms  et  les  faits,  sur  des  tables  ineffaçables 
destinées  à  la  postérité. 

L'époque  de  Louis  XIV,  comme  les  époques  fameuses  de 
l'antiquité,  ne  devra  de  survivre  qu'aux  écrivains  qui  l'ont 
illustrée. 

Honneur  donc  aux  Lettres  qui  sont  le  principe  de  la 
grandeur  d'un  pays,  et  qui  seules  ont  le  pouvoir  de  la 
sauver  de  l'oubli  !. . . 

Le  XVIIIe  siècle  a  eu  un  autre  genre  d'éclat. 

L'esprit  littéraire,  au  lieu  de  se  concentrer  dans  un  cercle 
de  resplendissement,  se  donna  la  mission  d'enseigner  et 
de  propager  les  doctrines  philosophiques. 

Ce  fut  un  siècle  de  combat,  du  combat  des  idées  ;  les 
livres  étaient  l'arène,  la  plume  tenait  la  place  de  l'épée. 

La  troupe  d'élite  commandant  l'attaque  pouvait  facile- 
ment se  compter:  par  la  solidité  de  ses  forces,  elle 
était  plus  qu'une  légion  ;  elle  possédait  une  telle  puissance 
de  talent,  de  volonté  et  d'action,  que  son  succès  devait 
conduire  à  une  transformation  radicale  de  l'état  social. 

Ai-je  besoin  de  nommer  ces  chefs  ? 

Voltaire,  qui,  malgré  des  faiblesses  et  des  égarements, 
aurait  droit  au  titre  de  génie  universel,  si,  pour  le  mériter, 
il  suffisait  d'avoir  traité,  avec  la  supériorité  de  l'esprit, 
toutes  les  matières;—  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  chaque 
phrase  est  une  mélodie,  et  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 
lire  avec  une  sorte  d'enivrement,  alors  même  que  le  juge- 
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ment  sain  repousse  des  théories  inadmissibles,  et  le  sens 
moral,  l'exagération  de  sentiments  énervants  ;  —  D'Alem- 
bert,  Diderot,  les  fondateurs  de  l'immense  recueil  scienti- 
fique qui  a  pour  titre  «  l'Encyclopédie.  » 

Les  écrits,  venant  de  toutes  parts,  ardents  sous  toutes 
les  formes  et  pour  toutes  les  causes,  avidement  recueillis 
et  commentés  avec  passion,  faisaient  l'office  de  brandons 
lancés  sur  un  brasier. 

Ces  audaces  s'expliquent  par  la  grandeur  de  la  lutte 
engagée  entre  le  passé  et  l'avenir. 

Aussi,  arriva-t-il  souvent  que  la  raison  et  la  vérité  eurent 
à  se  défendre  contre  le  sophisme  et  Terreur;  et  ce  n'a  été 
qu'après  de  longues  fluctuations  de  l'opinion  surprise  et 
inquiète,  tour  à  tour  enthousiaste  et  rebelle,  que  le  bon 
sens  public,  adoptant  les  réformes  commandées  par  la 
justice  et  le  progrès,  et  rejetant  des  utopies  irréalisables, 
est  parvenu  à  triompher.  Les  œuvres  belles  et  profitables 
ont  seules  conservé  les  places  d'honneur  ;  les  autres  ne 
sont  recherchées  que  comme  des  occasions  d'étude  ou  des 
sujets  de  curiosité. 

L'avènement  du  XIXe  siècle  avait  été  précédé  des 
épreuves  les  plus  terribles.  N'accusons  pas  la  Providence 
dont  les  voies  nous  sont  inconnues  :  toute  période  d'en- 
fantement doit,  sans  doute,  Être  douloureuse;  avec  ce 
siècle  naissait  une  Société  nouvelle,  ayant  pour  assises 
les  principes,  jusqu'alors  incompris  ou  contestés,  d'égalité 
civile  et  de  liberté  garantie  par  la  loi 

Plus  la  commotion  a  été  violente,  plus  l'apaisement  est 
lent  et  difficile. 

Les  Lettres  attendaient. 

Après  un  temps  de  repos,  peut-être  de  recueillement  et 
de   préparation,    l'esprit  littéraire    reprit   subitement    un 
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essor  inouï  ;  il  y  eut  comme  une  fièvre  de  conception  et 
de  travail;  on  aurait  pu  croire  qu'il  suffisait  de  frapper  du 
pied,  pour  faire  sortir  de  terre  des  hommes  de  génie. 

Chateaubriand,  Victor  Hugo,  Lamartine,  de  Vigny,  Alfred 
de  Musset,  répandaient  à  flots  sur  la  foule  émerveillée  les 
trésors  de  leur  inspiration. 

Publicistes,  historiens,  philosophes,  économistes,  tous 
savants,  tous  soutenus  par  un  admirable  mérite  littéraire, 
accouraient,  à  l'envi,  des  quatre  points  du  territoire,  pour 
déposer  les  plus  riches  tributs  sur  l'autel  de  l'enseigne- 
ment public. 

La  chaire,  le  palais,  la  tribune,  retentissaient  des 
accents  d'une  éloquence  magistrale. 

Les  arts,  suivant  comme  toujours  l'impulsion,  enfan- 
taient des  œuvres  sublimes  où  l'esprit  et  les  sens  trouvaient 
une  jouissance  égale  et  parfaite. 

Nous  sommes  trop  près  de  ce  temps  pour  oser  le  juger; 
des  hommes  qui  l'ont  signalé  vivent  encore,  et  des  cendres 
vénérées  sont  à  peine  refroidies;  mais  on  dira  plus  tard, 
je  le  crois,  que  l'époque  voisine  de  1830  n'eut  rien  à 
envier    aux  siècles  qu'avec  raison  on  a  presque  divinisés. 

Depuis,  que  s'est-il  passé?...  Serait-il  vrai  que  le 
courant  scientifique,  prenant  les  allures  d'un  torrent,  se 
disposât  à  tout  envahir?  Serait-il  vrai  que  le  sentiment 
littéraire  dût  disparaître,  charrié  par  le  flot,  comme  un 
sable  inutile? 

Je  n'hésite  pas  à  traiter  ces  craintes  de  chimériques. 

La  science  proprement  dite  a  fait,  cela  est  certain,  des 
pas  immenses;  et,  grâce  à  Dieu,  pour  le  bien  de  la  civili- 
sation elle  n'est  pas  près  de  s'arrêter  ,  et  elle  ne  le 
peut  ;  car  si  le  besoin  conduit  aux  découvertes  ,  les 
découvertes  amènent  des  besoins  que  la  science  doit 
satisfaire. 
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Je  n'en  cite  qu'un  exemple  : 

Le  langage  a  élé  la  première  nécessité  ;  sans  lui,  pas  de 
lien  social. 

Les  signes  muets  ne  pouvant  suffire,  des  sons  articulés 
ont  été  appropriés  a  l'objet  utile;  puis  des  signes  tracés 
indiquèrent  l'objet. 

Mais  les  signes  désignant  la  chose  n'exprimaient  pas  la 
pensée.  —  L'écriture  est  venue,  qui,  après  des  essais 
divers ,  a  permis  enfin  de  transmettre  les  impressions 
et  les  sentiments,  d'une  manière  encore  incomplète , 
puisqu'il  n'était  donné  qu'à  un  seul  d'en  profiter.  La  rareté 
des  manuscrits  en  faisait  le  lot  de  quelques  privilégiés.  — 
Pour  communiquer  avec  plusieurs  on  employa  les  copistes, 
à  qui  l'on  doit  beaucoup.  Cependant  leurs  œuvres  étaient 
coûteuses  ,  quelquefois  infidèles  ,  cl  le  nombre  restait 
nécessairement  limité. 

Il  fallait  conserver  et  multiplier  les  écrits. 

Gomment  les  répandre  avec  une  telle  abondance,  que  le 
plus  humble  pût  recueillir  sa  part  de  la  fortune  intellec- 
tuelle?,.. L'imprimerie  fut  inventée. —  On  s'étonnait  de 
la  perfection  à  laquelle  était  arrivée  cette  admirable  décou- 
verte; le  résultat  était  si  grand  qu'on  pouvait  penser  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  après. 

Ce  n'était  pourtant  qu'un  arrêt. 

La  dislance  et  le  temps  étaient  des  obstacles  ;  on  réussit 
à  supprimer  le  temps  el  la  distance. 

On  eut  la  télégraphie,  d'abord  sous  la  forme  de  signaux; 
puis  la  télégraphie  électrique  qui  bientôt  substitua,  à  un 
appareil  déjà  surprenant,  la  plume  môme  de  l'auteur. 

Encore  un  pas  dans  les  découvertes,  et  la  parole  elle- 
même  sera  transmise  à  des  régions  lointaines!  Encore 
un  effort ,   el  la   voix  ,   saisie  au    passage  ,   sera   empri- 
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sonnée  par  un  simple  instrument,  pour  éclater  à  volonté, 
et  pour  être  répétée  peut-être  après  des  siècles! 

Je  l'ai  dit,  je  n'ai  voulu  citer  qu'un  exemple. 

Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  toutes  les  facultés 
vives  de  l'esprit  humain  travaillent  pour  remplir  des  besoins 
sans  cesse  renaissants,  pour  ajouter  à  de  vastes  conquêtes 
des  domaines  presque  sans  fin. 

L'astronomie  marque  le  point  du  ciel  et  la  minute  où 
doit  apparaître  un  astre  nouveau;  la  vapeur  ne  connaît 
pas  les  impossibilités  ;  un  rayon  de  lumière  suffît  pour 
imprimer  des  traits  et  des  spectacles  qui  sont  reproduits 
à  l'infini,  et  que  la  couleur  viendra  bientôt  animer;  des 
aéronautes  sillonnent  en  tous  pays  les  airs,  à  la  recherche 
des  moyens,  qu'ils  trouveront,  de  dominer  les  vents  et  de 
s'en  servir;  le  jour  n'est  pas  loin,  où  un  tronçon  de  terri- 
toire, que  la  Nature,  dans  une  de  ses  crises  violentes,  sem- 
blait avoir  isolé  pour  toujours,  se  ressoudera  au  continent 
par  une  voie  prodigieuse  au-dessus  de  laquelle  passeront 
les  vaisseaux. 

Est-ce  qu'elle  ne  vibre  pas  encore  en  nous,  la  parole 
énergique  et  sincère  de  cet  héroïque  pionnier  des  concep- 
tions du  génie,  qui,  après  avoir  creusé  dans  les  sables 
africains  un  passage  jusqu'à  lui  vainement  tenté,  a  fait 
accepter  l'idée  audacieuse  de  réunir  les  eaux  des  deux 
Océans,  en  tranchant  des  montagnes  ?. . . 

Oui,  la  science  marche,  marche,  et,  comme  le  Juif  de 
la  légende,  elle  ne  peut  cesser  de  marcher. 

Elle  a  réalisé  des  rêves  ;  par  elle,  des  invraisemblances 
sont  devenues  des  certitudes.  Elle  continuera,  parce  que 
le  XIXe  siècle  a  une  tâche  plus  définie,  plus  positive  que 
ses  devanciers  :  ces  derniers  préparaient  ;  le  nôtre  doit 
accomplir,  c'est-à-dire,  assurer  et  distribuer  à  l'humanité 
le  profit  de  l'expérience  acquise. 
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Mais  quel  est  le  moteur  qui  pousse  ainsi  et  toujours  en 
avant,  sinon  l'étude  des  Lettres  sans  lesquelles,  ni  la 
science,  ni  l'industrie,  ni  les  arts  ne  peuvent  rien  ? 

Pas  un  chercheur,  pas  un  artiste  n'a  puisé  en  lui-même 
une  valeur  absolue. 

J'ai  entendu  parler  de  ces  paysans,  qui,  à  l'aide  d'un 
couteau,  dégrossissent  un  morceau  de  bois  et  façonnent 
des  images.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  n'iront  pas 
plus  loin  ;  ils  pourront  être  des  ouvriers  adroits,  comme 
les  castors  sont  d'industrieux  manœuvres,  jamais  des 
artistes  ! 

Pour  faire  une  œuvre  d'art,  il  ne  suffit  pas  de  pratiquer 
le  métier  mécanique  :  il  faut  étudier  l'histoire,  afin  de 
composer  les  tableaux  ;  la  géographie,  afin  de  connaître 
les  climats,  les  lieux  et  les  sites  ;  les  livres  de  voyages, 
afin  de  se  rendre  compte  des  mœurs  et  des  costumes  ; 
les  ouvrages  de  morale  et  de  philosophie,  afin  de  com- 
prendre et  de  reproduire  les  sentiments  et  les  passions  ; 
les  chants  des  poètes  qui  donnent  la  vie  à  l'imagination. 

Gela  compose  l'étude  des  Lettres  qu'aucun  des  artistes, 
devenus  célèbres,  n'a  négligée. 

Le  même  devoir  s'impose  aux  hommes  aspirant  à  une 
place  élevée  dans  les  sciences  et  dans  l'industrie,  au  com- 
merçant, ne  voulant  pas  se  réduire  au  rôle  de  simple 
échangeur  ou  de  commis  vulgaire,  au  soldai  et  au  marin 
animés  de  la  juste  ambition  de  franchir  les  grades  subal- 
ternes. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  exercent  les  professions 
dites  libérales  ;  ils  savent,  en  effet,  que  les  carrières  du 
droit,  de  la  médecine,  et  les  autres  appartenant  plus 
spécialement  au  domaine  de  l'intelligence,  ont  pour  point 
de  départ  et  pour  sanction  la  connaissance  des  Lettres,  et 
que  cesser  de  la  cultiver,  c'est  s'amoindrir. 
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Qu'on  ne  croie  pas  que  je  veuille  excepter  les  personnes 
résignées  à  des  positions  modestes,  qui  y  trouvent  d'utiles 
récréations  ;  encore  moins,  celles  dont  l'existence  n'est 
commandée  par  les  exigences  d'aucune  occupation  régu- 
lière ou  déterminée,  ni  soutenue  par  le  besoin  de  remplir 
aucun  devoir,  parce  que,  a  ces  dernières  surtout,  les  Lettres 
sont   d'une  nécessité  presque  absolue. 

Le  loisir  est  souvent  un  péril  ;  mais  l'oisiveté,  d'où 
naît  l'égoïsme,  est  toujours  un  malheur. 

L'homme  qui  ne  fait  rien  n'est  pas  seulement  inutile, 
il  peut  être  nuisible  :  il  est  condamné  à  tomber  dans  une 
sorte  d'abrutissement,  ou  fatalement  conduit  à  chercher 
des  distractions  dangereuses  pour  lui-même  et  pour  la 
Société. 

Le  travail,  et  le  premier  de  tous,  le  travail  intellectuel, 
est  plus  qu'un  secours,  c'est  le  salut.  Mais,  qu'on  y  prenne 
garde!  Il  faut  qu'une  instruction  solide,  ou  à  défaut,  un 
jugement  droit  ,  des  conseils  éclairés,  aident  à  choisir 
avec  discernement. 

On  a  donné  les  noms  de  naturalisme,  de  réalisme,  à 
une  école  ne  connaissant  ni  principes,  ni  règle,  ni  frein  , 
qui,  spéculant  sur  les  entraînements  trop  faciles  d'une 
curiosité  avide  et  maladive ,  menace  de  prendre  des 
proportions  inquiétantes.  C'est  d'elle  qu'il  faut  se  défen- 
dre; c'est  contre  elle  qu'il  faut  réagir. 

Soyez-en  sûrs!  Celui  qui  se  meut  terre  à  terre,  en 
quelque  sorte  en  rampant,  ne  peut  voir  et  décrire  que  les 
objets  vils  sur  lesquels  se  promène  son  regard  abaissé. 
Les  magnifiques  spectacles  de  la  nature,  les  lois  sublimes 
qui  régissent  le  monde,  lui  sont  inconnus;  l'idéal  est  pour 
lui  un  non-sens,  parce  qu'il  n'en  a  pas  conscience  ;  il 
ignore  le  ciel  et  ses  horizons  infinis. 

Quelque   grand  que  soit  son  talent,  impuissant  pour 
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parler  à  l'Ame,  il  s'adresse  aux  sens,  non  dans  le  but  de 
les  rectifier,  mais  pour  en  analyser  et  en  faire  ressortir 
les  détails  répugnants ,  souvent  pour  en  exciter  les 
appétits. 

S'il  est  peintre,  il  ne  tracera  sur  la  toile  que  des  images 
triviales  ou  grossières,  jamais  l'ébauche  d'un  tableau 
comme  en  ont  fait  les  Vernet,  les  Ingres,  les  Delacroix. 

S'il  est  musicien,  il  fera  résonner  les  lymbales  et  les 
grelots  hébétants  d'une  bohème  licencieuse,  mais  jamais 
sa  verve  n'arrivera  à  produire  un  écho  des  accords  mélo- 
dieux et  pénétrants,  qui  naissaient  soudainement  de  la  lyre 
enchantée  des  Boïeldieu,  des  Rossini,  des  Meyerbeer. 

S'il  est  poète  ou  écrivain,  il  publiera  les  Fleurs  du  mal, 
ou  quelque  roman  d'une  saveur  perfide  ;  il  ne  parviendra 
pas  à  imiter,  même  l'ombre  des  monuments  éclatants  de 
lumière,  que  créaient,  à  l'heure  de  l'épanouissement  de 
leur  génie,  les  Lamartine  et  les  Victor  Hugo. 

Son  livre  ne  sera  que  du  papier  flétri. 

Les  hommes  de  cette  école,  démoliront ,  ils  ne  fonderont 
jamais  ;  ils  feront  descendre,  toujours  descendre. 

Sous  leur  impression,  si  elle  dure,  l'intelligence  qui 
avait  peut-être  résisté  d'abord,  ne  tardera  pas  à  s'y  ha- 
bituer ;  peu  à  peu,  elle  ira,  comme  le  sens  moral,  en 
s'affaiblissant  ;  elle  deviendra  incapable  et  même  insou- 
ciante de  toute  conception  noble  et  généreuse. 

Rappelons-nous  cette  parole  de  l'hôte  de  Fcrney, 
bon  juge  en  pareille  cause  :  «  On  peut,  disait  Voltaire, 
»  se  gâter  l'esprit  par  la  lecture  de  certains  livres; 
»  car  il  y  a  quelque  chose  de  contagieux  dans  la 
o  façon  de  penser  qui  se  communique  d'un  esprit  à  un 
»  autre.  » 

Certes,  je  ne  suis  pas  d'avis  d'entendre  toujours  parler 
le  langage  des  Dieux,  ni  de  contempler  toujours  des  per- 
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sonnages  drapés  à  l'antique,  et  dominant  comme  des  statues 
du  haut  de  leurs  piédestaux.  Je  préfère  quelques  pages 
de  Lesage,  de  Henri  Conscience,  de  Dickens,  à  bien  des 
poèmes  épiques  ;  et  j'accorde  plus  de  valeur  a  de  simples 
scènes ,  se  déroulant  dans  un  intérieur  modeste  ou  près 
des  foyers  rustiques,  qu'à  des  ouvrages  de  longue  haleine, 
péniblement  travaillés  et  ridiculement  prétentieux.  Je  fais 
accueil  à  l'esprit,  sous  quelque  forme  qu'il  se  révèle;  la 
gaieté  française  a  droit  à  certaines  licences,  et  des  traits 
malins  pu  satiriques,  tempérés  par  le  bon  goût,  sont  loin 
de  m'offenser.  Mais  je  veux  qu'un  auteur  conserve  le 
respect  de  ceux  qui  l'honorent  en  le  lisant,  qu'il  ne 
trouble  pas  leur  conscience,  qu'il  ne  jette  pas  le  désordre 
dans  leurs  mœurs,  qu'il  n'oublie  pas  que  la  langue  de 
Nodier,  de  Lacordaire,  de  Thiers,  est  assez  riche  pour 
n'avoir  besoin  de  rien  emprunter  aux  idiomes  fantaisistes, 
encore  moins  à  l'argot. 

Le  remède  est  heureusement  près  du  mal  :  c'est  l'étude 
des  Lettres  dans  les  écrivains  qui  les  ont  ennoblies. 

Toutes  les  classes  de  la  Société  ont  besoin  d'y  recourir. 
Dans  les  cercles ,  dans  les  salons ,  dans  la  famille,  elles 
sont  une  source  de  distractions  et  de  jouissances  ;  elles 
forment  un  lien  charmant,  souvent  le  plus  solide,  entre 
les  personnes  qui  en  ont  le  goût,  et  séduisent,  par  l'attrait 
qu'elles  ajoutent  aux  relations,  celles  mêmes  qui  ne  s'en 
sont  pas  occupées  ;  par  elles,  la  conversation  s'anime  et 
s'élève  ;  elles  donnent  à  la  correspondance  la  grâce  et 
l'intérêt;  aux  travaux  graves  ou  pénibles,  elles  apportent 
une  heureuse  diversion,  qui,  sans  fatiguer  l'intelligence,  la 
tient  cependant  toujours  en  éveil. 

J'ai  lu  que  Saint-Jean  ayant  été  rencontré  jouant  avec 
une  colombe,  avait  répondu  :  «  Il  n'est  pas  bon  que  l'arc 
soit  toujours  tendu.  » 
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Il  est  trop  vrai  que  la  nature  a  des  défaillances.  L'esprit 
et  les  membres  ne  conservent  leur  vigueur  qu'à  la 
condition  de  se  reposer  ;  mais,  pour  l'esprit,  le  délassement 
ne  doit  pas  être  l'inaction  :  il  consiste  dans  l'élude  en 
rapport  avec  les  dispositions  du  moment ,  dans  le  chan- 
gement de  direction  du  but ,  dans  l'observation  ,  la 
réflexion. 

Il  arrive  un  temps  où  la  culture  des  Lettres  est  surtout 
précieuse,  parce  qu'elle  procure,  non  plus  seulement  le 
plaisir  ou  le  délassement,  mais  la  consolation  :  c'est  celui 
où  les  fonctions  ordinaires  et  actives  ont  cessé  tout-à- 
coup  ;  celui,  où  les  infirmités,  les  chagrins,  les  misères 
inévitables  du  déclin  de  la  vie,  viennent  affliger  à  la  fois 
le  corps  et  l'âme. 

Milton,  devenu  aveugle,  dictait  son  Paradis  perdu;  avec 
la  seule  force  de  son  esprit,  enrichi  par  l'étude,  il  produisait 
un  des  plus  étonnants  poèmes.  Bien  d'autres,  tous  les 
jours,  sans  faire  d'aussi  grandes  choses,  sont  heureux  de 
trouver  dans  leurs  souvenirs  littéraires  des  moyens  d'atté- 
nuer, quelquefois  d'oublier,  les  privations  et  les  souffrances. 

Combien  d'hommes ,  écartés  par  l'âge  ,  par  les  événe- 
ments, de  positions  obtenues  au  prix  de  lourds  sacrifices, 
souvent  gagnées  par  un  labeur  opiniâtre ,  au  lieu  de 
s'affaisser  sous  le  coup,  continuent  de  donner  l'exemple,  et 
se  maintiennent  aux  premiers  rangs  par  la  supériorité 
de  leur  talent  ou  des  œuvres  qui  en  sont  le  fruit? 

Qu'importe,  au  surplus,  l'isolement  a  ceux  qui  peuvent 
vivre  avec  eux-mêmes  ?  Dans  la  retraite,  ils  pensent, 
travaillent,  et  les  jours  s'écoulent  sans  qu'ils  connaissent 
l'ennui.  Ces  temps  d'effacement  apparent,  que  l'on  serait 
tenté  de  confondre  avec  le  désœuvrement,  sont  bien 
employés  -,  un  homme  d'esprit  les  a  justement  définis 
«  des  loisirs  occupés.  » 
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C'est  qu'en  effet,  lorsque  ces  laborieux  solitaires  ont 
disparu,  le  survivant  rencontre,  en  parcourant  les  feuillets 
où  leur  esprit  s'est  épanché,  des  aliments  fertiles  pour  le 
savoir,  des  maximes  importantes  pour  la  conduite. 

Les  Lettres  ne  satisfont  donc  pas  seulement  le  présent, 
elles  garantissent  l'avenir  ;  elles  sont  un  bienfait  à  tout 
âge,  dans  toute  condition,  et  toujours. 

Alexandre  le  Grand  emportait  avec  lui,  dans  ses  expédi- 
tions, les  poèmes  d'Homère,  et  cette  lecture  ne  lui  aurait 
pas  été  inutile,  en  augmentant  son  ardeur  à  égaler  les 
héros  de  l'Iliade.  Je  n'en  demanderais  pas  tant;  mais, 
quand  chaque  soldat,  marin,  ouvrier  ou  voyageur,  avant 
de  boucler  son  sac  ,  y  déposerait  un  bon  livre,  pour  les 
heures  de  loisir  ou  de  solitude,  il  n'aurait  à  supporter 
qu'un  léger  surcroît  de  charge  ;  le  profit  paierait  large- 
ment la  peine. 

Mais  déjà,  je  le  reconnais,  mon  souhait  est  en  voie  de 
s'accomplir.  Des  bibliothèques  existent  ou  s'établissent 
dans  les  casernes,  dans  les  camps,  à  bord  des  navires,  à 
la  porte  des  ateliers  ;  le  livre  vient  partout  solliciter  le 
lecteur,  comme,  partout,  des  écoles,  généreusement  ou- 
vertes, appellent  quiconque  veut  s'instruire. 

Dans  un  pays  où  tout  homme  est  citoyen,  et  contracte, 
dès  son  entrée  dans  le  monde,  des  obligations  envers  la 
Famille,  l'Etal  et  la  Société,  la  négligence  de  l'éducation 
intellectuelle  est  plus  qu'une  faute,  c'est  presque  un 
crime. 

Aux  livres  donc,  où  l'on  puise  la  leçon  et  l'exemple,  le 
courage  et  la  volonté  ! 

Aux  livres  qui  font  la  force  ! 

On  rapporte  que  le  connétable  Anne  de  Montmorency, 
en  présentant  à  Henri  II  le  jurisconsulte  Dumoulin,  qui, par 
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ses  commentaires,  avait  assuré  le  succès  d'un  édit  royal 
alors  très  discuté,  lui  dit  : 

«  Sire,  ce  que  Votre  Majesté  n'a  pu  faire  avec  30,000 
»  hommes,  ce  petit  homme  l'a  achevé  avec  un  petit 
»  livre.  » 

J'ai  blâmé  ailleurs  l'abus  des  citations  ;  l'usage  n'est 
pas  l'abus.  Qu'il  me  soit  donc  encore  permis  de  rappeler 
quelques-unes  des  paroles  prononcées  par  M.  Ampère, 
dans  son  discours  d'installation  au  Collège  de  France  , 
et  qui  résument  ma  pensée.  : 

«  Les  livres  font  les  époques  et  les  nations,  comme  les 
»  époques  et  les  nations  font  les  livres.  Un  poème  fait  un 
»  peuple.  C'est  la  Grèce  héroïque  qui  a  produit  Homère  ; 
»  c'est  d'Homère  qu'est  sortie  la  Grèce  civilisée. 

»  Les  livres  créent  les  religions,  les  royaumes,  les 
»  révolutions. 

»  C'est  un  livre  qui  a  donné  le  genre  humain  au  Chris- 
»  tianisme  ;  c'est  un  livre  qui  a  fondé  l'empire  des  Califes; 
»  des  livres  ont  enfanté  la  Révolution  française  qui  chan- 
»>  géra  le  monde.  » 

C'est  vrai  !  le  livre  était  beaucoup,  mais  il  agissait 
lentement;  aujourd'hui  il  est  bien  plus,  presque  tout,  il 
fait  vite. 

On  a  compté  les  temps  par  des  âges  de  convention, 
suivant  les  progrès  de  l'esprit  humain  et  de  ses  découvertes; 
celui  où  nous  vivons  devra  être  appelé  «  l'âge  du  livre.  •> 

C'est  dire  :  l'âge,  où  tout  le  monde  apprend  et  sait, 
ou  au  moins  voudra  apprendre  et  savoir  ;  l'âge,  où  les 
devoirs,  parfaitement  compris,  seront  pratiqués  aussi  bien 
que  les  droits  ;  l'âge,  où  la  morale,  qui  relève  de  Dieu,  sera 
acclamée  et  consacrée,  comme  la  règle  préservatrice  seule 
infaillible. 

Appliquons-nous  donc  à  l'étude    des    livres  honnêtes, 
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instructifs,  profitables  ;  en  passant  d'une  main  dans  une 
autre,  ils  uniront  toutes  les  mains  qui  se  croiseront  en 
les  touchant,  comme  l'esprit  qui  les  anime  unira  tous  les 
esprits  et  tous  les  cœurs. 

C'est  ainsi  que  disparaîtront  des  dissentiments  passagers; 
et  que,  sur  des  ruines  heureusement  déjà  comblées,  notre 
chère  France,  soutenue  par  l'accord  du  peuple  entier,  se 
dressera,  plus  puissante,  plus  fière,  plus  respectée  ;  cette 
fois,  pour  progresser  et  éclairer  toujours. 
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TRAVAUX  DE  LA   SOCIETE   ACADEMIQUE 

DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE 

PENDANT    L'ANNÉE    1878-1879 

Par    M.    le   Dr    GUILLEMET, 

SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL. 


Messieurs, 

Voire  Secrétaire  général  a,  chaque  année,  une  double 
mission  a  remplir  auprès  de  vous. 

Il  doit  vous  présenter  un  compte-rendu  fidèle  des 
travaux  qui  ont  affirmé  la  vitalité  de  la  Société  acadé- 
mique, pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler;  mais  il 
doit  aussi  rendre  un  public  hommage  a  la  mémoire  de 
ceux  qui,  après  avoir  été  vos  émules  et  souvent  vos 
modèles,  manquent  aujourd'hui  à  l'appel  et  ne  reprendront 
plus  désormais  leur  place  au  milieu  de  vous. 

C'est  en  me  conformant  a  ce  pieux  usage  que  je 
commencerai  ce  rapport. 

Au  lendemain  de  votre  séance  solennelle  de  1878,  vous 
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conduisiez  à  sa  dernière  demeure  un  de  vos  plus  anciens 
collègues,  M.  Pihan-Dufeillay,  qui,  depuis  1835,  lors  de 
la  fusion  du  Cercle  médical  avec  la  Société  académique, 
faisait  partie  de  la  Section  de  Médecine.  Des  voix,  plus 
autorisées  que  la  mienne,  ont  dit  ce  que  fut  Pihan- 
Dufeillay,  comme  homme  public,  comme  professeur  et 
comme  médecin,  et  votre  Président  vous  a  rappelé,  en 
quelques  pages  émues,  la  vie  si  bien  remplie,  traversée 
par  de  si  poignantes  douleurs,  de  celui  dont  il  a  pu  dire 
avec  vérité  :  «  Dans  la  vie  de  M.  Pihan-Dufeillay,  tout  est 
enseignement;  ses  éludes,  ses  actes,  ses  pensées,  n'ont  eu 
qu'un  but,  un  effet  :  l'intérêt  public.  » 

Peu  de  temps  après,  c'était  le  tour  de  M.  Auguste 
Mahot.  M.  Mahot  avait  quitté,  depuis  quelques  mois  déjà, 
la  Société  académique,  quand  la  mort  est  venu  mettre  un 
terme  à  sa  vie  de  labeur  et  de  dévouement;  mais  cet 
éloignemenl,  la  maladie  l'exigeait,  et  notre  collègue  a 
tenu  une  place  si  considérable  parmi  ses  confrères  de  la 
Section  de  Médecine,  il  jouissait  à  un  si  haut  degré  de 
l'estime  et  de  l'affection  du  corps  médical  tout  entier, 
que  je  croirais  manquer  à  un  devoir,  en  ne  rapprochant 
pas  son  nom  de  celui  de  M.  Pihan-Dufeillay,  avec  lequel 
il  était  passé,  en  1835,  du  Cercle  médical  à  la  Société 
académique. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  l'émotion  causée  parmi 
vous  par  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Lambert,  survenue 
à  Menton,  le  6  février.  M.  Lambert  était  allé  demander  a 
un  ciel  plus  clément  le  rétablissement  de  sa  santé 
chancelante;  vous  aviez  cru  à  un  éloignement  momentané 
et  vous  espériez  entendre  encore  l'auteur  qui,  tour  à  tour 
poète,  critique,  philosophe,  moraliste,  vous  avait  tant  de 
fois  charmés  et  instruits.  Votre  Président,  dans  la  séance 
du  5  mars,  en  vous  retraçant  l'existence  si  brillante  et  si 
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utile  de  M.  Lambert,  depuis  ses  débuts  dans  la  magistra- 
ture en  1830,  jusqu'à  sa  promotion  à  la  dignité  de 
président  de  Chambre,  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  en 
1870;  en  vous  énumérant  tant  d'œuvres,  lesquelles,  vous 
disait-il,  sont  des  richesses  littéraires  que  nos  Annales 
conservent  précieusement  et  qui  peuvent  leur  être  juste- 
ment enviées;  en  vous  rappelant  les  précieuses  qualités 
de  l'intelligence  et  du  cœur  du  collègue  qui  vous  était 
ravi,  votre  Président  aurait  ajouté  encore  à  vos  regrets, 
si  vous  n'aviez  senti  déjà  combien  la  Société  académique 
perdait  en  étant  privé  de  l'homme  éminent,  qui  avait 
dirigé  ses  travaux  avec  tant  de  sagesse  pendant  l'année 
1875  et  qui,  la  même  année,  la  représentait  si  dignement 
au  congrès  de  la  Société  pour  l'avancement  des  sciences. 

Là,  cependant,  ne  se  sont  pas  bornées  nos  pertes  pendant 
celle  période  de  quelques  mois.  La  mort  vous  a  enlevé 
encore  deux  autres  collègues,  dignes  en  tous  points  de 
votre  estime  et  de  votre  affection  ;  ce  sont  M.  le  Dr 
Walczinski  et  M.  Blanchard-Mervau. 

De  pareils  vides  ne  sont  pas  faciles  à  combler. 

Cependant,  si  vos  perles  ont  été  cruelles,  les  nouvelles 
admissions  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année,  sont  de  nature 
à  vous  rassurer  grandement  sur  l'avenir  de  votre  Société. 

Vous  comptez  sept  nouveaux  membres- résidants,  qui 
sont  :  M.  Herbelte  ,  préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  dont 
les  succès  dans  la  carrière  des  lettres  vous  garantissaient 
la  vive  sympathie  pour  votre  Société;  M.  Bibart, 
professeur  de  physique  au  Lycée  et  à  l'Ecole  des  Sciences; 
M.  le  docteur  Hervouet,  médecin  suppléant  des  hôpitaux; 
M.  Rautureau,  pharmacien  à  Nantes;  M.  Rousse,  qui 
n'était  pas,  tant  s'en  fallait,  un  inconnu  pour  vous;  M.  le 
docteur  Guenel,  et  enfin,  M.  Léonard,  pharmacien  à 
Nantes. 
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A  ces  admissions  nous  devons  ajouter  celles  de  deux 
membres  correspondants:  M.  le  docteur  Roussel,  médecin 
de  la  marine  à  Indret,  et  M.  Roussille,  professeur  de 
physique  et  de  chimie  à  l'Ecole  d'agriculture  de  Grand- 
Jouan.  Vous  n'avez  reçu  qu'une  seule  démission  dans  le 
courant  de  l'année. 

Enfin,  un  de  vos  membres  résidants,  en  quittant 
Nantes,  est  resté  uni  a  votre  Société,  comme  membre 
correspondant. 

J'arrive  maintenant,  Messieurs,  au  compte-rendu  des 
travaux  de  la  Société;  mais  permettez-moi  d'abord  de 
vous  rappeler  en  quelques  lignes,  votre  dernière  séance 
publique  ;  elle  relie,  en  effet,  tout  naturellement  l'année 
1879,  dont  je  m'occupe,  aux  années  précédentes. 

Votre  président,  M.  Abadie,  dans  un  discours  que  vous 
avez  maintes  fois  interrompu  par  vos  applaudissements, 
s'est  appliqué  à  faire  ressortir  les  immenses  services  rendus 
à  l'homme  par  les  animaux  domestiques,  du  plus  humble  au 
plus  noble.  Il  vous  a  montré,  dans  un  aperçu  empreint 
des  sentiments  les  plus  élevés,  la  lutte  de  l'homme  contre 
les  animaux  dans  les  premiers  âges  de  la  création,  lutte 
dont  le  résultat,  suivant  les  lois  providentielles,  devait 
être  l'asservissement  de  la  force  brutale  par  la  pensée. 
Vous  avez  surtout  écouté  avec  un  vif  intérêt  cette  étude 
critique,  dans  laquelle  votre  honorable  Président,  faisant 
preuve  d'une  vaste  érudition ,  a  discuté  si  savamment 
devant  vous  cette  tradition,  suivant  lui  erronée,  qui  place 
en  Arabie  le  berceau  du  cheval,  la  plus  noble  conquête 
de  l'homme.  Enfin,  vous  avez  applaudi  à  cette  conclu- 
sion du  discours,  formulée  sous  forme  de  vœu  :  qu'on 
traite  toujours  avec  douceur  les  êtres  doués  d'intelligence 
et  de  sensibilité  qui  naissent,  vivent,  travaillent  et  meurent 
pour  nous. 
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M.  Ménier,  dans  son  compte-rendu,  vous  mettait  à 
même  d'apprécier  les  œuvres  produites  par  la  Société 
dans  le  courant  de  l'année.  M.  Teillais  proclamait  les 
récompenses  obtenues  au  Concours  par  un  nombre  de 
candidats  malheureusement  trop  restreint. 

Enfin,  Messieurs,  vous  aviez  la  singulière  bonne  fortune 
d'entendre  interpréter  avec  l'art  le  plus  exquis,  le 
charmant  sonnet  de  votre  collègue,  M.  Robinot-Berlrand  : 
la  Brûleuse  de  papillons,  récemment  mis  en  musique  par 
M.  Edouard  Garnier,  tandis  que  M.  Dolmetsch,  un  autre 
de  vos  collègues,  avait,  par  une  délicate  attention,  réservé 
pour  cette  séance,  la  première  exécution  d'un  magnifique 
quatuor  digne  des  autres  œuvres  de  notre  habile  compo- 
siteur. 

Quelques  jours  plus  tard,  vous  procédiez  au  renouvelle- 
ment de  votre  bureau  qui  se  trouvait  composé  de  : 

MM.  Biou,  président  ; 

Goullin,  vice-président  ,• 
Guillemet,  secrétaire  général; 
Linyer,  secrétaire  adjoint  ; 
Doucin,  trésorier  ; 
Delamare,  bibliothécaire-archiviste  ; 
Prevel,  bibliothécaire  adjoint. 

Le  Comité  central  était  composé  ainsi  : 

Agriculture,  commerce  et  industrie:  MM.  Polo,  Léchai, 
Bobicrre. 

Médecine  :  MM.  Blanchct,  Raingeard,  Lcfcuvrc. 

Lettres,  sciences  et  arts:  MM.  Merland  fils,  Robinot- 
Bertrand,  Colombel. 

Sciences  naturelles:  MM.  Baret,  Renou,  Ménier. 

Votre  organisation  était  désormais  complète. 

Votre   nouveau    président,  M.  Biou,  dans   son  discours 
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d'installation,  rappelant  voire  noble  mission,  reconnais- 
sant ce  que  la  Société  académique  avait  déjà  fait,  laissant 
entrevoir  combien  elle  avait  encore  à  faire,  adressait  à 
tous  un  chaleureux  appel. 

Notre  terrain  est  neutre,  vous  disait-il. 

A  l'inspiration  jeune  et  ardente  qui  tend  a  créer  et  à 
la  pensée  devenue  plus  calme  par  l'expérience,  mais 
restée  non  moins  soucieuse  du  progrès,  la  liberté  est 
égale  pour  se  manifester. 

Avez-vous  répondu,  Messieurs,  à  cet  appel  ? 

C'est  mon  devoir  de  le  rechercher  avec  vous. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  lus  dans  chaque  Section, 
je  dois  remercier  mes  savants  collaborateurs,  les  Secré- 
taires de  ces  Sections,  dont  les  rapports  ont  singulièrement 
facilité  ma  tâche. 

C'est  ainsi  que  relativement  à  la  Section  de  Médecine, 
il  me  suffira  de  prendre  les  principaux  traits  du  rapport 
si  détaillé  de  M.  Legrand  de  la  Liraye  pour  vous  donner 
une  idée  très  complète  des  travaux  de  cette  Section. 

Dans  une  intéressante  étude  clinique,  M.  Trastour  a 
appelé  l'attention  de  ses  confrères  sur  l'extrême  fréquence 
de  la  dilatatio7i  passive  de  l'S  iliaque  et  sur  les  nom- 
breuses conséquences  pathologiques  qui  peuvent  en  résulter. 

M.  Malherbe  père  vous  a  lu  deux  remarquables  obser- 
vations de  :  Rétrécissement  acquis  de  l'orifice  pulmonaire. 
Ces  deux  observations,  qui  présentent  des  particularités 
curieuses,  étaient  d'autant  plus  dignes  d'être  notées,  qu'il 
s'agit  d'une  lésion  assez  rare. 

Nous  devons  encore  à  M.  Malherbe  la  communication 
d'un  cas  singulier  d'hijdropneumo -thorax,  lequel,  suivant 
le  savant  professeur,  eut  pour  cause  une  pleurésie  inter- 
lobaire  enkystée. 

Depuis   longtemps   déjà    les    hygiénistes  s'ingénient  à 
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rendre  Je  plus  en  plus  difficiles  les  empoisonnements  par 
le  plomb  ;  mais  il  semble  qu'au  fur  el  a  mesure  que  les 
médecins  et  les  chimistes  font  disparaître  les  moyens  si 
multiples  qui  peuvent  donner  lieu  a  ces  empoisonnements, 
il  en  surgisse  de  nouveaux  sous  des  formes  en  apparence 
absolument  innocentes.  C'est  ainsi  que  M.  Malherbe  père 
a  pu  observer  un  cas  d'intoxication  saturnine  dû  a  l'usage 
des  mèches  imprégnées  de  chromate  de  plomb  qui  servent 
aux  fumeurs  à  allumer  leurs  pipes.  Les  faits  de  cette 
nature  ont  trop  d'importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
publique,  pour  êlre  passés  sous  silence. 

A  l'occasion  d'une  opération  de  kélotomie  qui  a  présenté 
des  particularités  très  intéressantes,  M.  Malherbe  fils 
vous  a  fait  part  des  réflexions  judicieuses  que  lui  a  suggérées 
le  fait  très  rare  dont  il  a  été  témoin. 

Vous  avez  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt,  un  mémoire 
extrêmement  remarquable  de  M.  Dianoux  sur  Yénervation 
du  globe  de  l'œil:  l'énucléation,  considérée  jusqu'ici 
comme  le  seul  moyen  de  guérison  radicale  des  ophtalmies 
sympathiques,  ne  laisse  pas  que  de  présenter  des  incon- 
vénients. C'est  en  raison  de  ces  inconvénients,  que 
M.  Dianoux  a  tenté  de  substituer,  dans  bon  nombre  de 
cas,  à  l'énucléation,  une  opération  aussi  simple  qui  consiste 
dans  la  section  du  nerf  optique  et  des  nerfs  ciliaires, 
autrement  dit,  dans  l'isolement  de  l'œil  malade  des  centres 
nerveux,  d'où  le  nom  d'énervation  donné  à  cette  opération. 
L'énervation  du  globe  de  l'œil  était  restée,  jusqu'à  présent, 
dans  le  domaine  de  la  spéculation;  à  M.  Dianoux  qui, 
plusieurs  fois  déjà  l'a  pratiquée  avec  succès,  revient 
l'honneur  de  l'avoir  fait  passer  dans  la  clinique. 

M.  Viaud-Grand-Marais  a  fait  profiter  la  Section  de 
Médecine  de  ses  recherches  sur  les  variétés  que  présente 
Y  eiwenimation  chez    les  différentes  espèces   d'ophidiens. 
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Il  a  fait  suivre  cette  communication  de  fort  curieux  détails 
sur  les  deux  antidotes  les  plus  renommés  dans  l'Inde  contre 
les  morsures  de  serpents  :  le  Vichamaroundou  et  les 
pilules  de  Tanjore. 

Des  travaux  d'hygiène  de  la  plus  grande  importance  ont 
été  lus  cette  année  a  la  Section  de  Médecine. 

En  première  ligne,  je  mentionnerai  une  élude  très 
approfondie  de  M.  Malherbe  père,  sur  l'insalubrité  des 
quartiers  militaires.  Chargé  depuis  de  nombreuses  années 
d'un  service  de  militaires  à  l'Hôtel-Dieu,  membre  du  Conseil 
d'hygiène  publique  dont  il  est  le  vice-président,  M.  Malherbe, 
mieux  que  personne,  peut  traiter  de  ces  questions  avec 
toute  la  compétence  désirable.  Après  vous  avoir  rappelé 
que  depuis  50  ans  on  a  vu  presque  chaque  année  des  maladies 
épidémiqucs  frapper  les  militaires  qui  occupaient  le  quartier 
de  la  Visitation,  l'auteur  n'hésite  pas  à  attribuer  aux 
conditions  hygiéniques  déplorables  de  ce  quartier,  une 
influence  majeure  sur  le  développement  et  la  persistance 
de  ces  épidémies.  Le  remplacement  du  vieux  quartier  de 
la  Visitation  par  une  nouvelle  caserne  d'infanterie  construite 
sur  un  emplacement  éminemment  favorable  doit  mettre 
fin  à  un  état  de  choses  aussi  fâcheux.  Malheureusement, 
M.  Malherbe  croit  pouvoir  exprimer  des  doutes  trop  fondés 
sur  le  succès  complet,  au  point  de  vue  hygiénique,  de  ces 
nouvelles  constructions  elles-mêmes. 

Je  vous  ai  signalé  plus  haut  un  mode  très  rare  d'intoxi- 
cation saturnine  ;  l'usage  des  poteries  vernies  à  l'oxyde  de 
plomb  est  au  contraire  une  cause  très  commune  d'empoi- 
sonnement. Aussi,  est-il  à  désirer  que  l'industrie  adopte 
promptement  une  glaçure  nouvelle  n'offrant  aucun  danger, 
et  de  plus,  facile  d'application  et  d'une  grande  résistance 
à  l'usage.  C'est  le  but  que  se  sont  proposé  MM.  Bobierre, 
Andouard  et  Herbelin,  dans  un  rapport  adressé  au  Conseil 
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d'hygiène  sur  le  vernissage  des  poteries  communes. 
M.  Andouard  a  bi'-n  voulu  communiquer  ce  rapport  à  la 
Section  de  Médecine  et  nous  a  ainsi  permis  d'apprécier 
l'ingénieux  procédé  de  M.  Constantin,  de  Brest,  qui  a 
réussi  à  composer  un  vernis  au  silicate  calcaire  absolument 
exempt  de  sels  plombiques. 

Sous  ce  titre  :  Falsification  de  la  gelée  de  groseilles 
du  commerce,  découverte  par  les  diatomées,  M.  Ménier 
vous  a  fait  part  d'une  découverte  des  plus  intéressantes  ; 
intéressante  d'abord  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ou  tout 
au  moins  de  l'alimentation  publique,  puisqu'elle  a  trait  à 
un  produit  qui,  vendu  sous  le  nom  de  gelée  groseillée, 
ne  renferme  ni  groseilles  ni  sucre  ;  mais  intéressante 
surtout  en  raison  de  la  série  des  moyens  d'investigations 
qui  ont  conduit  M.  Ménier  à  retrouver  une  à  une  toutes 
les  substances  employées  à  la  confection  de  ce  produit. 
Ainsi  le  microscope  lui  a  décelé  la  présence  d'une  algue 
diatomée  qui  fait  la  base  de  la  colle  du  Japon;  les  pro- 
priétés spectrales  si  caractéristiques  de  la  cochenille  lui 
ont  permis  d'affirmer  que  cette  substance  était  la  matière 
colorante  employée  dans  l'espèce  ;  enfin,  l'analyse  chi- 
mique lui  a  révélé  la  présence  de  la  rose  trémière,  comme 
matière  colorante  avec  la  cochenille,  du  glucose  comme 
matière  sucrée  et  enfin  de  l'acide  tartrique. 

Je  dois  citer  encore  :  ['Analyse  de  plusieurs  calculs 
biliaires  et  d'un  calcul  intestinal,  par  M.  Andouard  ; 
plusieurs  communications  orales  très  intéressantes  de 
M.  Laënnec,  communications  ayant  trait  pour  la  plupart 
à  la  médecine  légale  ;  la  relation  de  deux  cas  d'empoison- 
nement par  les  semences  du  Jalropha  curcas  ou  gros 
pignons  d'Inde,  par  M.  Lapeyre. 

Deux  mémoires  vous  ont  été  adressés  par  des  membres 
correspondants  :  l'un  est  dû  à  M.  Guinicr,  médecin  à  Gau- 
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lercts,  et  est  intitulé  :  Note  sur  le  gargarisme  laryngo- 
nasal.  Le  second,  inséré  dans  le  Journal  de  Médecine  de 
l'Ouest  est  un  très  consciencieux  et  très  intéressant  travail 
de  M.  Richelot,  médecin-inspecteur  au  Mont-Dore  ;  il  a 
pour  litre  :  Etudes  cliniques  sur  la  phtisie  pulmonaire 
au  Mont-Dore. 

Enfin,  Messieurs,  puisque  l'occasion  s'offre  à  moi  de 
vous  parler  du  Journal  de  Médecine  de  l'Ouest,  j'ajou- 
terai que  celte  publication  s'est  enrichie  depuis  deux  ans 
du  Bulletin  de  la  Société  anatomique  de  Nantes,  c'est-à- 
dire  qu'aux  travaux  publiés  par  les  membres  de  la  Section 
vient  s'ajouter  la  relation  des  faits  intéressants  au  point 
de  vue  de  l'anatomie  pathologique  observés  chaque  jour 
dans  les  hôpitaux. 

Dans  la  Section  des  Sciences  naturelles,  je  mention- 
nerai plusieurs  communications  intéressantes  de  M.  Dela- 
mare.  La  première  de  ces  communications  a  trait  à  un 
fait  extrêmement  curieux  observé  en  novembre  1878  au 
village  de  la  Morinière,  sur  les  bords  de  la  Sèvre,  à  l'oc- 
casion de  sondages  exécutés  par  le  Service  vicinal.  Pen- 
dant une  de  ces  opérations,  la  sonde  avait  été  retirée  de 
20  mètres  sans  qu'il  se  passât  rien  d'anormal  ;  il  reslait 
encore  dans  la  terre  4  mètres  de  tige,  lorsqu'un  bruit 
semblable  à  l'aspiration  d'une  pompe  et  qui  augmentait 
d'intensité  à  mesure  que  la  sonde  était  retirée,  se  pro- 
duisit dans  le  forage.  A  peine  la  sonde  fut-elle  complète- 
ment retirée  qu'une  colonne  d'eau  jaillit  de  l'ouverture  à 
une  hauteur  de  2  mètres,  puis  s'abaissa  au  bout  d'une 
minute  pour  remonter  à  une  hauteur  de  25  mètres.  Le 
jet  répandant  une  odeur  de  soufre  avait  une  température 
supérieure  à  celle  de  l'atmosphère.  Ce  phénomène  dura 
trois  heures  et  demie.  M.  Delamare  s'est  demandé  quelle 
explication  pourrait  être  donnée  de  ce  fait  assez  rare.  La 
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théorie  des  sources  artésiennes  ne  lui  est  pas  applicable, 
car  cette  théorie  suppose  certaines  conditions  géologiques 
et  stratigraphiques  qui  n'existent  pas  dans  la  région  où 
s'est  produit  le  phénomène  qui  nous  occupe.  Il  propose 
l'explication  suivante  :  une  certaine  quantité  d'eau  a  dû 
s'accumuler  de  longue  date  dans  les  fissures  du  terrain 
d'alluvion  formant  le  sous-sol  de  la  prairie  dans  laquelle 
fut  pratiqué  le  sondage  ;  ces  prairies  renferment  dans 
leurs  couches  de  nombreux  détritus  de  végétaux  qui,  se 
décomposant  peu  à  peu,  ont  pu  donner  lieu  à  la  formation 
de  gaz.  Maintenus  sous  une  tension  considérable,  ces  gaz, 
au  moment  où  la  sonde  a  été  retirée,  se  sont  échappés  en 
projetant  avec  force  le  liquide  dans  le  trajet  du  forage. 
L'odeur  sulfureuse  pourrait  être  due  à  de  l'hydrogène  sul- 
furée provenant  de  la  décomposition  de  matières  organi- 
ques ou  inorganiques.  Quant  à  la  température  du  liquide 
projeté,  elle  dépend  de  la  profondeur  à  laquelle  ce  liquide 
était  retenu. 

M.  Delamare  vous  a  présenté  des  crustacés  qu'il  classe 
dans  les  galactées,  espèce  squammeuse,  galatea  squammi- 
fera.  C'était  la  première  fois  que  ces  crustacés  étaient 
recueillis  dans  le  département. 

Une  autre  communication  du  même  auteur  a  trait  à 
des  sujets  du  genre  Branchype  stagnai  trouvés  aux  envi- 
rons de  Nantes. 

M.  Ménier  vous  a  lu  une  note  sur  une  prolification  laté- 
rale du  Scabiosa  succisa,  observée  par  lui  dans  les  marais 
de  la  Seilleraye  le  19  septembre  1878. 

La  relation  de  sa  dernière  excursion  à  l'Ile-d'Yeu,  par 
M.  le  docteur  Viaud-Grand-Marais,  vous  a  vivement  inté- 
ressés. 

Enfin,  M.  Delamare  a  fait  une  œuvre  utile  pour  tous  en 
entreprenant  la  revue  des  principaux  travaux  publiés  sur 
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l'Histoire  naturelle,  par  les  diverses  Sociétés  correspon- 
dantes de  la  Société  académique. 

Les  travaux  dont  il  nie  reste  à  vous  entretenir  sont, 
pour  la  plupart  au  moins,  des  œuvres  de  longue  haleine 
qui  vous  ont  été  lues  soit  aux  séances  de  la  Section  des 
Lettres  et  des  Sciences,  soit  surtout  à  vos  séances  çéné- 
raies  mensuelles. 

Il  se  passe  peu  d'années  que  vous  ne  soyez  redevables  à 
Mi  Bobierre  de  quelques  travaux  qui  empruntent  à  l'auto- 
rité reconnue  de  leur  auteur  une  importance  toute  particu- 
lière. Cette  année,  notre  savant  collègue  vous  a  lu  un 
travail  sur  la  savonimétrie.  C'est  l'exposé  d'une  méthode 
d'analyse  qui  lui  est  propre  et  qui  consiste  à  traiter  dans 
un  appareil  qu'il  appelle  savonimètre,  le  savon  à  analyser 
par  de  l'acide  sulfurique  titré,  puis  par  le  sulfure  de 
carbone.  M.  Bobierre  vous  a  présenté  l'appareil  par  lui  ima- 
giné, ainsi  qu'un  bain-marie  spécial  destiné  à  l'évapo- 
ration  du  sulfure  de  carbone.  Cet  appareil  permet  d'ap- 
précier facilement  les  fraudes  dont  sont  fréquemment 
l'objet  les  savons  marbrés. 

Le  travail  de  M.  Colombel  sur  l'Instruction  du  peuple 
est  toul-à-fait  d'actualité.  Les  prémisses  qu'il  vous  a 
été  donné  d'entendre,  dans  lesquelles  l'auteur  établit  la 
stricte  obligation  pour  le  père  de  procurer  à  son  enfant 
l'instruction  qui  est  la  nourriture  de  son  intelligence,  vous 
ont  fait  regretter  que  les  occupations  multiples  de 
M.  Colombel  ne  lui  aient  pas  permis  de  terminer  la  lec- 
ture de  son  intéressant  travail.  J'espère  que  plus  heureux 
que  moi,  mon  successeur  pourra  vous  en  présenter  une 
analyse  complète. 

Sous  le  tilre  des  Idées  économiques  au  Moyen-Age, 
M.  Linyer  a  poursuivi  cette  année  l'étude  pleine  d'intérêt 
et  d'enseignements,  qu'à  peine  entré  dans  votre  Société, 
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il  commençait  l'année  dernière,  en  vous  parlant  des  idées 
économiques  dans  l'antiquité.  Vous  indiquant  les  modifi- 
cations profondes  que  va  subir  au  Moyen-Age  le  système 
économique  de  l'antiquité,  qui  reposait  sur  le  mépris  du 
travail  et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'esclavage, 
M.  Linyer  n'hésite  pas  à  rapporter  ce  progrès  au  Christia- 
nisme «  qui  fait  la  guerre  non-seulement  aux  idoles,  mais 
»  aussi  aux  erreurs  et  aux  préjugés.  Au  mépris  du  travail 
»  et  à  l'égoïsme  étroit  qui  caractérisaient  le  monde  antique, 
»  la  religion  nouvelle,  vous  dit-il,  oppose  la  glorification 
»  du  travailleur  et  la  charité  universelle;  elle  proclame 
»  l'égalité  de  tous  les  hommes  et  déclare  que  le  travail 
»  est  leur  condition  naturelle  ;  et  pour  montrer  à  quel 
»  point  ces  principes  lui  sont  chers,  son  fondateur  a 
»  voulu  prêcher  d'exemple  et  sa  jeunesse  s'est  écoulée 
»  dans  l'atelier  d'un  artisan.  » 

Malheureusement,  ajoute  l'auteur,  «  ce  n'est  qu'une 
»  semence  confiée  à  la  terre  et  bien  des  siècles  s'écouleront 
»  avant  que  la  moisson  mûrisse.  » 

Cette  transformation  est  cependant  marquée  par  deux 
points  lumineux  :  c'est  en  Orient  d'abord,  le  règne  de 
Justinien  avec  le  Code,  les  Instituts  et  les  Pandectes;  puis 
deux  cents  ans  plus  lard,  en  Occident,  le  règne  de  Char- 
lcmagne  avec  les  capitulaires. 

Rien  de  plus  anti-économique,  au  contraire,  que  le  régime 
féodal  qui,  amenant  la  ruine  du  travail  par  l'asservissement 
des  travailleurs  et  la  ruine  du  commerce  par  les  entraves 
apportées  à  la  circulation  des  marchandises ,  fit  passer 
tout  le  trafic  aux  mains  des  Juifs. 

Il  faut  arriver  jusqu'aux  Croisades  pour  que  les  relations 
commerciales  renaissent  et  s'épanouissent  sous  une  forme 
plus  large.  Recherchant  alors  à  quoi  peut  être  due  celte 
influence,  généralement  méconnue,  des  Croisades,  l'auteur 
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lui  reconnaît,  outre  le  développement  inouï  qu'elles  ont 
procuré  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  marine,  deux 
causes  principales  :  la  répartition  plus  équitable  et  plus 
productive  des  terres,  les  croisés  étant  obligés  de  mettre 
leurs  fiefs  en  gage  ou  de  les  aliéner  pour  se  procurer  les 
sommes  considérables  nécessaires  à  leur  équipement  et  à 
leur  existence,  l'affranchissement  des  serfs  dont  beaucoup 
furent  rendus  libres  par  leurs  maîtres  à  la  condition  de  les 
suivre  en  Terre-Sainte. 

Ce  double  fait  :  la  répartition  nouvelle  des  terres  et 
l'émancipation  des  vassaux  contribua  puissamment  à 
l'éclosion  d'une  crise  sociale  encore  plus  importante 
au  point  de  vue  économique  :  l'affranchissement  des 
communes. 

11  faut  enfin  tenir  compte  de  l'organisation  des  corpo- 
rations, organisation  due  surtout  a  saint  Louis,  mais  dont 
les  résultats  furent  stérilisés  à  force  de  réglementation  par 
les  successeurs  du  saint  Roi. 

A  ce  mouvement  national  correspondaient  au  dehors  :  la 
ligue  anséatique  qui  monopolisa  pendant  longtemps  le 
commerce  du  Nord  de  l'Europe;  la  prospérité  éclatante 
des  Républiques  italiennes  au  Midi,  prospérité  qui  tomba 
par  l'intolérance  commerciale  extrême  de  Venise,  mais 
dont  la  chute  fut  plus  encore  le  résultat  de  la  prise,  par 
Mahomet  II,  des  villes  du  Levant  et  de  Gonstantinople,  et 
surtout  de  la  découverte  du  cap  de  Ronne-Espérance  et 
de  la  découverte  de  l'Amérique,  qui  allaient  déplacer  le 
commerce  et  fournir  à  l'industrie  de  nouveaux  débouchés. 
En  terminant,  M.  Linyer  jette  un  coup  d'œil  sur  la  légis- 
lation économique  au  Moyen-Age  et  il  voit  cette  législation 
irrationnelle  et  compliquée  dirigée  par  une  seule  pensée, 
la  manie  de  réglementation  poussée  à  ses  dernières  limites 
et  aboutissant  parfois  aux  plus  désastreuses  conséquences  : 
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ordonnances  sur  les  céréales,  lois  somptuaircs,  déprécia- 
tion de  la  monnaie. 

Tel  est  le  résumé  fort  imparfait  du  remarquable  travail 
dans  lequel  M,  Linyer  a  su  vous  présenter,  sous  une  forme 
des  plus  attrayantes,  une  élude  très  approfondie  et  très 
saisissante  sur  cette  science  si  complexe  de  l'économie 
politique. 

En  1873,  M.  Léon  Maître  publiait  dans  vos  Annales,  un 
travail  intitulé  :  Histoire  des  hôpitaux  de  Nantes.  Depuis 
cette  époque,  notre  collègue  n'a  pas  cessé  de  s'occuper, 
au  point  de  vue  historique,  de  la  question  de  l'assistance 
publique  dans  notre  région.  Admirablement  placé  pour 
connaître  tous  les  documents  relatifs  à  cette  question, 
habitué  par  ses  études  antérieures  a  ce  genre  de  recherches, 
M.  Maître  n'a  regardé  ni  au  temps  ni  à  la  peine  pour  mettre 
en  lumière  un  sujet  qui  semble  avoir  toutes  ses  prédi- 
lections. 

Je  ne  puis  songer  à  vous  présenter  un  résumé  même 
très  sommaire  du  volumineux  travail  que  M.  Maître  saura 
communiquer  cette  année  sous  le  titre  de  :  l'Assistance 
publique  dans  la  Loire-Inférieure  avant  1789.  Je  ne 
veux  et  ne  puis  que  vous  indiquer  les  grandes  lignes 
de  ce  travail. 

Il  comprend  quatre  parties  :  dans  la  première,  l'auteur 
étudie  les  léproseries  du  comté  et  diocèse  nantais  ;  dans 
la  seconde ,  il  étudie  les  aumôneries  et  hôpitaux  ;  il 
vous  a  lu  un  résumé  de  ces  deux  premières  parties  qui 
ont  été  publiées  en  entier  dans  le  premier  semestre  de  vos 
Annales  de  1879.  La  troisième  partie  traite  des  hôpitaux 
généraux  créés  vers  1680,  et  la  quatrième,  des  bureaux 
de  charité  qui  sont  les  origines  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  dont  les  premiers  remontent  a  1660. 

Les  lépreux  étaient  extrêmement  nombreux  au  Moyen-Age, 
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puisqu'il  existait  alors  en  Europe,  19,000  léproseries.  En 
France,  sous  Louis  VIII,  on  en  comptait  2,000  ;  enfin,  rien 
que  dans  le  Comté  nantais  qui  nous  occupe,  18  paroisses 
étaient  en  possession  de  léproseries. 

M.  Maître  donne  les  principaux  signes  qui  lui  ont  permis 
de  reconnaître  les  lieux  occupés  par  des  léproseries. 

D'abord,  elles  étaient  toujours  a  une  certaine  distance 
des  lieux  habités.  En  ce  qui  concerne  la  Loire-Inférieure, 
elles  occupaient,  de  préférence  sur  chaque  rive,  les  som- 
mets des  coteaux  et  les  îles  de  la  vallée. 

Dans  l'intérieur  des  terres,  les  lépreux  étaient  installés 
presque  partout  près  d'un  bois  et  d'un  étang  ou  d'un  cours 
d'eau,  toujours  sur  le  bord  d'un  grand  chemin,  auprès  d'un 
pont,  à  la  rencontre  de  plusieurs  roules  sur  la  limite  de  deux 
ou  trois  paroisses. 

A  cette  occasion,  M.  Maître  fait  une  remarque  assez 
curieuse,  c'est  que  s'il  est  prouvé  que  les  léproseries  étaient 
établies  sur  le  passage  des  grands  chemins,  ce  sera  une 
première  indication  pour  le  tracé  des  voies  romaines  sur  la 
carte  du  département. 

Les  chapelles ,  les  vieilles  croix  qui  remplacèrent  les 
chapelles  renversées  sont  toujours  liées  à  l'existence  d'une 
léproserie  ou  d'un  hôpital.  De  plus ,  les  lépreux  étaient 
inhumés  dans  des  cimetières  particuliers  ;  une  chapelle 
rurale  avec  un  cimetière  y  attenant,  voilà  donc  un  autre 
indice  d'une  ancienne  léproserie. 

Un  grand  nombre  de  léproseries  ont  été  le  point  de  départ 
d'une  agglomération  de  population,  village,  bourg,  petite 
ville,  et  un  certain  nombre  de  ces  localités  ont  encore 
aujourd'hui  un  nom  qui  rappelle  leur  origine.  Aussi,  les 
dénominations  du  cadastre  ont-elles  été  pour  M.  Maître  une 
grande  ressource  dans  ses  recherches. 

M.  Maître  entre  dans  des  détails  extrêmement  curieux  sur 
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les  usages  adoptés  pour  la  séquestration  sur  les  règlements 
intérieurs  des  léproseries,  détails  qui  ne  sont  pas  au  reste 
propres  à  la  Bretagne. 

Ces  considérations  générales  sont  suivies  de  l'énumération 
très  longue  des  léproseries  avec  tout  ce  qui  se  rattache  de 
curieux  ou  de  particulier  à  chacune  d'elles. 

Relativement  aux  aumôneries  et  hôpitaux,  M.  Maître  vous 
a  fait  connaître  leur  nombre,  leur  situation,  leur  organisa- 
tion, leurs  ressources. 

En  outre  de  ses  recherches  personnelles,  M.  Maître,  pour 
réunir  les  éléments  d'un  semblable  travail,  a  dû  consulter 
tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  a  rapport  à  son  sujet,  d'où 
une  quantité  énorme  d'indications  bibliographiques. 

En  résumé,  ce  travail  dont  vous  avez  accueilli  la  lecture 
avec  une  faveur  marquée,  se  rattache  directement,  comme 
vous  le  disait  dans  son  rapport  le  Secrétaire  de  la  Section 
des  Lettres,  à  l'histoire  du  Moyen-Age  et  des  premiers 
siècles  des  temps  modernes,  et  il  ne  formera  pas  le 
chapitre  le  moins  curieux  et  le  moins  instructif  de  cette 
histoire. 

Les  recherches  biographiques  ont  occupé  cette  année, 
comme  toujours,  une  place  importante  dans  les  travaux  de 
votre  Société. 

M.  Prevel  vous  a  lu  une  notice  sur  Odette  ou  Odinette  de 
Champdivers  et  Marguerite  de  Valois,  sa  fille.  Cette  notice, 
dans  laquelle  l'auteur  s'est  appliqué  à  faire  ressortir 
l'influence  bienfaisante  de  celle  qu'on  appelait  la  petite 
Reine,  sur  l'esprit  malade  de  Charles  VI  et  son  dévouement 
sans  bornes  au  malheureux  monarque,  renferme  des  détails 
intéressants  sur  cette  période,  une  des  plus  tristes  de  notre 
histoire,  qui  comprend  les  dernières  années  de  Charles  VI  et 
les  premières  de  Charles  VII. 

Ce  sont  deux  enfants  de  la  Vendée  ou  pour  mieux  dire  du 
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Bas-Poitou,  que  M.  le  docteur  Merland  s'est  efforce  de  faire 
revivre  devant  vous. 

Mais  quel  contraste  entre  deux  enfants  du  môme 
sol  ! 

L'un,  est  Jacques  du  Fouillou,  issu  d'une  famille  de 
veneurs  de  la  Gâiine,  où  son  nom  est  resté  célèbre.  Il  fut 
lui-même  un  chasseur  passionné,  mena  une  vie  joyeuse, 
bruyante  et  dissipée  ;  ne  connaissant  que  la  lutte  avec  la 
bête  fauve,  dénué  de  courage  militaire,  et  cependant,  doué 
d'une  intelligence  heureuse,  maniant,  quand  il  le  voulut,  la 
plume  avec  facilité,  laissant  alors  percer  dans  son  style  la 
jovialité  de  son  caractère. 

Jacques  du  Fouillou  a  laissé  un  traité  sur  la  vénerie 
qui  est  encore  aujourd'hui  réputé  le  meilleur. 

L'autre  fut  le  compagnon  d'enfance  du  plus  chevale- 
resque de  nos  rois,  le  familier  de  presque  toute  sa  vie. 
Philippe  Chabot,  seigneur  de  Briou,  comte  de  Charni  et 
de  Busançais,  est  originaire  du  Bas-Poitou.  Il  fut  élevé  au 
château  d'Amboise  à  côté  du  comte  d'Angoulême,  qui  fut 
depuis  François  Ier.  Associé  à  toutes  les  gloires  et  à  tous 
les  revers  de  la  France  pendant  la  longue  lutte  entre 
François  Ier  et  Charles-Quint,  Chabot  se  distingua  succes- 
sivement au  siège  de  Paris,  au  siège  de  Marseille,  à  la 
bataille  de  Pavie  ;  fut  chargé  de  négocier  la  délivrance  du 
Boi  prisonnier  en  Espagne,  puis  son  mariage  avec  Eléonore 
de  Portugal  ;  commanda  encore  pendant  la  guerre  contre 
le  duc  de  Milan  et  le  duc  de  Savoie.  Amiral  de  France, 
lieutenant  général  du  Boi  au  pays  et  duché  de  Bourgogne, 
conseiller  au  Conseil  privé,  lieutenant  général  de  M.  le 
Dauphin  aux  gouvernements  de  Dauphiné  et  de  Normandie, 
Chabot  fut  comblé  d'honneurs  et  de  biens  jusqu'au  jour 
où  l'intrigue  le  dépouilla  de  tous  ces  honneurs  et  de  tous 
ces  biens  et  le  priva    même   de   l'amitié  du    Roi.    Mieux 
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éclairé,  le  Roi  rendit  bientôt  a  son  favori,  avec  son  affec- 
tion, les  richesses  et  les  dignités  d'autrefois. 

M.  Alcide  Leroux,  sous  le  titre  de  :  Un  mot  sur  Michel 
Marion ,  de  M.  le  comte  de  Saint-Jean,  vous  a  donné 
une  analyse  de  ce  charmant  ouvrage  qui  méritait  bien 
d'avoir  un  poète  pour  critique.  Si,  en  effet,  en  tête  d'une 
histoire  d'un  tout  autre  genre,  Lamartine  a  pu  dire  :  «  On 
»  n'écrit  pas  celte  histoire,  on  la  chante,  »  ne  pouvons- 
nous  dire,  à  propos  de  l'histoire  de  Michel  Marion,  que 
M.  le  comte  de  Saint-Jean  ne  l'a  pas  écrite ,  mais  qu'il 
l'a  chantée.  Quelles  magnifiques  ou  gracieuses  descrip- 
tions, quels  grands  caractères,  quels  beaux  et  nobles 
sentiments,  quelle  douce  poésie  ne  trouve-t-on  pas  dans 
ce  livre  :  c'est  la  foi  en  son  Dieu,  c'est  la  fidélité  à  son 
suzerain ,  c'est  la  piété  filiale ,  c'est  l'amour  tout  à  la  fois 
le  plus  tendre  et  le  plus  pur,  c'est  l'amitié  si  douce  mais 
forte  jusqu'à  l'héroïsme,  avec  les  côtes  granitiques,  les 
forets  mystérieuses,  les  cathédrales  gothiques  de  notre 
vieille  Bretagne  pour  cadre.  On  a,  dit-on,  reproché  à  ce 
livre  d'être  trop  catholique  et  trop  breton;  combien  peu 
de  livres  mériteraient  un  tel  éloge  ! 

Je  viens,  Messieurs,  à  propos  du  livre  de  M.  le  comte 
de  Saint-Jean ,  de  prononcer  le  mot  de  poésie;  mais  le 
vrai  langage  poétique,  celui  pour  lequel 

Il  est  un  heureux  choix  de  mots  harmonieux, 

ce  langage  a  été  peu  parlé  chez  vous  celte  année. 

M.  Louis,  membre  correspondant  de  la  Société  acadé- 
mique ,  vous  a  adressé  deux  petites  pièces  de  vers  qui 
vous  ont  été  lues  par  M.  le  docteur  Merland. 

Dans  l'une  intitulée:  N'oublions  pas ,  l'auteur  cherche, 
sous  une  forme  d'une  exquise  délicatesse,  a  prouver  que 
le  souvenir  est  le  dernier  bien  et   la  plus  douce  conso- 
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lation  de  celui  qui  a   été  frappé   dans   ses  plus   chères 
affections. 

Pourquoi  donc  oublier  ?  La  vie 
N'est-ce  pas  un  long  souvenir , 
Et  loin  du  passé  l'avenir 
Vaut-il  la  peine  qu'on  l'envie  ? 

L'autre  est  une  fable  des  plus  gracieuses  intitulée  :  La 
première  dent.  Je  ne  veux  vous  en  rappeler  que  la 
morale  : 

La  blessure  la  plus  cruelle 

N'est  pas  toujours  celle  qu'on  voit. 

M.  Alcide  Leroux  vous  a  lu  le  récit  en  vers  du  combat 
d'Etrepagny,  auquel  le  premier  bataillon  des  Mobiles  de 
la  Loire-Inférieure  prit  une  part  importante  dans  la  nuit 
du  29  au  30  novembre  1870.  Aux  accents  émus  et  vrais 
avec  lesquels  M.  Leroux  retrace  les  péripéties  émouvantes 
de  cette  échauffourée  nocturne,  on  sent  qu'il  retrace  en 
narrateur  fidèle  une  scène  qui  a  fait  sur  son  esprit  une 
impression  ineffaçable.  Il  y  a  trop  de  beaux  vers  dans  le 
récit  de  M.  Leroux  pour  que  je  puisse  vous  les  citer  ici. 
Tous,  j'en  suis  convaincu,  vous  voudrez  les  relire  dans 
nos  Annales... 

Messieurs,  la  Société  Académique  compte  aujourd'hui  plus 
de  quatre-vingts  ans  d'existence.  Pendant  cette  période  déjà 
longue,  un  grand  nombre  de  travaux  scientifiques  et  litté- 
raires, inspirés  souvent  par  son  esprit  large  et  éclairé,  ont 
été  réunis  par  ses  soins;  mais,  il  faut  bien  le  dire,  ces 
richesses  étaient  jusqu'ici  à  peu  près  perdues.  L'absence 
d'une  table  méthodique  ou  alphabétique  rendait,  en  effet, 
extrêmement  diffiriles,  sinon  impossibles,  les  recherches 
dans  nos  Annales.  Un  de  vos  collègues  qui  vous  a  déjà 
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donné  tant  de  preuves  de  son  zèle  et  de  son  dévouement, 
M.  Doucin,  votre  trésorier,  a  entrepris  cette  année  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  si  regrettable.  Commencé  au  mois 
de  janvier  dernier,  le  travail  de  M.  Doucin  est  aujourd'hui 
complètement  terminé;  à  travers  quelles  difficultés,  au 
prix  de  quel  labeur,  vous  le  savez!  Ce  travail,  qui  vient 
d'être  imprimé,  comprend  la  table  alphabétique  des  noms 
d'auteurs  et  des  matières  contenues  dans  les  Annales  de  la 
Société  académique  de  Nantes  et  de  la  Loire-Inférieure, 
depuis  la  fondation,  en  1798,  jusqu'en  1878  inclusivement. 
M.  Doucin  vous  a  lu,  dans  une  de  nos  récentes  séances, 
la  dédicace  et  la  préface  de  son  travail;  vous  l'avez 
remercié  en  termes  chaleureux  du  signalé  service  qu'il 
vient  de  rendre  à  notre  Société;  mais  vous  ne  me  pardon- 
neriez pas,  j'en  suis  sûr,  si  je  ne  lui  exprimais  au  nom 
de  tous,  dans  cette  séance  solennelle,  notre  vive  et  sincère 
reconnaissance. 

Je  me  suis  efforcé,  Messieurs,  de  vous  retracer  aussi 
exactement  que  possible,  le  chemin  parcouru  parla  Société 
académique  dans  le  domaine  intellectuel  pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
conclure  avec  moi  qu'elle  n'a  pas  failli  a  la  tâche  qu'elle 
s'est  volontairement  imposée  il  y  a  près  d'un  siècle. 


HOMMAGE   D'UNE   MÉDAILLE   D'OR 

A    M.    DOUCIN. 


EXPOSÉ    DES    MOTIFS    PAR   M.    BIOU 

PRÉSIDENT, 
lu  en  séance  publique,  le  23  novembre  1879. 


Mesdames  et  Messieurs, 

M.  le  Secrétaire  général  vient  de  prononcer  le  nom  de 
M.  Doucin. 

Je  dois  rappeler  ce  nom. 

M.  Doucin,  depuis  le  jour  de  son  entrée  dans  la  Société 
académique,  s'est  dévoué  complètement  à  ses  intérêts. 

Ni  soins,  ni  peines,  ni  fatigues,  rien  ne  lui  a  coûté. 

Gomme  Trésorier  et  Administrateur,  il  a  rendu  et  il  ne. 
cesse  de  rendre  les  plus  signalés  services. 

La  Société  'académique  a  déjà  son  passé,  un  passé  qui 
ne  manque  pas  de  grandeur.  M.  Doucin  a  voulu  le  remettre 
en  lumière. 

Il  a  fouillé  dans  les  archives,  étudié  les  anciens  procès- 
verbaux,  compulsé  les  dossiers  abandonnés,  fait  appel  aux 
souvenirs. 
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A  force  de  patience  et  de  volonté,  profitant  de  l'expé- 
rience acquise  par  une  vie  tout  entière  consacrée  au 
travail,  aidé  par  ce  puissant  esprit  de  méthode  et  de  juste 
appréciation,  qui  est  une  de  ses  qualités,  il  a  pu  présenter 
à  ses  collègues  l'histoire  presque  inconnue  des  vingt 
premières  années  de  la  Société  académique. 

Cet  ouvrage  important,  publié  en  1875,  hautement 
apprécié,  a  valu  à  son  auteur  des  remerciements  chaleureux 
et  mérités. 

Dans  le  cours  de  la  môme  année,  il  a  rédigé  une  notice 
sur  la  Société  académique,  indiquant  son  point  de  départ, 
son  plan,  son  but,  ses  moyens,  ses  modifications,  ses 
progrès,  les  résultats  obtenus. 

Il  a  fait  comprendre  son  utilité  et  pressentir  les  services 
qu'elle  est  encore  appelée  à  rendre. 

C'est  un  résumé  succinct  de  toute  son  existence.  Il  se 
termine  par  la  liste  des  membres  qui  l'ont  créée. 

Nous  devons  surtout  à  la  collaboration  intelligente  et  active 
de  M.  Doucin,  la  formation,  en  1876,  de  notre  règlement 
intérieur  ;  c'est  lui  seul  qui  en  a  disposé  l'agencement,  en 
complet  accord  avec  les  dispositions  du  règlement  générai 
exigé  par  le  Ministre,  pour  la  reconnaissance  de  la  Société 
académique  au  titre  d'utilité  publique. 

La  nouvelle  table ,  dont  a  parlé  M.  le  Secrétaire 
général  ,  comprend  quatre-vingts  années.  C'est  tout  un 
volume. 

Que  l'on  consulte  la  table  alphabétique  des  noms  des 
auteurs,  ou  celle  des  matières,  on  trouve  à  l'instant,  sous 
le  doigt,  l'indication  précise  de  l'année,  du  volume,  du 
numéro  de  la  page  où  commence  l'article,  et  du  numéro 
de  celle  où  il  finit. 

Des  productions  importantes,  des  pièces  curieuses  et 
intéressantes   pour    notre    histoire   locale,    ignorées    ou 
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oubliées,  à  cause  des  difficultés,  presque  de  l'impossibilité 
des  recherches,  sont  ainsi  destinées  à  revivre. 

Les  Annales  marquent  le  mouvement  des  Arts,  des 
Sciences  et  des  Lettres,  depuis  leur  fondation  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont  joué  un 
rôle  considérable  dans  le  pays,  ont  fait  partie  de  la  Société 
académique,  et  ont  écrit  dans  ses  recueils. 

La  table  de  M.  Doucin  sera  utile  à  tout  le  monde,  parce 
que,  en  dehors  de  notre  centre,  des  collections  de  nos 
Annales  existent  dans  les  familles,  dans  les  bibliothèques 
publiques,  et  dans  celles  d'un  grand  nombre  de  Sociétés 
savantes. 

La  Société  académique,  après  une  délibération  motivée 
du  Comité  central,  fait  à  M.  Doucin  l'offrande  d'une 
médaille  d'or,  sur  laquelle  sera  gravé  le  mot  de  recon- 
naissance, qui  exprime  le  sentiment  unanime. 


RAPPORT 


DE 


LA    COMMISSION    DES    PRIX 


SUR   LE 


CONCOURS  DE  L'ANNÉE  1879 

Par  M.    Louis    LINYER  , 

SECRÉTAIRE    ADJOINT. 


Messieurs, 

Le  rôle  de  votre  Secrétaire  adjoint  varie  singulièrement 
suivant  les  années;  si,  parfois,  le  nombre  des  ouvrages 
présentés  au  Concours  rend  sa  lâche  facile,  parfois,  au 
contraire,  l'objet  principal  de  son  rapport  venant  à  faire 
défaut,  il  en  est  réduit  a  essayer,  comme  Mme  Scarron, 
de  remplacer  le  rôti  par  une  histoire.  Je  n'aurai  pas  cet 
embarras.  Plus  heureux  qu'un  certain  nombre  de  mes 
prédécesseurs,  je  vois  ma  lâche  toute  tracée;  la  matière 
de  mon  rapport  est  abondante,  et  je  n'éprouve  que  la 
crainte  de  fatiguer  votre  attention,  par  les  développements 
auxquels  m'obligent  le  nombre  et  l'importance  des 
ouvrages  que  je  suis  chargé  d'apprécier. 

Ces  ouvrages  sont  au   nombre  de  cinq,  et  embrassent 
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des  sujets  bien  divers,  puisqu'ils  ont  trait  à  l'Archéologie, 
aux  Belles-Lettres,  à  la  Chimie  et  a  l'Architecture.  Disons 
immédiatement,  que  si  nous  avions  suivi  a  la  lettre  les 
dispositions  de  votre  règlement,  deux  de  ces  ouvrages 
eussent  été,  de  prime  abord,  écartés  du  Concours,  comme 
ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  requises.  Vous 
savez,  en  effet,  qu'inspirée  d'une  pari,  par  le  désir 
légitime  d'avoir  la  primeur  des  ouvrages  qu'elle  récom- 
pense, et  que,  d'autre  part,  mue  par  des  considérations 
d'impartialité  au  sujet  desquelles  il  est  inutile  d'insister, 
votre  Compagnie  n'admet  au  Concours  que  les  ouvrages 
manuscrits,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître.  Or, 
cette  double  condition  fait  défaut  à  deux  des  cinq 
ouvrages  qui  nous  ont  été  présentés. 

Telle  est,  d'abord,  la  situation  d'un  ouvrage  imprimé 
sous  ce  titre  :  Monuments  religieux,  civils  et  7nilitaires 
du  Gâtinais.  L'auteur,  M.  Edmond  Michel,  qui  nous  avait 
envoyé  déjà  la  première  partie  de  son  intéressant  travail, 
nous  envoie  aujourd'hui  la  dernière,  comprenant  les 
huitième  et  neuvième  fascicules. 

Un  jeune  chimiste,  que  vous  avez  déjà  récompensé, 
M.  Emile  Viard,  nous  a  également  fait  parvenir  un 
mémoire  manuscrit,  qui  n'est,  en  somme,  que.  la  réunion 
d'articles  de  journaux  écrits  par  lui  sur  l'importante 
question  des  sucres,  au  point  de  vue  économique  cl 
scientifique. 

Il  nous  en  coûtait,  Messieurs,  de  repousser,  par  une 
exception  de  forme,  des  travaux  aussi  intéressants;  et 
nous  nous  sommes  rappelé,  qu'auprès  des  dispositions 
générales  de  notre  règlement,  se  trouvait  une  disposition 
spéciale,  placée  précisément  près  des  premières  pour  en 
tempérer  la  rigueur;  nous  avons  la  faculté  d'accepter  au 
Concours  les  ouvrages   imprimés    ou  ceux  dont  l'auteur 
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s'est  fait  connaître,  si  ces  ouvrages  traitent  des  sujets  qui 
intéressent  particulièrement  notre  département. 

Même  en  nous  inspirant  de  celte  clause  favorable,  nous 
avons  dû  écarter  le  travail  de  M.  Edmond  Michel,  qui, 
relatif  aux  monuments  du  Gatinais,  n'a  pas  pour  notre  pays 
cet  intérêt  particulier  qu'exige  au  moins  notre  programme. 
Nous  le  regrettons,  car  il  s'agit  la  d'une  oeuvre  remar- 
quable à  tous  les  points  de  vue;  remarquable,  tant  par  le 
soin  avec  lequel  l'auteur  a  décrit  les  monuments  du 
Gatinais  et  en  a  fait  l'histoire,  que  par  les  gravures  dont 
le  volume  est  enrichi,  et  qui  démontrent  que  M.  Edmond 
Michel  est  non-seulement  un  archéologue  érudit,  mais 
encore  un  artiste  de  talent.  Contrainte  de  se  refuser  à 
l'admission  de  cet  ouvrage,  votre  Commission  ne  peut 
laisser  passer  l'occasion  d'adresser  à  M.  Edmond  Michel, 
avec  l'expression  de  ses  regrets,  tous  ses  remerciements 
pour  la  communication  qui  lui  a  été  faite. 

En  appliquant  au  mémoire  présenté  par  M.  Viard  le 
procédé  que  nous  venons  d'employer,  nous  devions  néces- 
sairement arriver  à  des  résultats  différents.  Il  suffit,  pour 
le  faire  comprendre,  de  rappeler  le  titre  que  M.  Viard  a 
donné  à  la  réunion  de  ses  articles  :  Travaux  sur  les  sucres, 
au  point  de  vue  économique  et  scientifique.  Y  a-t-il  pour 
notre  ville  un  sujet  plus  intéressant  que  la  question  des 
sucres  ?  N'est-ce  pas  ce  produit  qui  alimente  nos  raffine- 
ries, et  qui,  malgré  la  triste  situation  des  affaires,  est  la 
source  principale  des  transactions  commerciales  qui 
s'opèrent  sur  noire  place?  Dès-lors,  il  est  évident  que 
rechercher  la  méthode  la  plus  sûre  d'analyser  les  sucres 
et  de  déterminer  leur  titrage,  c'est  traiter  un  sujet  des 
plus  intéressants  pour  nos  commerçants  et  nos  industriels  ; 
alors  surtout  que  la  perception  des  droits  fiscaux  est  basée 
sur  le  degré  de  richesse  saccharine.    C'est  ce   qu'a  tenté 
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M.  Emile  Viard.  Après  de  nombreux  travaux  de  laboratoire 
qui  lui  ont  permis  d'acquérir  une  expérience  consommée, 
il  a  consigné  le  résultat  de  ses  recherches  dans  un  certain 
nombre  d'articles  de  journaux  qu'il  soumet  aujourd'hui  à 
votre  examen. 

S'il  m'avait  fallu,  pour  les  apprécier,  m'en  rapporter  à 
mes  connaissances  personnelles,  j'eusse  été  fort  embarrassé; 
mais,  dans  le  sein  de  la  Commission  dont  je  suis  le 
rapporteur,  figuraient  des  hommes  dont  la  compétence 
exceptionnelle  rendait  ma  tâche  bien  facile.  C'est  en  m'ins- 
pirant  de  leurs  lumières,  c'est  en  empruntant  pour  ainsi 
dire  leur  voix,  que  j'ose  constater  le  mérite  des  recherches 
de  M.  Viard;  certains  points  encore  obscurs  des  méthodes 
employées  par  les  essayeurs  sont  discutés  avec  sagacité  ; 
et,  si  la  lumière  n'est  pas  complètement  faite  à  cet  égard, 
cela  lient  plus  à  la  difficulté  du  sujet  qu'au  mérite  du 
jeune  chimiste.  En  somme,  M.  Viard  a  très  heureusement 
élucidé  plusieurs  questions  spéciales,  relatives  au  titrage 
des  sucres,  et  il  a  prouvé  que  les  problèmes  si  compliqués 
que  soulève  l'application  des  droits  fiscaux  ont  été  l'objet 
de  ses  études  approfondies.  Aussi,  Messieurs,  désireuse  de 
récompenser  d'aussi  louables  tentatives,  votre  Commission 
des  prix  a-t-elle  décerné  à  M.  Emile  Viard  une  médaille 
d'argent. 

Désormais,  Messieurs,  les  mémoires  dont  nous  allons 
faire  la  critique  ont  été  assujettis  aux  règles  que  vous  avez 
tracées  ;  ils  rentrent  complètement  dans  le  cadre  de  votre 
programme,  et  nous  n'avons  à  les  examiner  qu'au  point 
de  vue  de  leur  valeur  intrinsèque. 

Le  premier  qui  se  présente  à  notre  examen  est  une 
œuvre  intitulée  :  Noies  pour  servir  à  l'histoire  générale 
des  hospices  civils  de  Nantes,  du  ixe  au  xixe  siècle  ;  il 
porte  pour  épigraphe  :  Sauvons-nous  par  la  charité. 
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Quelle  que  soit  l'opinion  définitive  que  l'on  conçoive  au 
sujet  de  ce  mémoire,  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que 
c'est  un  ouvrage  considérable  et  digne,  à  tous  points  de 
vue,  de  commander  l'attention.  L'auteur  a  entrepris  de 
nous  exposer  l'histoire  des  nombreux  hôpitaux  qui  furent 
fondés  dans  notre  ville  pendant  le  Moyen-Age.  11  nous  fait 
assister  à  leur  création,  et  nous  raconte  les  transforma- 
tions qu'ils  ont  subies,  jusqu'au  jour  où,  successivement, 
les  uns  après  les  autres,  ils  sont  venus  se  fondre  dans  un 
hospice  central  dont  l'origine,  les  évolutions  et  la  fortune 
sont  l'objet  de  l'étude  la  plus  consciencieuse.  A  celle  œuvre 
générale,  l'auteur  rattache  des  sujets  plus  particuliers; 
c'est  ainsi  qu'il  consacre  un  chapitre  à  l'hospice  des 
Orphelins,  un  autre  à  la  réorganisation  du  service  médical 
et  de  l'Ecole  de  médecine;  enfin,  il  termine  par  un  appen- 
dice relatif  au  Mont-de-Piété  et  aux  hôpitaux  du  départe- 
ment situés  en  dehors  delà  ville  de  Nantes. 

Le  tout  forme  un  ouvrage  important  et  qui  s'impose 
comme  tout  ouvrage  original  et  consciencieux.  Est-ce  à 
dire  qu'il  soit  sans  reproche,  et  que  le  critique  soit  tenu 
de  garder  le  silence?  Non;  et  nous  manquerions  à  notre 
devoir  si  nous  ne  faisions  pas  toucher  du  doigt  à  l'auteur 
et  le  fort  et  le  faible  de  son  œuvre. 

Plaçons-nous  d'abord  sur  le  terrain  littéraire,  et  nous 
relèverons  dans  le  style  une  négligence,  disons  plus,  des 
incorrections  éminemment  regrettables.  Cependant,  nous 
ne  serons  pas  impitoyables,  car  nous  ne  pouvons  oublier 
que,  dans  sa  préface,  l'auteur  a  reconnu  d'avance  le 
mérite  de  nos  observations,  et  a  pris  soin  de  réclamer 
l'indulgence. 

Si,  abandonnant  la  question  de  la  forme,  nous  abordons 
la  question  du  fond,  nous  aurons  souvent  l'occasion  d'être 
sévère  à  l'égard  de  l'historien  des  Notes.  Nous  commen- 
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cerons  par  lui  reprocher  de  manquer  de  méthode;  parfois 
il  interrompt  son  exposé  pour  traiter  un  sujet  différent, 
quitte  à  reprendre  ensuite  le  sujet  qu'il  avait  abandonné; 
souvent  il  se  perd  dans  des  digressions  inutiles;  en  tous 
cas,  presque  toujours  il  ne  sait  pas  résister  au  désir  de 
narrer  un  fait  curieux  ou  de  raconter  une  anecdote 
piquante,  alors  même  que  l'anecdote  ou  le  fait  curieux 
sont  absolument  en  dehors  de  la  question. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'auteur  encourt  un  reproche 
plus  grave  encore  :  c'est  de  ne  jamais  indiquer  les  sources 
auxquelles  il  puise  ses  renseignements.  Les  citations  sont 
fréquentes,  mais,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'abbé  Travers, 
pour  lequel  l'auteur  semble  avoir  une  estime  particulière, 
jamais  il  n'est  fait  mention  des  ouvrages  ou  des  documents 
auxquels  les  citations  sont  empruntées.  Nous  aimons  à 
croire  qu'il  sera  tenu  compte  de  notre  critique;  car  le 
moindre  inconvénient  de  celte  négligence  serait  de  con- 
duire à  douter  du  sérieux  de  l'ouvrage  et  de  la  sincérité 
des  citations,  si  l'ensemble  du  travail  ne  dénotait  les 
études  les  plus  consciencieuses. 

Nous  ne  voudrions  pas  épuiser  la  série  des  critiques 
sans  faire  remarquer  que  l'auteur,  quel  que  soit  son  mérite, 
n'a  pas  marché  le  premier  dans  la  voie  qu'il  a  parcourue. 
Bien  d'autres  avant  lui  se  sont  préoccupés  des  origines  et 
des  évolutions  des  hospices  de  Nantes;  le  docteur  Mareschal 
a  fait  leur  histoire  au  point  de  vue  médical;  un  de  nos 
plus  éminents  collègues,  le  savant  archiviste  de  notre 
département,  M.  Léon  Maître,  a  refait  la  même  histoire  au 
point  de  vue  administratif;  et  quand  on  compare  ce  dernier 
ouvrage  avec  l'ouvrage  que  nous  examinons,  on  est  frappé 
de  l'analogie  de  la  division  et  de  la  méthode.  Sans  doute, 
il  n'en  pouvait  être  autrement;  parlant  des  mêmes  fails, 
les  deux    auteurs   devaient  nécessairement  se  rencontrer 
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souvent  sur  le  môme  terrain  ;  mais,  malgré  tout,  et  bien 
qu'en  général  l'historien  des  Notes  ait  évidemment 
emprunté  ses  renseignements  aux  pièces  originales,  nous 
regrettons  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  mentionner  une  seule 
fois  un  ouvrage  paru  avant  le  sien,  et  qui,  dans  bien  des 
occasions,  a  dû  lui  servir  de  guide. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cela  ne  nous  empêchera  pas  de 
reconnaître  les  grandes  qualités  déployées  dans  les  Notes 
pour  servir  à  l'histoire  des  hospices  de  Nantes.  C'est 
une  œuvre  sérieuse,  el,  s'il  n'est  pas  exact  peut-être, 
comme  le  prétend  l'auteur,  qu'elle  lui  ait  coûté  dix  ans 
de  recherches,  toujours  est-il,  au  moins,  qu'elle  repré- 
sente une  somme  considérable  d'efforts  et  de  patience. 
Pour  mener  à  bonne  fin  celte  entreprise,  l'on  a  dû  puiser 
aux  sources,  et  notamment  compulser  attenlivement  les 
volumineuses  archives  de  l'Hôtel-Dieu.  Aussi,  les  Notes  se 
distinguent-elles  par  une  extrême  abondance  de  renseigne- 
ments curieux;  elles  sont  nourries  de  faits  intéressants, 
et,  précisément  en  raison  de  leur  caractère  anecdolique, 
la  lecture  en  est  particulièrement  attachante.  Ajoutons,  en 
terminant,  que  si,  dans  la  plus  grande  partie  de  son 
travail,  l'auteur  a  pu  marcher  facilement,  grâce  aux 
travaux  de  ses  devanciers  qui  avaient  déblayé  la  route, 
dans  la  dernière  partie,  au  contraire,  il  s'est  trouvé  en 
face  de  champs  incultes,  qu'il  a  lui-même  défrichés.  C'est 
ainsi  que  tout  ce  qui  a  trait  a  l'hospice  des  Orphelins,  à 
l'histoire  des  hôpitaux  sous  la  Royauté,  la  République  et 
l'Empire,  et  tous  les  chapitres  suivants,  jusqu'à  la  On  de 
l'ouvrage,  constituent  un  travail  absolument  original, 
plein  de  documents  inédits,  et  qui,  à  lui  seul,  serait  de 
nature  a  mériter  à  son  auteur  les  éloges  de  votre 
Compagnie. 

Se  trouvant  en  face  d'un  travail  aussi  particulièrement 
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intéressant,  votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  marchander  la  récompense,  et  elle  vous  propose 
de  lui  décerner  une  médaille  d'argent  de  grand  module. 

Je  suis  bien  loin,  Messieurs,  d'avoir  fini  ma  tâche,  et  il 
me  reste  à  vous  parler  de  deux  mémoires  que  j'ai 
conservés  pour  la  fin,  parce  que  leurs  auteurs  ont  puisé 
tous  deux  à  la  même  source,  la  poésie. 

Un  de  ces  ouvrages  est  intiiulé  :  Brises  de  l'Océan, 
et  a  pour  épigraphe  :  0  je  t'ai  bien  aimé,  Océan.  Le 
litre  n'est  pas  trompeur,  et  en  le  mettant  en  tête  de  son 
œuvre,  l'auteur  n'a  fait  que  rendre  un  juste  hommage  au 
murmure  des  flots  qui  l'ont  inspiré.  En  effet,  toutes  les  pièces 
détachées  dont  se  compose  le  manuscrit,  qu'elles  aient 
pour  sujet  l'amour,  la  rêverie,  ou  la  description  de  la 
nature,  ont  été  composées  en  face  du  grand  spectacle  de 
la  mer  ;  cela  résulte  de  leur  contexte  et  de  leur  date. 
Mais  il  ne  suffit  pas  que  j'indique  quelles  influences  ont 
présidé  à  la  composition  de  ces  poésies  ;  il  faut  en  outre, 
et  c'est  le  point  délicat,  que  j'apprécie  leur  mérite 
littéraire.  Je  le  ferai,  sans  ménagements,  et  avec  toute  la 
franchise  qu'on  doit  attendre  d'un  juge  équitable.  A  tout 
prendre,  ce  manuscrit  n'est  évidemment  qu'un  essai 
poétique;  c'est  le  travail  d'un  auteur  qui  n'a  pas  encore 
trouvé  sa  voie,  et  dont  la  personnalité  ne  s'accusera  que 
plus  tard.  En  effet,  une  lecture,  même  superficielle,  suffit 
pour  mettre  à  nu  l'inexpérience  du  poète  ;  l'originalité  fait 
défaut;  les  réminiscences  éclatent  partout;  et,  ni  dans  le 
fond,  ni  dans  la  forme,  l'auteur  n'a  pu  se  débarrasser  de 
l'impression  qu'a  produite  évidemment,  sur  son  esprit,  la 
lecture  des  poésies  de  Lamartine.  Ajoutons,  pour  être 
juste,  qu'auprès  de  ces  défauts  se  rencontrent  des  qualités 
auxquelles  nous  tenons  à  rendre  un  juste  hommage; 
l'auteur  a  véritablement  le  sentiment  de  la  nature  ;   l'on 
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sent  vibrer  dans  son  cœur  cette  corde  de  l'émotion  qui 
ne  résonne  que  dans  le  cœur  du  poète;  le  vers  est  en 
outre  flexible,  harmonieux,  et  produit  un  murmure  qui 
flatte  agréablement  l'oreille.  Certaines  pièces  méritent 
même  qu'on  s'attarde  à  leur  lecture;  je  citerai  notamment 
les  pièces  intitulées  :  Prière  d'une  Vierge,  J'aime,  Nous 
étions  deux,  Sérénade,  Elégie,  et  enlin  un  sonnet  :  Le 
Laurier  mystérieux,  que  je  lirai,  bien  qu'il  ne  soit  pas, 
peut-être,  la  meilleure  poésie  de  l'auteur. 

LE    LAURIER    MYSTÉRIEUX 


SONNET 

Qui  repose  là-bas,  sous  cette  tombe  obscure 
Que  semble  envelopper  l'oubli  le  plus  cruel  ? 
Un  arbrisseau  flexible,  au  feuillage  immortel 
De  cet  humble  cercueil  est  la  seule  parure. 

Le  temps,  qui  sur  la  pierre  effaça  l'écriture, 
N'osa  pas  enlever  cet  hommage  du  ciel, 
Cet  arbuste,  où  l'oiseau  répète  son  murmure 
Comme  pour  éveiller  un  silence  éternel. 

Qui  repose  en  ces  lieux  ?   Parlez,  ombres  funèbres, 
Parle,  souffle  du  soir;  répondez-moi,  ténèbres, 
Le  nom  de  ce  mortel,  l'avez-vous  retenu  ? 

Toi  que  j'entends  frémir  sous  la  brise  plaintive, 

Laurier,  réponds  toi-même  à  mon  ame  attentive, 

Qui  dort  sous  ton  ombrage  ?  —  «  Un  génie  inconnu  !  » 

Ce  sont  là  des  vers  faciles,  agréables,  et  qui,  s'ils  n'ont 
pas  le  mérite  de  l'originalité,  ont  au  moins  celui  de 
l'harmonie.  Il  y  en   a   beaucoup  de    celle  valeur   dans  le 
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manuscrit  que  nous  apprécions  ;  aussi,  dirons-nous  a 
l'auteur:  «  Débarrassez-vous  du  langage  delà  convention; 
suivez  exclusivement  votre  inspiration  personnelle,  et  ne 
craignez  pas  d'être  vous-même,  car  il  y  a  peut-être  en 
vous  l'étoffe  d'un  poète.  Nous  ne  doutons  pas  que  nous 
n'ayons  l'occasion  de  vous  revoir  et  de  vous  récompenser 
dignement;  aujourd'hui,  la  Société  Académique,  désireuse 
de  stimuler  vos  efforts,  tout  en  récompensant  vos  qualités, 
vous  décerne  une  médaille  de  bronze.  » 

Nous  voici  parvenus  à  l'étape  finale,  et  j'aurai  terminé 
quand  je  vous  aurai  rendu  compte  du  dernier  ouvrage 
présenté  au  Concours,  sous  ce  titre  :  Vers  et  Proses, 
Sonnets  et  Poèmes  ;  il  porte  pour  épigraphe  les  deux  vers 
suivants  : 

«  Amis,  c'est   ma  jeunesse,  et  sa  joie  et  ses  larmes, 
Que  je  vous  offre  en  ce  jour-ci.  » 

Je  vous  avouerai,  Messieurs,  que  mon  embarras  n'est 
pas  médiocre  quand  il  s'agit  de  donner  mon  appréciation 
au  sujet  de  cet  ouvrage.  Il  contient,  en  effet,  les  parties 
les  plus  disparates,  et  si,  parfois,  il  n'est  que  juste  de  ne 
pas  mesurer  la  louange,  parfois  aussi,  il  convient 
d'être  sévère  dans  la  critique.  11  faut  cependant  que  j'aie 
le  courage  d'exprimer  la  vérité,  et  que  l'auteur  ait  le 
courage  de  l'entendre  ;  en  dehors  même  de  l'équité,  son 
intérêt  l'exige,  et  je  le  supplie  de  me  considérer  comme  le 
chirurgien  qui  tranche  sans  pitié  les  parties  malades,  pour 
permettre  aux  parties  saines  de  reprendre  une  force 
nouvelle. 

Examinons-donc  rapidement  le  manuscrit,  pour  le  juger, 
et  procédons  par  voie  d'élimination. 

Nous  y  trouvons  d'abord  plusieurs  morceaux  de  prose  : 
un  fragment^intitulé  :  Mon  ami  Gerbain  ;  une  nouvelle  : 

56 
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Pierre  et  Marie  ou  simple  histoire,  et  enfin  des  maximes, 
sous  ce  titre  :  Aphorismes  d'un  célibataire  sur  le  mariage, 
les  femmes  et  divers  sujets. 

Disons-le  sans  ambages,  tout  cela  est  franchement 
mauvais  ;  la  simple  histoire  est  par  trop  simple  ;  le 
fragment  de  prose  est  dénué  d'intérêt  ;  et,  quant  aux 
aphorismes,  plus  sévère  encore,  je  regretterai  que  l'auteur 
ait  déparé  un  ouvrage  d'une  valeur  réelle  en  y  insérant 
des  jeux  d'esprit  d'un  goût  équivoque.  Décidément,  la 
prose  ne  réussit  pas  a  l'auteur  du  manuscrit  que  j'analyse; 
il  devient  obscur  quand  il  veut  être  profond,  et,  quand  il 
veut  être  méchant,  sa  plaisanterie  est  banale  ,  si  même 
elle  n'avorte  pas  complètement.  Aussi,  transformant  un 
vers  connu,  serait-on  tenté  de  s'écrier  : 

Que  n'écrit-il  en  vers,  au  lieu  d'écrire  en  prose  ! 

C'est,  qu'en  effet,  quand  l'auteur  des  Sonnets  et  Poèmes 
abandonne  l'outil  commun  pour  manier  la  rime,  il  se 
transforme,  et  si  complètement,  qu'on  serait  tenté  de 
douter  de  son  identité.  Autant  la  prose  était  pénible, 
incolore,  banale,  autant  le  vers  est  facile,  élégant  et  coloré; 
nous  avons  devant  nous  un  poète  qui  connaît  a  fond  les 
secrets  du  métier  et  qui  sait  assouplir  à  son  gré  les  vers 
les  plus  rebelles. 

Est-ce  à  dire  que  toutes  les  pièces  qu'il  nous  fournit 
méritent  indistinctement  l'éloge  ?  Il  s'en  faut  ;  et,  notam- 
ment, quand  l'auteur  veut  aiguiser  l'épigrammc  ou  manier 
la  satire,  il  devient  aussi  malheureux  qu'il  l'était  quand  il 
voulait  être  méchant  en  prose.  Ce  sentiment  frappe  tout 
particulièrement,  quand  on  lit  la  plupart  des  sonnets  que 
contient  le  manuscrit  ;  l'esprit  agréablement  préparé  par 
le  début  de  la  pièce,  en  suit  attentivement  le  développement  ; 
l'intérêt  grandit  h  mesure  que  le  dénouement  approche  ; 
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on  attend  impatiemment  le  irait  final  :  il  part  et  tombe  en 
route,  «  Telum  imbelle  sine  icta.  »  Et,  mis  en  appétit, 
mais  non  satisfait,  on  ne  peut  s'empêcher  de  murmurer  le 
vers  d'Horace  : 

Desinit  in  piscem  mulier  foimosa  superne. 

Où  donc  est  la  spécialité  de  notre  poète  ?  Qui  l'inspirera? 
Est-ce  la  rêverie?  Est-ce  le  sentiment  de  la  nature?  Non  ; 
il  ne  nous  paraît  pas  de  ceux  qui  s'attendrissent  à  la  vue 
du  soir  s'étendant  sur  la  vallée,  ou  qui  trouvent  des  accents 
dans  le  murmure  du  vent  à  travers  les  roseaux  du  rivage. 
Il  est  peu  sensible  aux  beautés  naturelles  et  ne  se  complaît 
pas  dans  leur  description.  Parfois,  cependant,  il  sait  y 
puiser  des  vers  charmants  ;  et  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  le  sonnet  suivant  dont  je  donne  lecture,  précisément 
parce  qu'il  fait  exception  dans  l'œuvre  de  l'auteur. 

ÉTÉ. 

«  Loin  de  tous  les  regards,  sous  un  épais  ombrage, 
Je  connais  un  ruisseau  limpide  et  murmurant, 
Le  Zéphyr  amoureux  se  joue  en  soupirant 
A  travers  le  feuillage. 

Viens,  ma  sœur  ;  toutes  deux  dans  cet  endroit  sauvage, 
Nous  goûterons  du  bain  le  plaisir  enivrant; 
Sous  les  peupliers  verts  le  jasmin  odorant 
Embaume  le  rivage.  » 

Rieuses,  dans  l'eau  pure  elles  allaient  plonger, 
Quand  Tune  crut  entendre  au  bord  un  bruit  léger 
Et  s'enfuit,  retenant  ses  longs  cheveux  rebelles. 

L'indiscret  qui  mit  fin  à  leurs  ébats  joyeux 

Etait  un  rossignol,  aussi  timide  qu'elles, 

Que  la  fraîcheur  de  l'onde  attirait  en  ces  lieux. 
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Ce  sont  là  des  vers  délicats,  et  qui  renferment  tout  un 
petit  paysage  discrètement  indiqué.  Mais  ce  n'est  pas  à 
celte  source  que  puise  en  général  notre  poète;  c'est  plutôt 
un  philosophe  qu'un  amant  de  la  nature,  et  il  est  rare 
qu'une  pensée  morale  ne  soit  pas  le  canevas  sur  lequel  il 
brode  les  arabesques  de  ses  vers.  Alors  son  esprit  est  a 
l'aise;  il  se  déploie  avec  facilité,  et  arrive  à  exprimer  cer- 
taines idées  de  la  façon  la  plus  ingénieuse. 

Nous  trouvons  ainsi  dans  son  œuvre  des  fables  char- 
mantes, telles  que  le  Ruisseau,  l'Envie,  V Abeille  et  le 
Frelon;  des  pièces  empreintes  d'une  idée  touchante  ou 
gracieuse,  comme  le  Paria,  le  Premier  né.  Parfois  môme 
l'auteur  grandit  avec  son  sujet,  et  son  vol  prend  une  am- 
plitude inattendue,  comme  dans  la  pièce  intitulée  l'Amour 
et  la  Mort,  qu'il  prétend  avoir  imitée  de  Serafino,  poète 
italien  du  XVe  siècle.  Votre  Commission  a  pensé  que  cette 
pièce,  malgré  son  développement,  méritait  les  honneurs 
de  la  lecture  en  séance  publique  : 

L'AMOUR  ET  LA  MORT. 

L'espiègle  Cupidon,  en  parcourant  le  monde, 

Rencontra  sur  un  grand  chemin, 
La  Mort,  au  teint  livide,  à  l'orbite  profonde, 

Sa  terrible  (aulx  à  la  main. 
Tout  autre  eût  fui  :  l'amour  vint,  la  mine  joyeuse, 

L'œil  vif,  le  regard  triomphant, 
Rire  au  nez  d'Atropos  qui,  hautaine,  railleuse, 

Contemplait  le  frivole  enfant. 
—  «  Enchanté  de  vous  voir,  ô  ma  vieille  déesse, 

Dit-il  d'un  petit  air  narquois, 
Pour  conserver  encore  votre  antique  prouesse, 

Vous  prêterai-je  mon  carquois? 
Car  le  fait  est  certain,  votre  faulx  ébréchée, 

Jadis  trop  fatal  instrument, 
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Ne  vaut  pas  de  ma  main  la  flèche  décochée 

Qui  frappe  le  but  sûrement  ; 
C'est  un  épouvantait  dont  on  rit  à  cette  heure, 

Après  en  avoir  trop  pleuré. 
Si  vous  vouliez  m'en  croire  et  devenir  meilleure, 

Votre  nom,  de  tous  abhorré 
Ne  ferait  plus  frémir  les  amis  et  les  mères 

Et  les  vieillards  et  les  eofants; 
Nul  ne  verrait  plus  de  ces  larmes  amères, 

Plus  de  ces  sanglots  étouffants. 
Comparez  votre  sort  au  mien,  partout  on  m'aime, 

Partout  vous  verrez  mon  autel  ; 
Déposez  votre  faulx,  il  en  sera  de  même.  » 

—  «  Ah  !  si  vous  n'étiez  immortel » 

Interrompit  la  mort  d'une  voix  caverneuse, 

En  regardant  le  petit  dieu  fripon 
Avec  des  yeux  ardents,  pleins  de  rage  haineuse, 

Qui  ne  présageaient  rien  de  bon. 
L'espiègle  amour  lui  lance  une  flèche  acérée 

Qui  s'éinousse  sur  ses  vieux  os; 
Puis  fait  une  gambade,  et,  la  mine  assurée, 

Remet  son  carquois  sur  son  dos.  — 
«  Faisons  la  paix,  dit-il,  déesse  aveugle  et  folle; 

Votre  main,  et  plus  de  courroux, 
Je  suis  jeune,  pardon  de  mon  discours  frivole, 

Soyons  amis,  le  voulez-vous?  » 
Hélas!  pour  le  malheur  de  la  nature  humaine 

Ils  s'embrassèrent  tous  les  deux, 
Et  même,  au  cabaret,  abjurant  toute  haine, 

Ils  s'abreuvèrent  de  vin  vieux. 
La  mort,  mise  en  gaieté,  disait  d'une  voix  tendre, 

A  Cupidon,  plus  qu'émêché  : 
«  Je  cause  tous  les  maux,  mon  cher,  à  vous  entendre, 

Et  vous  vous  croyez  sans  péché  ; 
Il  n'en  est  pas  ainsi,  je  le  dis  à  ma  gloire, 

J'ai  tué  moins  de  gens  que  vous  : 
Souvent  un  pauvre  cœur  maudit  votre  victoire, 

Et  meurt  de  vos  perfides  coups.  »  — 
—  «Vous  vous  raillez  de  moi,  déesse  au  regard  terne, 
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Vous  n'avez  plus  votre  raison, 
Dit  l'Amour  ;  vous  buvez  plus  qu'une  citerne, 

Et  votre  lugubre  oraison 
N'a  pas  le  sens  commun.  Sachez  que  l'on  m'adore, 

Et,  si  ce  n'était  un  secret, 
Je  vous  dirais  tout  bas  que  ce  matin  encore 

Mais  non,  je  dois  être  discret.  »  — 

—  «  Chanson,  je  jure,  enfant,  par  Vénus,  votre  mère, 

Dont  j'estime  fort  les  attraits, 
Que  je  cause  aux  mortels  de  douleur  moins  amère 

Que  vous  et  vos  perfides  traits. 
Prenez,  prenez  ma  faulx,  changeons  un  peu  de  rôle, 

Pour  mettre  fin  à  votre  erreur, 
Je  veux  me  faire  aimer  :  vous  verrez,  petit  drôle, 

Si  l'on  me  fuit  avec  terreur.  » 
L'amour  saisit  la  faulx  et  dit  à  sa  compagne, 

Tout  en  remettant  son  bandeau 

—  «  Un  dernier  coup,  avant  de  nous  mettre  en  campagne  ; 

Voici  mon  carquois,  doux  fardeau.  »  — 
Puis,  ivres  tous  les  deux,  la  marche  chancelante, 

L'œil  brillant,  les  traits  altérés, 
Us  sortent;  et  depuis,  chose  peu  rassurante, 

Us  ne  se  sont  plus  rencontrés. 
Aussi,  que  voyons-nous?  Frappant  à  droite,  à  gauche, 

Croyant  faire  des  amoureux, 
Aveugle  et  sans  pitié,  l'Amour,  souriant,  fauche 

Enfants  jeunes  et  vigoureux. 
Et,  par  contre,  la  mort,  d'une  main  ferme  et  sûre, 

Croyant  envoyer  chez  Pluton, 
Fait  à  plus  d'un  vieillard  amoureuse  blessure, 

Surprend  la  vertu  d'un  Caton  : 
Et,  pendant  qu'il  s'en  va,  joyeux,  chez  une  belle, 

Tout  courbé,  les  genoux  tremblants, 
Ranime;'  du  plaisir,  la  dernière  étincelle, 

Prostituer  ses  cheveux  blancs, 
Une  femme  sans  force,  à  la  douleur  amère, 

Succombant,  auprès  d'un  cercueil 
Où  glt  son  enfant,  prie  et  pleure,  —  pauvre  mère  ! 

Le  fils  qui  faisait  son  orgueil 
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0  mort  !  reprends  ta  faulx  ;  Amour,  reprends  les  armes 

Dont  jeune  on  chérissait  les  coups  : 
Quand  tout  espoir  a  fui,  les  yeux  noyés  de  larmes, 

Hélas  !  ce  n'est  plus  toi  qu'on  implore  à  genoux. 

Ce  sont  là  de  beaux  vers;  cette  pièce,  malgré  quelques 
imperfections,  et  notamment  l'obscurité  de  la  fin,  est  une 
pièce  d'un  mérite  exceptionnel;  et,  si  le  manuscrit  n'en 
eût  contenu  que  de  semblables,  nous  n'eussions  pas 
hésité  à  décerner  à  l'auteur  la  plus  haute  récompense 
qu'il  nous  soit  permis  d'accorder.  Mais,  faisant  la  part  du 
médiocre  et  du  meilleur,  censurant  impitoyablement  la 
prose,  et  accordant  tous  ses  éloges  à  la  poésie,  votre 
Commission  lui  décerne  une  médaille  d'argent  de  grand 
module.' 

En  terminant  ma  lâche,  si  je  la  résume,  je  crois  avoir 
le  droit  de  dire  que  le  Concours  de  cette  année  a  été 
particulièrement  fécond.  Sans  doute,  on  ne  nous  a  pas 
présenté  que  des  chefs-d'œuvre;  mais,  du  moins,  parmi 
les  ouvrages  dont  j'ai  parlé,  plusieurs  méritent  l'éloge  du 
critique  le  plus  sévère,  et  tous  attestent  chez  nos  conci- 
toyens un  mouvement  intellectuel  qui  les  honore,  dont 
vous  êtes  la  source,  et  qui  suffirait  pour  justifier 
l'utilité  de  votre  existence.  Jamais,  en  effet,  plus  qu'à 
notre  époque ,  il  n'a  été  nécessaire  de  conduire  les 
hommes  à  l'agitation  de  l'esprit  et  à  la  pratique  des 
choses  intellectuelles,  parce  que  jamais,  plus  qu'à  notre 
époque  ,  les  hommes  n'ont  été  tentés  d'oublierleur  ori- 
gine et  de  méconnaître  leur  destinée.  Celte  déplo- 
rable tendance  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre  ; 
elle  est  le  résultat  presque  inévitable  du  progrès  industriel. 
Passant  sa  vie  au  milieu  des  moteurs  mécaniques,  dont  il 
est  souvent  l'esclave  au  lieu  d'en  être  le  maître,  l'homme 
de  la  ville  perd  peu  à  peu  de  vue  le  spectacle  de  la  nature 
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qui  sauve  l'homme  de  la  campagne  ;  la  matière  qu'il 
travaille  finit  par  l'absorber;  cl,  se  confondant  avec  elle, 
il  nierait  parfois  les  éléments  les  plus  purs  de  sa  compo- 
sition, si  quelqu'un  n'était  pas  là  pour  tenir  le  flambeau 
sacré,  éclairer  la  route,  et  le  conduire  dans  les  régions 
sereines  de  l'esprit. 

C'est  cette  mission  bienfaisante  que  vous  remplissez, 
Messieurs,  et  si  j'osais  donner  à  ma  pensée  une  forme 
plus  saisissante,  il  me  semblerait  vous  voir  frapper 
l'épaule  du  travailleur  courbé  sur  sa  tâche  matérielle, 
l'engager  à  lever  la  tête,  et  lui  montrer  du  doigt,  a  travers 
la  fumée  des  machines,  le  petit  coin  bleu  du  ciel  où  s'est 
réfugié  l'idéal. 


CONCOURS    DE    1879. 


RÉCOMPENSES   DÉCERNÉES  AUX   LAURÉATS 

PAR    LA   SOCIÉTÉ   ACADÉMIQUE. 


Médaille    d'argent, 

à  M.  Viard,  chimiste,  pour  ses  Travaux  sur  les  sucres, 
au  point  de  vue  économique  et  scientifique. 

Médaille    d'argent   (grand   module), 

à  M.  Rouaud,  employé  des  hospices,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Notes  pour  servir  à  l'histoire  générale  des 
hospices  civils  de  Nantes  du  IXe  siècle  au  XIXe  siècle. 

Médaille  d'argent  (grand   module), 

à  M.  Rouaud,  employé  des  hospices,  pour  son  mémoire 
intitulé  :  Vers  et  Prose,  Sonnets  et  Poèmes. 

Médaille  de  bronze, 

à  M.  G.  de  Sermel,  pour  son  mémoire  intitulé  :  Brises  de 
l'Océan. 


PROGRAMME  DES   PRIX 


PROPOSÉS 


M ^ 


PAR  LA  SOCIETE  ACADEMIQUE  DE  NANTES 


POUR  L'ANNÉE  1880. 


lre  Question.   —    Etude    biographique    sur    un   ou 
plusieurs   Bretons  célèbres. 

2e    Question.    —    Etudes    archéologiques    sur    les 
départements  de  l'Ouest. 

(Bretagne  et  Poitou.) 

Les  monuments  antiques  et  particulièrement  les  vestiges 
de  nos  premiers  âges  tendent  à  disparaître.  L'Académie 
accueillerait  avec  empressement  les  mémoires  destinés 
à  en  conserver  le  souvenir. 

3«    Question.    —    Etudes    historiques    sur    l'une    des 
institutions  de  Nantes. 

4c  Question.  —  Etudes  complémentaires  sur  la 
faune,  la  llore ,  la  minéralogie  et  la  géologie  du 
département. 

Nous  possédons  déjà  les  catalogues  des  oiseaux,  des 
mollusques  et  des  coléoptères  de  notre  région,  ainsi  que 
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la  flore  phanérogamique,  un  catalogue  des  cryptogames 
et  un  catalogue  des  minéraux. 

5e  Question.  —   De   l'emploi   du   thermo  -  cautère   en 

chirurgie. 

6e  Question.  —  De  la  valeur  du  salycilate  de  soude 
dans  le  traitement  du  rhumatisme  aigu. 

7e  Question.    —    De    l'isolement    dans    les    maladies 

contagieuses. 

La  Société  académique,  ne  voulant  pas  limiter  son 
concours  à  des  questions  purement  spéciales,  décernera 
une  récompense  au  meilleur  ouvrage  : 

De  morale, 
De  littérature, 
D'histoire , 

D'économie  politique, 
De  législation , 
De  sciences. 

Les  mémoires  manuscrits  devront  être  adressés,  avant 
le  20  août  1880,  à  M.  le  Secrétaire  général,  rue  Suffren,  1. 
Chaque  mémoire  portera  une  devise  reproduite  sur  un 
paquet  cacheté  mentionnant  le  nom  de  son  auteur. 

Tout  candidat  qui  se  sera  fait  connaître  sera  de  plein 
droit  hors  de  concours. 

Néanmoins  une  récompense  pourra  être  accordée,  par 
exception,  aux  ouvrages  imprimés,  traitant  de  travaux 
intéressant  la  Bretagne  et  particulièrement  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  et  dont  la  publication  ne  remontera 
pas  à  plus  de  deux  années. 
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Les  prix  consisteront  en  médailles  de  bronze,  d'argent 
et  d'or,  s'il  y  a  lieu.  Ils  seront  décernés  dans  la  séance 
publique  de  novembre  1880, 

La  Société  académique  jugera  s'il  y  a  lieu  d'insérer  dans 
ses  Annales  un  ou  plusieurs  des  mémoires  couronnés. 

Les  manuscrits  ne  sont  pas  rendus  ;  mais  les  auteurs 
peuvent  en  prendre  copie,  sur  leur  demande. 

Nantes,  novembre  1879. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Biou.  Dr  Guillemet. 


BULLETINS 


DES 


SÉANCES  PUBLIQUES  ET  GÉNÉRALES 

de  l'année  1878-1879. 


Séance  du  4  décembre  1878. 

Allocution  de  M.  Abadie,  président  sortant. 

Allocution  de  M.  Biou,  nouveau  président. 

Notice  nécrologique  sur  M.  Pihan-Dufeillay ,  par 
M.  Biou. 

Elections  de  MM.  Viaud-Grand-Marais  et  Guillemet, 
vice-président  et  secrétaire  général,  en  remplacement  de 
MM.  Trastour  et  Barthélémy  qui  n'acceptent  pas. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Roussille,  professeur 
de  physique  et  de  chimie  à  l'Ecole  d'Agriculture  de 
Grand-Jouan,  à  titre  de  membre  correspondant,  par 
M.  Ménier.  —  Admission. 

Séance  du  8  janvier  1879. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BIOU,  PRÉSIDENT. 

Election  de  M.  Goullin,  vice-président,  en  remplacement 
de  M.  Viaud-Grand-Marais  qui  n'accepte  pas. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Bibart,  professeur  de 
physique  au  Lycée  de  Nantes  et  à  l'Ecole  des  Sciences,  à 
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titre  de  membre  résidant,  par  M.  Bobierre.  —  Admission. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  le  docteur  Hervouèt, 

à  litre  de  membre  résidant,  par  M.  le  docteur  Guillemet. 

—  Admission. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Rauturau,  phar- 
macien, à  titre  de  membre  résidant,   par   M.    Herbelin. 

—  Admission. 

Lecture  par  M.  Colombel  d'une  partie  de  son  travail  : 
De  l'instruction  du  peuple. 

Séance  du  5  février  1879. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    BIOU,   PRÉSIDENT. 

M.  l'abbé  Gaborit,  récemment  nommé  curé  de  Saint- 
Herblain,  échange  son  titre  de  membre  résidant  contre 
celui  de  membre  correspondant. 

Election  de  M.  Lechat,  maire  de  Nantes,  membre  du 
Comité  central,  en  remplacement  de  M.  Goullin,  élu 
vice-président. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Joseph  Rousse,  à 
titre  de  membre  résidant,  par  M.  Robinot-Bertrand.  — 
Admission. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Charles  Roussel, 
médecin  de  la  marine  à  Indret,  à  titre  de  membre  corres- 
pondant, par  M.  le  docteur  Guillemet.  —  Admission. 

M.  Linyer  commence  la  lecture  de  son  travail  intitulé  : 
Les  idées  économiques  au  moyen-âge. 

Séance  du  5  mars  1879. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    BIOU,   PRÉSIDENT. 

Notice  nécrologique  sur  M.  Lambert,  par  M.  Biou. 

De  la  Savonimétrie,  par  M.  Bobierre. 

M.  Léon  Maître  lit  quelques  extraits   de   son    travail 
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intitulé  :  L'assistance  publique  dans  la  Loire-Inférieure 
avant  1789. 

Les  passages  lus  par  M.  Maître  sont  tirés  de  la  seconde 
partie  du  travail  :  Les  Aumôneries  et  Hôtels-Dieu. 

Séance  du  1  avril  1879. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   BIOU,   PRÉSIDENT. 

Les  idées  économiques  au  moyen-âge,  par  M.  Linyer. 
(Suite.) 

M.  Alcide  Leroux  lit  une  pièce  de  vers  intitulée:  Sur- 
prise d'Etrépagny. 

M.  Merland  père  lit,  au  nom  de  M.  Louis,  membre 
correspondant,  deux  petites  poésies  intitulées  :  N'oublions 
pas  et  La  première  dent. 

Séance  du  7  mai  1879. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   BIOU,   PRÉSIDENT. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  remerciements  en 
vers,  adressée  à  la  Société  par  M.  Louis,  membre  corres- 
pondant. 

M.  Prevel  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  Odette 
de  Champdivers  et  Marguerite  de  Valois,  sa  fille. 

M.  Merland  père  commence  la  lecture  d'une  étude 
biographique  sur  Philippe  Chabot,  amiral  de  France. 

Séance  du  4  juin  1879. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   BIOU,   PRÉSIDENT. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Herbelte,  préfet  de  la 
Loire -Inférieure,  à  titre  de  membre  résidant,  par  M.  Biou. 
—  Admission. 

M.  Maître  lit  des  extraits  de  son  travail  :  L'assistance 
publique   dans    la   Loire-Inférieure    avant    1789.    Ces 
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extraits  sont  tirés  de  la  première  partie  de  ce  travail  :  Les 
léproseries  du  comté  nantais. 

Odette  de  Champdivers  et  Marguerite  de  Valois,  sa 
fille  (suite),  par  M.  Prevel. 

Séance  du  2  juillet  1879. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    BIOU,   PRÉSIDENT. 

Notice  nécrologique  sur  M.  le  docteur  Walczynski,  par 
M.  Biou. 

Philippe  Chabot,  amiral  de  France,  par  M.  Merland 
père.  (Suite.) 

Séance  eu  6  août  1879. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   DOUCIN,   DOYEN  D'AGE. 

M.  Alcide  Leroux  lit  une  analyse  critique  de  l'ouvrage 
de  M.  le  comte  de  Saint-Jean,  intitulé  Michel  Marion. 

M.  Merland  père  termine  la  lecture  de  son  travail  sur 
Philippe  Chabot,  amiral  de  France. 

Séance  du  3  septembre  1879. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     BIOU,      PRÉSIDENT. 

Notice   nécrologique   sur    M.    Blanchard-Mervau  ,    par 

M.  Biou. 

M.  le  docteur  Marcé  fait  déposer  sur  le  bureau  la 
description  d'un  appareil  nouveau  dit  pessaire  a  redres- 
seur gradué. 

Séance  du  1er  octobre  1879. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   DOUCIN,   DOYEN   D'AGE. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  le  docteur  Guénel,  à 
titre  de  membre  résidant,  par  M.  le  docteur  Raingeard. 
—  Admission. 
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Lecture  du  rapport  sur  les  travaux  de  la  Section  de 
Médecine  pendant  l'année  1878-79,  par  M.  le  docteur 
Legrand  de  la  Liraye. 

M.  Doucin  lit  la  dédicace  et  la  préface  du  répertoire 
des  publications  de  la  Société  académique,  depuis  sa  fon- 
dation en  1798  jusqu'en  1878,  inclusivement. 

Séance  du  5  novembre  1879. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    BIOU ,   PRÉSIDENT. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Léonard,  phar- 
macien, à  titre  de  membre  résidant,  par  M.  Herbelin.  — 
Admission. 

Rapport  de  M.  Alcide  Leroux  sur  les  travaux  de  la 
Section  des  Lettres,  pendant  l'année  1878-79. 

M.  Maître  lit  des  extraits  de  la  quatrième  partie  de  son 
travail  sur  ï  Assistance  publique  dans  la  Loire -Inférieure 
avant  1789.  Cette  quatrième  partie  a  trait  aux  Bureaux  de 
charité,  origines  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

Séance  publique  annuelle  duQl%  novembre  1879. 

Discours  de  M.  Biou,  président. 

Rapport  de  M.  le  docteur  Guillemet,  secrétaire  général, 
sur  les  travaux  de  la  Société  académique  pendant  l'année 
1878-79. 

Après  ce  rapport,  M.  le  Président  rappelle  en  quelques 
mots  les  services  rendus  à  la  Société  académique  par 
M.  Doucin,  trésorier,  et  lui  décerne,  au  nom  de  ses 
collègues,  une  médaille  d'or. 

Rapport  de  M.  Linyer,  secrétaire  adjoint,  sur  les  travaux 
présentés  pour  le  concours  des  prix. 

57 
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Séance  d'élections  du  25  novembre. 

Résultais  des  élections  : 

Sont  élus  :  MM.  le  docteur  Malherbe  père,  président. 
Golombel,  vice-président. 
Linyer,  secrétaire  général. 
Leroux,  secrétaire  adjoint. 
MM.  Delamare,  bibliothécaire-archiviste,  Prevel,  biblio- 
thécaire adjoint,  Doucin,  trésorier,  sont  maintenus  dans 
leurs  fondions  par  acclamation. 

COMITÉ     CENTRAL. 

Agriculture  :  M.  Goupilleau. 

Médecine  :  M.  Guillemet. 

Lettres:  MM.  Léon  Maître  et  Rousse. 

Sciences  naturelles  :  MM.  Gadeceau  et  Rauturau. 


LISTE 


DES    SOCIÉTÉS    CORRESPONDANTES. 


Angers.  —  Société  industrielle. 

—  Société  d'Etudes  scientifiques. 

—  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 

—  Société  académique. 
Abbeville.  —  Société  d'émulation. 

Amiens.  —  Académie  des  Sciences,   Lettres  et  Arts. 

—  Société  des  antiquaires  de  Picardie. 

—  Société  linnéenne  du  Nord  de  la  France. 
Auxerre.  —  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles. 
Autun.  —  Société  éduenne. 

Aix  (Bouches-du-Rhône).  —  Académie  des  Sciences. 
Bordeaux.  —  Académie  des  Sciences. 
Bourg.  —  Société  d'émulation. 

—  Société  littéraire,  historique  et  archéologique. 
Boulogne- sur-Mer.  —  Société  d'Agriculture,  Commerce  et  Arts. 

—  Société  académique. 

Bernay.  —  Société  libre  d'Agriculture,  Sciences  et  Lettres. 
Besançon.  —  Académie  des  Lettres,  Sciences  et  Arts. 
Bézier.  —  Société  archéologique. 

—  Société  d'études  des  Sciences  naturelles. 
Brest.  —  Société  académique. 

—  Société  d'émulation. 

Bar-le-Duc.  —  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts. 
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Baveux.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 
Caen.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 

—  Société  des  Beaux-Arts. 

—  Société  linnéenne  de  Normandie. 

—  Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts. 
Cambrai.  —  Société  d'émulation. 

Cannes.  —  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles. 
Chalons-sur-Marne.  —  Société  d'Agriculture  et  de  Commerce. 
Cherbourg.  —  Société  des  Sciences  naturelles. 

—  Société  académique. 

Clermont-Ferrand.  —  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 

Colmar.  —  Société  des  Sciences  naturelles. 

Chambéry.  —  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Savoie. 

Dunkerque.  —  Société  des  Sciences  et  Lettres. 

Dijon.  —  Comité  central  d'Agriculture. 

—  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 
Douai.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 
Evreux.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Lettres. 
Elbeuf.  —  Société  industrielle. 

Epinal.  —  Société  d'émulation. 

Grenoble.  —  Académie  delphinale. 

Lyon.  —  Société  d'Agriculture  et  des  Sciences  naturelles. 

—  Société  littéraire,  historique  et  archéologique. 

—  Société  linnéenne. 

—  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 
Le  Havre.  —  Société  d'Etudes  diverses. 

~-<    Société  des  Sciences  et  Arts  agricoles  et  horticoles. 
Lille.  —  Société  des  Sciences,  Agriculture  et  Arts. 

—  Société  industrielle  du  Nord  de  la  France. 
Le  Mans.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 

La  Rochelle.  —  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 

—  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 
Laon.  —  Société  académique. 

Le  Puy.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 
Maçon.  —  Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres. 
Montauban.  —  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 
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Mayenne. —  Société  d'Agriculture. 

Metz.  —  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 

—  Société  des  Sciences  naturelles. 
Montbéliard.  —  Société  d'émulation. 
Montpellier.  —  Société  centrale  d'Agriculture. 
Moulins.  —  Société  d'émulation. 
Marseille.  —  Société  de  Statistique. 

—  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 
Nancy.  —  Académie  de  Stanislas. 

Niort.  —  Société  de  Statistique,  Sciences,  Lettres,  Arts. 
Nîmes.  —  Académie  du  Gard. 
Nice.  —  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts. 
Orléans.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 

■ —    Société  d'archéologie. 
Paris.  —  Société  centrale  d'Agriculture  de  France. 

—  Société  protectrice  des  animaux. 

—  Société  de  Numismatique. 

—  Société  philotechnique. 
Poitiers.  —  Société  académique. 

Pau.  —  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts. 
Pont-a-Mousson.  —  Société  pilothechnique. 
Perpignan.  —  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire. 
Reims.  —  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 
Roche-sur-Yon.  —  Société  d'émulation. 
Rochefort.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Lettres. 
Rouen.  —  Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts. 

—  Société  centrale  d'Agriculture. 

—  Société  libre  d'émulation. 

—  Société  des  Amis  des  Sciences  naturelles. 

—  Commission  des  antiquités  de  la  Seine-Inférieure. 
Rennes.  —  Société  d'archéologie. 

Saint-Etienne.  —  Société  d'Agriculture,  Industrie  et  Sciences. 
Saint- Quentin.  —  Société  académique. 

—  Société  des  Sciences,  Arts  et  Relies-Lettres. 
Saint-Rrieuc.  —  Société  d'émulation. 

Semur.  —  Société  des  Sciences  naturelles  et  historiques. 
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Saint- Jean-d'Angély.    —    Société    linnéenne  de   la  Charente- 
Inférieure. 
Strasbourg.  —  Société  des  Sciences,  Agriculture  et  Arts. 

—  Société  des  Sciences  naturelles. 
Toulon.  —  Société  des  Sciences,  Arts  et  Lettres. 
Toulouse.  —  Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Lettres. 

—  Société  des  Sciences  naturelles. 

—  Société  centrale  d'Agriculture. 

Tours.  —  Société  des  Sciences,  Agriculture  et  Arts. 

—  Société  d'archéologie. 
Troyes.  —  Société  académique. 

Valenciennes.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 
Versailles.  —  Société  des  Sciences  morales,  Lettres  et  Arts. 
Valence.  —  Société  de  Statistique  et  des  Sciences  naturelles. 
Vannes.  —  Société  polymathique  du  Morbihan. 
Vesoul.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 
Vitry-le-Français.  —  Société  des  Sciences  et  Arts. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES    NOMS    D'AUTEURS 

AVEC    INDICATION 

DU  VOLUME  (4)  ET  DES  PAGES  (a). 


Abadie  (B.),  méd.-vétérinaire,  m.  résid 1879  5-    7 

—  8-  10 

—  11-  16 

—  16-  23 
Biou  (0.),  juge  de  paix,  m.  résid ^        _  711.713 

—  818-835 

—  857-859 

Guillemet,  dr-médecin,  m.  résid —  836-856 

Le  Grand  de  la  Liraye,  dr-médecin,  m.  résid —  797-806 

—  68-  80 
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Merland  (Constant),  père,  dr-médecin,  m,  résid —  725-796 

Prevel  (Louis),  fils,  architecte,  m.  résid —  24-  67 


(')  Le  volume  est  indiqué  par  la  date  des  années. 

(2)  Les  pages  sont  indiquées  par  deux  nombres  :  le  premier  pour  le  commence- 
ment, le   second  pour  la  fin  de  chaque  morceau. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Volumes.    Pages. 

Allocution  d'Abadie,  président  sortant 1879  5-     7 

—  Biou              —      entrant —  8-10 

Assistance  (1')  publique   dans   la   Loire-Inférieur*;    avant 

1789,  comprenant  :  1«  les  Léproseries,  2<> 
les  Aumôneries  et  les  Hôpitaux,  3<>  les  Hô- 
pitaux généraux,  4<>  les  Bureaux  de  charité,  * 

par  Maître —  103-710 

Bulletins  des  séances  publiques  et  générales —  881-886 

Bureau  de  la  Société  (composition  du) —  840 
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—  delà  Section  de  médecine  et  pharmacie —  .  798 

Comité  central  (composition    du) —  840 

Concours  des  prix  (rapport  sur  le),  par  Linyer —  860-876 

Discours  sur  l'influence  et  l'utilité  des  Lettres,  par  Biou, 

président —  818-835 

Hommage  d'une  médaille  d'or  à  Doucin,  trésorier ,  (exposé 

des  motifs  de  1'),  par  Biou,  présid —  857-859 

Idées  (les)  économiques  au  Moyen-Age,  par  Linyer —  81-  98 

Lauréats  (liste  des)  du  Concours  de  1879 —  877 

Membres  de  la  Société  (admissions  de  nouveaux) —  838 

Michel  Marion  (un  mot    sur)    du   Cte  de   Saint-Jean,  par 

Leroux —  715-724 

Notice   sur  Blanchard-Mervaux,    avocat,  m.    résid.,   par 

Biou —  714 

—  Lambert,  présid.  de  chambre  honre,  m.  résid., 

par  Biou , —  16-  23 

—  Pihan-Dufeillay,  dr-méd.,  m.  résid.,  par  Biou.  —  11-16 

—  Walczynski,  dr-méd.,  m.  résid.                 ld..  —  711-713 
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Volumes.    Pages. 
Odette  de  Champdivers  et  Marguerite  de  Valois,  sa  fille, 

(notice  sur),  par  Prevel,  fils 1879       24-  67 

Philippe  Chabot,  amiral  de  France,  par  Merïand,  père...       —       725-796 
Poésies,  les  Mobiles  de  la  Loire-Inférieure  à  Etrépagny 
(Eure),  (nuit  du  29  au  30  novembre  1870), 
par  Leroux —         68-  80 

—  N'oublions  pas.  —  La  première  dent,  par  Louis.      —        99-100 

Programme  des  prix  à  décerner  en  1880 —      878-880 

Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  Acad. ,  par  Guil- 
lemet, secret,  général —      836-856 

Sociétés  correspondantes  (liste  des) —      887-890 

Tables  des  noms  d'auteurs  et  des  matières —       891-894 

Travaux  de  la  Section  des   Lettres,   etc.    (compte-rendu 

des),  par  Leroux —       807-817 

—  de  la  Section  de  Médecine  (compte-rendu  des) 

par  Le  Grand  de  la  Liraye —      797-806 


îs'anles,    Imp.  de  M,ne  vc  Camille  Mellinet,  place  du  Pilori ,  5. 


JOURNAL  DE  MÉDECINE  DE  L'OUEST, 

publié  par  la  Section  de  Médecine  de  la  Société  Acadé- 
mique de  Nantes. 


Le  Journal  de  Médecine  de  l'Ouest  paraît  par  trimestre. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  fixé  à  8  fr.  pour  toute  la  France. 

Les  demandes  et  réclamations  relatives  à  ce  journal,  les  différents 
ouvrages,  lettres,  observations  et  mémoires  imprimés  ou  manuscrits, 
doivent  être  adressés  francs  de  port,  au  Secrétaire  de  la  rédaction,  rue 
Suffren,  1,  à  Nantes. 

Le  Secrétaire  de  la  rédaction  se  charge,  si  on  lui  en  fait  la  demande 
affranchie,  de  faire  tirer  à  part  des  exemplaires  des  mémoires  insérés 
et  de  les  expédier  à  leurs  auteurs,  le  tout  aux  frais  de  ces  derniers. 

Tout  ouvrage  dont  on  enverra  à  la  Société  un  exemplaire  sera  ana- 
lysé dans  le  journal. 


EXTRAIT  DU  REGLEMENT 


DE  LA  SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE. 


La  Société  publie  un  journal  de  ses  travaux ,  sous  le  titre 
d'Annales  de  la  Société  Académique  de  Nantes  et  du  département  de 
la  Loire-Inférieure.  Ces  Annales  se  composent  des  divers  écrits  lus  à 
la  Société  ou  à  l'une  des  Sections.  —  La  Société  a  le  droit,  après  qu'une 
des.Sections  a  publié  un  travail",  de  se  l'approprier,  avec  le  consente- 
ment de  l'auteur.  —  Les  Annales  paraissent  tous  les  six  mois,  de  manière 
a  former,  a  la  fin  de  l'année ,  un  volume  de  500  pages  in-8°. 

Les  Annales  de  la  Société  sont  publiées  par  séries  de  dix  années.  — 
Le  Règlement  de  la  Société  est  imprimé  à  la  tête  du  volume  de  chaque 
série ,  ainsi  que  la  liste  des  membres  résidants ,  classés  par  ordre  de 
réception. 


Le  choix  des  matières  et  la  rédaction  sont  exclusivement  l'ouvrage  de 
la  Société  Académique. 

Le  prix  de  la  souscription  annuelle  est  de  : 
5  irancs  pour  Nantes  ; 
7  francs  hors  Nantes  ,  par  la  poste. 

Les  demandes  de  souscriptions  peuvent  être  adressées  franco  à  Mmc  v* 
Mcllinct,  éditeur  et  imprimeur  des  Annales,  place  du  Pilori,  5. 
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